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LIVRE  VINGT-DEUXIÈME. 

LA   FRANCE   ET   l'EDROPE   DURANT   LE  GOUVERNEMENT 

PROVISOIRE. 

18/^8. 


I 


Le  gouvernement  de  hasard  qui  osait  assumer.la 
responsabilité  de  la  situation  ne  parvint  pas  sur-le- 
champ  à  se  faire  obéir.  Au  milieu  de  l'étrange  con- 
fusion des  événements*  le  pouvoir  semblait  appar- 
tenir à  quiconque  avait  la  hardiesse  de  le  prendre, 
et  les  concurrents  étaient  nombreux.  £n  France,  dans 
la  multitude  si  diverse  qui  s'intitule  le  parti  démo- 
cratique,  on  rencontre  un  petit  nombre  d'hommes 
convaincus  et  dévoués  dont  on  exploite  volontiers  le 
courage;  au-dessus  d'eux  se  présente  aux  regards 
une  autre  catégorie  d'individus  qui  évitent  prudem- 
ment  le  danger,  parlent  tout  haut,  se  dressent  sur 
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la  borne  ou  à  la  tribune  aux  .harangues,  et  se  mon- 
trent, après  le  combat,  avides  à  la  curée  des  places, 
impatients  de  se  partager  entre  çux,  les  dépouilles 
des  vaincus;  çeu)(*l^  çont  ]ie^  pjus noçibreux,  les  plus 
implacables,  les  seuls  écoutés.  Parmi  eux  baucoup  se 
contentent,  lorsqu^il.  ia.  faut,, d*iiii -.emploi  de -sous- 
préfet  ou  de  commissaire  de  police,  mais  tous  rêvent 
d'abord  la  dictature  et   s'en    croient  dignes.  Ceux 
d'entre  eux  qui  occupaient  déjà  les  appartements*, 
les  corridors,  les  escaliers  de  Thôtel  de  ville,  se  plai- 
gnaient* tout  haut  de  ce  qu'on  installât  au  sommet  de 
la  révolution  des  hommes  dont    ils   dicutaient   les 
litres  et  qui ,  à  les  entendre,  n'étaient  pas  tous  dignes 
de  représenter  le  peuple.  Une  tourbe  d'émeutiers, 
exaltés  par  l'ardeur  de  la  lutte,   les  mains  noires  de 
poudre,  la  bouche  convulsive,  les  regards  enflammés, 
acceptait  ces  réclamations  et  les  trouvait  justes,  l^ 
reste  de  la  foule,  composé  d'hommes  qui  voulaient 
en  finir  et  qu'épouvantait  leur  propre  victoire,  se 
montrait  au  contraire  disposé  à  accueillir  le  gouver- 
nement provisoire  et  à  lui  concilier  l'obéissance  de 
tous.  Ceux-là  vantaient  aux  autres  le  patriotisme  mo- 
deste et  opiniâtre  de  Dupont  (de  l'Eure),  là  science 
républicaine  d'Arago,  le  génie  de  Lslmartine,  la  pro- 
bité de  Garnier- Pages;  ils  énufhéra'iehl  les  services 
d'Armand  Marrast  et  de  Flocon;  ils  rappelaient  les 
théories  de  Louis  Blanc  en  faveur  du  travail,  et  sur- 
tout ils  persuadaient  aux  ouvriers  qu'ils  avaient  tout 
à  espérer,  tout  à  attendre  d'un  comité  suprême  dans 
les  rangs  duquel  l'un  d'eux,  le  citoyen  Albert,  avait 
obtenu  place.  Durant  les  conflits^  les  luttes,  les  fluc- 
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tuatioDS  qui  s'élevaient  au  sujet  de  ces  quesLions 
personuelles,  les  membres  du  gouvernement,  obli- 
gés de  reculer  à  cliaque  instant  sous  la  pression  de 
l'émeute,  se  réfugiaient  de  chambre  en  chambre,  se 
barricadaient,  en  quelque  sorte,  dans  un  réduit 
ignoré,  et  cherchaient  à  se  grouper ,  à  se  concerter, 
à  remplir  au  plus  vile  leur  mission  imprévue  et  dif- 
ficile. Qu'on  se  les  figure  exposés  à  tous  les  revi- 
rements de  la  tempête,  divisés  entre  eux,  mais  grou- 
pés par  la  force  des  événements,  ayant  à  peine  des 
sièges  pour  s'asseoir,  une  table  de  commis  pour  écrire, 
un  peu  d'eau  pour  étancher  leur  soif,  ([uelques  débris 
de  pain  et  de  sucre  pour  soutenir  leurs  corps  épui- 
sés, et  se  demandant  si  leur  volonté  réussirait  à  se 
manifester  au  dehors,  à  commander  aux  masses,  à  ré- 
tablir un  peu  de  silence  et  de  sécurité!  A  la  fin  ils 
prévalurent.  Comme  ils  étaient  nommés,  acclamés, 
el  comme  ils  s'affirmaient  eux-mêmes,  toutes  les  pro- 
testations individuelles  furent  écartées  ou  éteintes. 
Leurs  adversaires,  leurs  rivaux  se  retirèrent  ou  s'at- 
tribuèrent des  fonctions  moins  hautes.  La  nuit  était 
à  peine  â  In  moitié  de  sa  course,  et  déjà  le  gouverne- 
ment provisoire  se  sentait  dégagé  el  s'apprêtait  à 
formuler  des  décrets. 

C'était  bien  la  peine  d'avoir  reproché,  durant  dix- 
huit  ans,  à  Louis- Phi  lippe  de  n'avoir  pas  fait  légi- 
timer parla  France  entière  son  antoriié  royale.  Mais  les 
révolutions  se  piquent-elles  d'être  logiciennes! 


■ISTOULB  CONTEIIPORAINB.  (tMS 


II 


Tne  circonstance  de  détail  que  la  France  a  oubliée, 
mais  qui  y  à  cette  époque,  ne  demeura  pas  tout  à  fait 
inaperçue ,  c'est  que  durant  les  premiers  jours  le  gou- 
vernement provisoire  se  trouva  divisé  en  deux  caté- 
gories ;  ceux  qui  avaient  été  acclamés  au  Palais- 
Bourbon  prétendaient  constituer  à  eux  seuls  le  gou- 
vernement ;  ceux  que  les  insurgés  avaient  élus  à  Thô- 
tel  de  ville  ou  sur  la  place  publique  n'étaient  point 
acceptés  par  eux  comme  collègues,  mais  comme 
secrétaires,  ces  derniers,  comme  on  Ta  vu,  étaient 
MM.  Armand  Marrast,  Louis  Blanc,  Flocon  et  Albert. 
La  distinction  qu'on  cherchait  à  maintenir  entre  les 
membres  du  gouvernement  n'était  fondée  à  aucun 
titre  sérieux  ;  les  uns  émanaient  du  choix  ,  plus  ou 
moins  libre,  de  cinquante  députés  de  la  gauche  et 
de  la  cohue  de  faubouriens  armés  qui  avaient  envahi 
la  Chambre;  les  autres  avaient  été  désignés  par  les 
comités  insurrectionnels,  par  les  sociétés  populaires, 
par  les  masses  victorieuses  maîtresses  du  pavé  de 
Paris  et  de  la  maison  municipale  ;  leur  origine  était  la 
même,  et  on  ne  tarda  pas  à  le  reconnaître. 

Personne  n'ignore  que,  dès  la  première  nuit,  une 
divergence  profonde  entre  la  majorité  et  la  minorité 
du  conseil  s'était  trahie  au  moment  même  où  Ion  avait 
discuté  les  termes  de  la  proclamation  par  laquelle  on 
venait  d'annoncer  au  peuple  son  propre  triomphe  et 
la  chute  de  la  dynastie.  M.  de  Lamartine  en  avait 
d'abord  rédigé  une  qui  contenait  ces  mots  :   «    Le 


goiivernenieni  provisoire  déclare  que  la  république 
est  adoptée  provisoirement  par  le  peuple  de  Paris 
et  par  lui  ;  »  et  encore  :  «  Sous  le  goiivernenieul  po- 
pulaire et  républicain  proclamé  par  le  gouvernement 
provisoire,  »  etc.  Cette  rédaction  mécontenta  éga- 
lement les  deux  partis.  MM.  Louis  Blanc  ,  I_^dru-Rol- 
lin,  Flocon  voulaient  proclamer  la  répvil)Iique  sim- 
plement et  sans  aucune  condition  de  ratification. 
MM.  Garnier- Pages,  Marie,  Dupont  (de  l'Eure)  vou- 
laient qu'on  se  lut  sur  la  forme  définitive  du  gou- 
vernement; ils  admettaient  tout  au  plus  l'expres- 
sion d'une  préférence  pour  le  gouvernement  républi- 
cain. M.  Arago  refusait  d'apposer  son  nom  à  un  acte 
qu'il  qualifiait  d'usurpation,  Pour  tourner  l'écueil 
MM.  de  Lamartine  etCrémieux,  qui  tenaient  la  plume, 
s'efforçaient  do  trouver  des  expressions  neutres,  ac- 
ceptables pour  toutes  les  susceptibilités.  On  a  vu  plus 
haut  dans  quels  termes  ils  avaient  promulgué  le  pre- 
mier manifeste  d'une  révolution  qui  s'acconiplissitit 
et  qu'ils  ne  pouvaient  encore  définir. 


Il 


\  l'exception  d'un  homme  de  génie  et  de  quel- 
ques hommes  détalent,  les  dictateurs  improvisés  dans 
l'orage  du  2^  février  étaient  des  révolutionnaires 
de  troisième  ordre,  des  célébrités  plus  ou  moins  su- 
balternes. 

M.  de  l^amartine  est  trop  connu  pour  qu'il  soit 
ici  besoin  de  rappeler  ses  litres  comme  poëte  et 
comme  orateur.  Sa  figure  dominait  hi  situation,  et. 


L 


6  HISTOIRE  CONTEMPUBAINE.  [18*8 

endëpit  de llmmeiuitétlesoii' ambition  et  des  contra- 
dictions étonnantës'de  son  passé,  on  le  savait  coura- 
geux et  honnête,  et  quiconque  avait,  peur  espérait  en 
lai.  La  récente  publication  des  Girondins  Vivait j  il  est 
tfsiij  réconcilié  avec  les  meneurs  de  la  faction  républi- 
caine, et  son   nom,   jusqu'à  ce  jour  relégué    dans 
les  nuages  olympiens   de  la   littérature,    venait    de 
descendre  de  plusieurs  degrés  jusqu'au  niveau  de  la 
presse  révolutionnaire.  C'était  un  malheur,  et  M.  de 
Lamartine  en 'avait  profité  pour  se  construire  une 
popularité  de  médiocre  aloi,  au-dessus  de  laquelle  la 
grandeur  de  sa  réputation  aurait  du   le  maintenir. 
La  noblesse  du  génie  oblige  au  moins  autant  que  la 
noblesse  sociale.  M.  de  Lamartine  pouvait  bien  étu- 
dier  successivement  toutes  les    phases  d'une  ques- 
tion, mais,  ébloui  et  fasciné  par  la  foi  en  ssl  propre 
intelligence,  il  n'enViftageaitjamais  une  chose  que  d'un 
^eul  côté,  et  il  croyait-là  posséder  par  la  vision  sous  tou- 
tes seîs  faces.  Il  avait aiméla  monarchie  traditionnelle 
par  instinct  de  famille^  par  réminiscence  des  souvenirs 
du  premier  Empire,  souvenirs  qui  à  ses  yeux  se  résu- 
maient en  ces  trois  mots  :  guerre ,  conscription ,  force 
du  sabre.  Après  la  révolution  de  i83o  il  avait  fait  vers 
Ja  liberté  une- de  ces  évolutions  imprévues,  dont  M.  de 
Genoiide  semblait  avoir  seul  le  secret  et  qui    n'é- 
tait acceptée  '  par  aucun  partisan  sérieux  des  idées 
^e    1789.  Vers  le  déclin  de  la  monarchie  de  Juillet, 
séduit  d'abord  par  le  rôle  de  protecteur  de  la  poli- 
tique conservatrice,    bientôt  après  entraîné  par.*  les 
vaniteuses  perspectives  du  rôle  de  chef  de  l'opposi- 
tion nationale,  M.   de  Lamartine  avait   tour  à  tour 
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aimé  et  menacé  un  gouvernement  qui,  trop  aisé- 
meol  oublieux  de  ses  dangers,  ne  ^'était  mis  en  peine 
ni  de  son  concours  ni  de  son  inimitié,  ne  voulant 
voir  en  cet  homme  illustre  qu'un  poète  cliangeant 
de  formule  selon  les  caprices  de  la  poésie.  Ce  mala- 
droit dédain  des  calculateurs  et  des  doctrinaires,  IVI.de 
l^martine  ne  l'avait  jamais  pardonné  aux  ministres  et 
aii.\  familiers  de  Louij-Pliilippe,  et  nous  venons  de 
voir  comment  il  avait  pris  sa  revanche  dans  la  sinistre 
journée  du  2^  février,  il  est  vraisemljlahleque,  ce  jour 
là  eût-il  été  fidèle  a  la  cause  de  la  duchesse  d'Orléans 
et  du  comte  de  Paris,  il  n'aurait  point  eu  la  force  de 
conjurer  la  révolution  qui  s'accomplissait;  mais  il 
eut  du  moins  Tanière  satisfaction  de  se  venger  d'un 
pouvoir  qui  ne  s'était  pas  réfugie  sous  ses  ailes  et  qui 
ne  l'avait  point  mesuré  à  sa  taille.  Il  hiî  fut  donné 
de  précipiter  le  cours  des  événements  et  de  faire 
tonilMT  les  barrières  qui  retardaient  encore  le  règne 
de  la  répnbliq\ie  et  le  triomphe  de  la  démocratie. 


IV 


i,T  M.  l.edrn-RoUin  ,  républicain  de  fraîche  date  el 
dont  la  réputation  datait  à  peine  de  quelques  années, 
semblait  s'être  attribué  le  rôle  de  Danton,  a  la  hau- 
teur duquel  les  circonstances  ne  devaient  point  l'é- 
lever. En  se  posant  ainsi  il  obéissait  à  son  parti 
et  subissait  un  mot  d'ordre,  mais  au  fond  il  se  serait 
accommodé  d'im  autre  rôle,  et  il  s'étonnait  lui-même 
de  ia  peur  qu'il  inspirait.  En  des  temps  vulgaires, 
libre  de  suivre  ses  propre?  inspirations  ,    il  n'aurait 
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pas  mieux  demandé  que  de  rester  au  niveau  du  libé- 
ralisme de  M:  Billault  et  de  faire  aux  ministres  de 
Louis-Philippe  une  opposition  assez  sage  pour  ne 
point  le  reléguer  au  rang  des  hommes  impossibles. 
Les  places  étant  prises  par  les  amis  de  M.  Odilon 
Barrot ,  M.  Ledru-Rollin  s'était  rejeté  sous  les  dra- 
peaux du  républicanisme  et  avait  signalé  sa  présence 
à  la  tribune  par  la  violence  et  Tàpreté  dont  personne 
ne  lui  disputait  le  privilège.  Rentré  dans  la  vie  privée, 
il  aimait  les  jouissances,  la  bonne  chère,  le  conforta- 
ble,^  et  ne  se  souciait  nidlement  du  brouet  noir  de 
Blanqui,  de  la  communauté  phalanstérienne  de  Con- 
sidérant. Ces  utopistes ,  qu'il  affectait  de  redouter, 
lui  paraissaient  au  plus  haut  degré  destructeurs  du 
bonheur  individuel.  11  se  promettait  bien  de  retarder 
leur  avènement  autant  que  possible  et  de  s'en  tenir 
à  une  imitation  plus  ou  moins  exacte  du  régime 
conventionnel  naguère  mis  à  la  mode  par  M.  Thiers, 
et  dont ,  à  son  honneur,  M.  Ledru-Rollin  excluait 
volontiers  le  tribunal  révolutionnaire  ,  les  massacres 
et  la  guillotine.  M.  Ledru-Rollin  était  vaniteux  ;  il 
aspirait  à  croître,  il  voulait  façonner  la  France  à  l'i- 
mage de  ce  qu'elle  était  en  l'an  lU^  mais  il  n'était  ni 
persécuteur,  ni  méchant,  et,  s'il  aimait  à  soulever  ou 
à  conduire  les  masses,  ce  n'était  pas  en  vue  du  pillage, 
du  désordre  et  du  crime  ,  mais  dans  l'espoir  de  pro- 
duire par  elles  des  choses  colossales.  On  l'entretenait 
dans  cette  illusion  et  on  comptait  se  servir  de  lui. 


M«.    ARAGO,    LOL'IS    ULANC,    KLOtOS  ,    ETC. 


En  dehors  de  ces  deux  hommes,  en  qui  se  résumait 
la  révolution  nouvelle  ,  le  gouvernement  provisoire 
comptait  dans  son  sein  quelques  brillantes  individua- 
lités dont  le  prestige  n'était  point  assez  puissant  pour 
dominer  le  peuple.  M.  .\rago  passait  pour  un  savant 
des  plus  illustres,  bien  qu'il  n'eût  fait  faire  à  la  science 
aucun  pas  Irès-remarquabie,  mais  on  le  citait  sur  les 
bancs  de  l'école  et  on  l'écoutait  repectu  eu  sèment  à 
l'Institut.  M.  Louis  Blanc  ,  auteur  déjà  très-connu  de 
VHisloirede  /J/x^y^w,  passait  avec  raison  pour  un  écri- 
vain habile  et  pour  un  théoricien  des  plus  hardis. 
M.  Armand  Marrast  était  un  publicisle  très-distingué, 
dont  l'jïprelé  républicaine  avait  fini  par  s'éteindre,  et 
qui  passait  ,  non  sans  motif,  pour  un  homme  de 
mœurs  faciles  et  de  beaucoup  d'esprit.  M,  Garnier- 
Pagès,  sans  avoir  liérité  de  la  popularité  de  son  frère, 
n'était  point  inconnu  ,  et  on  parlait  à  juste  titre  de 
sa  probité  et  de  son  expérience  en  matière  déchif- 
fres. MM,  Crémieux  et  Marie  étaient  classés  au 
premier  rang  du  barreau  de  Paris  et  au  troisième 
rang  des  hommes  d'Etat.  M.  Dupont  (de  l'Eure)  pas- 
sait pour  un  souvenir  et  pour  un  vestige  ,  mais  on 
sentait  qu'il  ne  pouvait  rien  par  lui-même.  M.  Mar- 
tin, dit  Albert,  était  parfaitement  ignoré,  mais  on  se 
disait  qu'il  était  imposé  à  la  situation  par  les  gens  en 
blouse,  et  on  ne  s'attendait  guère  à  ce  qu'il  exerçât 
par  lui-même  une  autorité  sérieuse.  M.  Ferdinand 
Flocon,  l'un  des  rédacteurs  delà  presse  révolution- 
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naîre,  impiinuLit  aux  esprits  pacifiques  et  auk  riches 
bourgeois  un  sentiment  involontaire  d'antipathie  et 
de  crainte  qu'il  ne  devait  nullement  justifier.  On 
ekerchait  à  ridiculiser  sa  ^^  privée  ,  on  voulait  le 
déconsidérer  en  le  signalant  couiiik  on  pilier  d'esta* 
minet  et  de  ckib  ;  au  fond ,  c'était  an  homme  bbo- 
rienx,  aimant  la  liberté  sinoèmnent,  et  trop  beureui 
d'avoir  vu  fonder  la  république  pour  vouloir  s'en 
(aire  un  moyen  d'expression  et  de  vengeance. 


VI 


Au*dessous  d'eux,  et  même  à  lenr  niveau,  onremar- 
quait  deux  hommes  d'une  nature  essentidleroent 
différente  et  qui  inspiraient  une  terreur  réelle  aux  en- 
nemîs  de  la  révolution  de  février  ;  nous  voulons  par^ 
1er  de  M.  Jules  FaxTe  et  de  ftlarc  Caussidiere. 

M.  Jules  Favre  ,  au  moment  où  nous  écrivons  ces 
lignes  j  est  loin  d'avoir  dit  son  dernier  mot  et  nous 
ignorons  l'avenir  qui  lui  est  réservé.  Sorti  du  bar* 
reau  de  Lyon  ,  «|ui  a  compté  dans  son  sein  des 
orateurs  et  des  publicistes  éminents,  il  avait  été  pré- 
cédé à  Paris  par  une  réputation  de  douceur,  d'impar* 
tialité  ei  de  justice  dont  ses  adversaires  ne  hii  tenaient 
aucun  crmipte.  On  parlait  de  son  talent  et  de  son  in- 
teiligrfoce,  et  on  le  craignait  sans  savoir  pourquoi .  Cette 
fois,  il  faut  le  dire,  l'instinct  des  vaincus  ne  les  trom* 
pait  fias  et  ils  avaient  raison  d'avoir  peur.  M.  Jules 
Favre,  três-dévouéà  la  cause  républicaine,  ne  se  faisait 
aucune  illusion  sur  la  situation  de  son  parti  ;  il  sen-. 
tait ,  il  comprenait  a  merveille  que  la  victoire  du  24 
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f't'vrier  n'élait  qH'iinc  surprise  ,  el  il  ne  doutait  pas 
quela  nijtjorit^,  eu  ce  moment  subju^e  parla  terreur, 
n*  larderait  pas  à  se  relever,  à  se  compter,  à  réa^r. 
H  laissiiit  ses  amis,  miiitreâ  du  pouvoirisebercerd'îl- 
lusions  et  croire  que  la  France  nccepterait  avec 
eutbousiiisrae  la  république  ;  pour  lui,  sa  perspicacité 
lui  déuiontrait  que  les  vainqueurs  devaient  se  bâter 
de  prendre  des  précautions  et  de  compléter  leur  vic- 
toire, afin  ifti'elle  ne  leur  fût  pas  disputée  dès  te  len- 
demain. Puisquela  France  avait  peur  et  se  soumettait, 
il  faillait  continuer  de  lui  Taire  peur  afin  de  prolon- 
gn*  sa  soumission.  Ce  calcul  n'était  (pie  trop  juste,  et 
M.  Jules  Favre  se  rendait  un  compte  assez  exact  des 
nécessités  du  moment.  Dès  le  premier  jour  il  s'ins- 
lalln  en  quelque  sorte  au  creiir  du  f;ouveriieinent  pro- 
visoire. Ne  pouvant  maîtriser  M.  de  l^marline  ni  ré- 
duire à  l'inacliou  le  socialisme,  il  se  trouva  en  mesure 
de  surveiller  M,  l^drn-Rollin  et  de  le  diriger,  en  res- 
tant à  la  seconde  place.  Dominer  le  pays,  terrifier  la 
majorité  ,  faire  prévaloir  la  volonté  et  les  doctrines 
de  U  minorité  victorieuse,  asseoir  la  république  sur 
un  sol  exclusivement  monarchii|ue,  la  rendre  possi- 
ble d'abord  par  la  crainte,  puis  par  la  puissance  des 
faits  accomplis,  impriniei"  aux  l'ulures  élections  géné- 
rales une  direction  absolument  démocratique,  at- 
teindre ces  divers  résultats  par  l'adresse,  par  la  force, 
par  la  menace,  celait  là  la  mission  qu'il  avait  accep- 
tée ou  dont  il  s'était  lui-même  investi,  et  il  s'en  fallut 
de  bien  [>pii  <|u'il  ne  réussît  à  l'accomplir. 

Otpii  pnralys;iit  à  moitié  ses  efl'orls,  ce  qui  déjouait 
ws  cdciits.  c'est  que,  dès  le  premier  jour,  il  s'était 
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laissé  deviner,  c'est  qu'il  faisait  peur.  La  bourgeoisie 
afTectait  de  trembler  rien  qu'à  son  nom;  elle  en  fai- 
sait une  espèce  de  Blanqui  doué  d'intelligence  et  de 
lK)n  sens,  et  qui  n'en  était  que  plus  dangereux.  Elle 
lui  reprochait  son  teint  pâle  et  blême,  elle  voyait  un 
symptôme  de  danger  dans  le  moindre  de  ses  actes. 

Marc  Caussidière  était  un  homme  d'action,  un  Dan- 
ton de  la  borne,  un  conspirateur   émérite,  dont  le 
nom  avait  figuré  dans  les  greffes  politiques,  sur  le  banc 
des  accusés  ou  sur  les  registres  éternels  de  l'émeute. 
Dépourvu  d'éducation,  révolutionnaire  grossier,  dé- 
mocrate aux  formes  rudes,  incapable  de  peur,  il  oc- 
cupait la  préfecture  de  Police,  commandait  à  tous  les 
insurgés,  et  groupait  autour  de  lui  les  légions  de  la 
guerre  civile ,  composées  de  faubouriens  armés  de 
piques,  de  sicaires  coiffés  de  bonnets  rouges,  de  fana- 
tiques endoctrinés  dans  les  sociétés  carbonariques  et 
vieillis  dans   les    complots.  Cet    auxiliaire   étrange 
causait  une  sorte  de  terreur  au  gouvernement  provi- 
soire lui-même  ;  sans  oser  le  désarmer,  on  cherchait 
à  lui  disputer  le  terrain,  à  limiter  son  action,  à  lui  as- 
signer une  situation  subordonnée.  La  lK)urgeoisie  et 
la  noblesse  se  disaient  qu'un  tel  adversaire  ,  une  fois 
maitre  de  la  police  et  des  sociétés  secrètes ,  était  ca- 
pable de  tout,  et  qu'on  avait  tout  à  craindre  de  sa 
puissance  irritée  par  quinze  ans  de  souffrances. 

VJI 

Pendant  que  Caussidière,  traînant  après  lui  son  aco- 
lyte Sobrier,  espèce  d'halluciné  toujours  au  service  de 
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rémeule,  s'inslallail  u  ia  préfecture  de  Police  et  pre- 
nait possession  de  l'aiilorité,  M.  Etienne  Arago,  frère 
du  savant  et  lioiiime  d'action,  s'emparait  de  l'Iiôtel 
des  Postes  et  en  cliassait  M.  Dejean  au  nom  de  la  ré- 
publique. Hommerudeavecses  inférieurs,  doctrinaire 
aux  formes  absolues  ,  M.  Dejean  se  relirait  sans  résis- 
tance et  expiait  à  cette  lienre  les  récentes  satisfac- 
tioDS  de  son  passage  aux  affaires.  Une  heure  après 
son  entrée  en  fonctions  M.Etienne  Arago  put  écrire  à 
l'hôtel  de  ville,  au  gouverneuienl  quelconque  qu'il 
supposiiit  devoir  y  être  installé,  le  billet  suivant  : 
«  Citoyens  gouvernants  ,  le  service  de  la  poste  pour 
lesdépartemenls  sera  fait  ce  soir  comme  à  l'ordinaire.  •> 
Et  il  tenait  parole.  A  sept  heures  précises  toutes  les 
malles- postes  brûlaient  le  pavé  des  routes,  emportant 
une  dépêche  laconique  qui  annonçait  à  la  France  la 
victoire  du  peuple  et  la  chute  de  la  dynastie. 

Caussidière  n'était  point  disposé  à  remplir  un  rôle 
effacé.  \  peine  maître  de  la  préfecture  il  adressa  au 
|>euple  un  manifeste  (|ui  annonçait  les  changements 
nccoiuplis.  Cette  proclamation  se  terminait  ainsi  : 

a  11  est  ordonné  à  tous  les  boulangers  et  fournis- 
seurs de  vivres  de  tenir  leurs  magasins  ouverts  à  tous 
ceux  qui  en  auraient  besoin. 

a  il  est  expressément  recommandé  au  peuple  de 
ne  point  quitter  ses  armes,  ses  positions,  ni  son  at- 
titude révolutionnaire.  Il  a  été  trop  souvent  trompé 
par  la  trahison  ;  il  importe  de  ne  pas  laisser  de  pos- 
sibilité à  d'aussi  terribles  et  d'aussi  criminels  attentais.  h 

a   Pour  satisfaire  au  vœu  général  du  peuple  souve-  H 

raio,  le  gouvernement  provisoire  a  décidé  et  effectué,  ^Ê 
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avec  l*aide  de  b  girde  natîoiiale,  la  mise  en  libeitéde 
tous  nos  frères  détenus  politiques;  niais,.en  même 
temps,  il  a  conservé  dans  les  prisons ,  toujours  avec 
l'assistance  honorable  de  la  garde  nationale,  les  dé- 
tenus constitués  en  prison  pour  <»nies  ou  délits  con- 
tre les  personnes  et  les  proprMés. 

«  Les  familles  des  citoyens  morts  ou  blessés  pour 
la  défense  des  droits  du  peuple  souverain  sont  invitées 
a  faire  parvenir  aussitôt  que  possible,  aux  délégués  au 
département  de  la  Police ,  les  noms  des  victimes  de 
leur  dévouement  à  la  chose  publique ,  afin  qu'il  soit 
pourvu  aux  besoins  les  plus  pressants.  » 

Par  ordre  du  gouvernement  provisoire  la  procla-  ' 
mation  de  Caussidière  ne  fut  point  insérée  au  Moniteur; 
mab  la{K>pulation  parisienne  n'osa  point  la  considérer 
comme  non  avenue  et  obéissance  fîit  accordée  aux  vo- 
lontés de  la  police  insurrectionnelle. 


VIII 


Nous  avons  bien  souvent  raconté  la  grandeur  et 
la  gloire  de  notre  pays;  maintenant  nous  avons  à 
menliopqerrune  des  plus  tristes  périodes  de  son  his- 
toire, période  d'effacement  de  la  part  de  toutes  les 
forces  supérieures  de  la  société,  intervalle  durant  le- 
quel la  peur  prit  le  nom  de  fraternité,  Thypocrisie 
celui  de  patriotisme^  Plusieurs  de  ceux  qui  allaient 
gouverner  subissaient  eux-mêmes  la  république  dont 
ils  n'auraient  pas  voulu  et  qui  effrayait  leurs  espérances 
ou  leurs  instincts.  Ils  se  résignèrent  à  la  proclamer. 
L'idée  que  l'anarcliie  .serait   possible,  et  qu'à  tout 
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|mx  il  fallait  la  prévenir,  épouvanta  tellement  Icfi 
iatërêts  qu'aucune  voiv,  dans  cette  immense  nation 
transformée  malgré  elle  en  répulilique ,  ne  s  éleva 
contre  la  surprise  faite  à  la  France. 

Les  courriers  apportèrent  de  toutes  parts  la  sou- 
uii&sîori  des  départements,  des  villes  et  des  communes  ; 
aucun  essai  de  résistance  ne  se  produisit;  chaque  jour 
/cr  Moiiileiir  enregistra  les  adhésions  des  hommes  qup 
leur  passé  iieniblail  invinciblement  rattacher  îi  la  mo- 
uarchie. 

Heureux  d'avoir  assisté  à  la  chute  de  Louis-Phi-  ' 
lippe,  qu'ils  détestaient  avec  toute  l'imprudence  de 
la  liaine,  les  légitimistes  se  hâtèrent  de  reconnaître 
le  nouvel  ordre  de  choses,  qui  faisait  justice  d'une 
usurpation  et  remplaçait,  selon  eu\ ,  le  gouverne- 
ment d'une  poignée  de  félons  par  le  gouvernement 
de  tous.  Au  fond  il  y  avait  plus  de  crainte  que  dç 
sincérité  dans  celte  souniission  aux  événemenU,  et  ^j.^, 
après  la  peur,  un  sentiment  vrai  se  cachait  sous  la  joie 
apparente  des  légitimistes,  c'est  que  beaucoup  d'en- 
Ireeus  se  disaient  que,  la  république  étant  impossilite, 
des  catastrophes  ne  tarderaient  pas  à  surgir,  à  lasuite 
desquelles  le  pavs,  pour  échapper  aux  horreurs  deia 
guerre  civile ,  de  la  guerre  étrangère  et  des  échafauds, 
se  déterminerait  enfin  à  se  réfugier  sous  le  sceptre 
de  Henri  \'  et  à  rappeler  ses  vieux  maîtres.  Ce  calcul 
ne  devait  point  se  réaliser. 

Les  partisansde  Louis- Philippe,  presque  tous  en  pos- 
sessioa  des  fonct^^ns  publiques  ou  des  hautes  fortunes 
sociales,  se  sentaient  suffisamment  dégagés  par  l'ab- 
dication de  ce  prince  et  la  fuite  de  sa  famille,  et,  sous 
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nppelioii^  Les  pier»onnks<e!>  dc«i  fc»  vcw»  a  nraicDl 
poîfit  dû  fizurer  «ir  la  oefte  d»  «OinvBtjL  IViar  ks 
IMinbr.  oeu\  qui  profitûml  de  knr  ca|wcs9nDenl  pu- 
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H  sr  nuinlinnefit.  avec  nmt  ^orf ^  de  finf ê .  parmi  les 
républicains  de  la  i^iîÂe.  \  ce  titre  ik  ^'afDublmnt 
de  rubans  rouges,  ik  montetent  a  la  tribune  des  dnbs, 
îkcoii\rirenl  les  muraiile>deprol<e*$latîottsel  d'affiches 
déoiocraliques.  ils  multiplièrent  les  motionsen  £t¥cur 
des  ouvriers,  des  travailleurs,  des  blessés,  des  prdé- 
taires;  niais  les  républicains  du  lendemain  les  suivi- 
rent dans  cette  voie  et  les  dépassèrent  plus  d'une  fois 
en  manifestations  patriotiques. 

H  n'v  avait  plus  qu'à  attendre  à  Fceuvre  les  gou- 
vernants et  les  gouvernés,  et  ici  allait  commencer  la 
périride  des  impossibilités  et  des  luttes  Un  peuple 
ne  M^rait-il  [las  trop  heureux  s*il  suflisait  de  quarante- 
liuit  heures»  d'émeute  pour  lui  donner  le  calme ,  la 
n^uriié  et  le  lx>nlieur? 
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M.  Ledru-Rollin  avait  pris  la  directiou  du  iiiiiiis- 
1ère  de  l'intérieur.  A  peine  veuait-il  d'y  poser  le 
pied  qu'il  se  trouva  entouré  de  tous  les  hommes  qui, 
depuis  dix-huit  ans,  travaillaient  an  triomphe  de  la 
répulilique,  les  uns  dans  les  conciliahules  du  carbo- 
narisme, les  autres  dans  les  rangs  suhalternes  de  la 
presse.  Celaient  des  instruments  dont  il  importait 
de  se  servir,  et  parfois  des  gens  exaltés  dont  il  fallait 
occuper  l'aclivilé  révolutionnaire  loin  du  foyer  gou- 
vernemental. On  choisit  parmi  eux  des  commissaires 
généraux,  des  commissaires  extraordinaires,  des  sous- 
commissaires,  qui  furent  chargés  de  se  rendre  en  toute 
hâte  dans  lesdépartementset  d'en  prendre  l'administrn- 
tion.  Les  préfets  de  Louis- Philippe,  bien  que  la  plu- 
part eussent  sans  grands  efforts  de  conscience  consenti 
à  être  les  préfets  de  la  république ,  ne  présentaient 
évidemment  aucune  garantie  au  pouvoir  insur- 
rectionnel. 11  ne  s'agissait  pas,  pour  le  moment,  de 
faire  de  l'administration,  mais  de  fonder  un  ordre 
nouveau  et  de  démocratiser  le  pays.  Les  commissaires 
de  la  République  ucceptèrent  cette  mission  avec  le 
zèle  ardent  de  conspirateurs  qui  ont  attendu  pendant 
dix-huit  ans  de  souffrances  un  jour  de  victoire.  Sur 
tous  les  points  de  la  France  ils  remplacèrent  les  pré- 
fets et  les  sous-préfets.  Agents  d'im  gouvernement 
dictatorial,  ils  exercèrent  la  plénittide  de  la  dictature 
au  nom  du  peuple,  et  en  proclamant  celte  devise  : 
tJberté,  égalité,  Jiateinilé y  dont  la  république  de  1848 
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se  faisait  hoooeiir.  Le^  popabtioa»,  dans  beaucoup 
de  départements*  s'étoonêreiit  des  choix  qn*OD  a^l 
impoisé^  à  M.  Ledra-RoUin.  L'd  très-grand  nombre  de 
commissaires  ordinaires  et  de  coomiissaires  généraux 
avaient  Tincontestable  privilège  d^un  répobficanisme 
sincère  et  farouche;  ils  aTaient  fait  leurs  (»euTes 
dans  les  cachofs.  dans  Fexil.  sur  le  banc  des  cours 
d*assises  :  mais  ils  manquaient  de  tenue,  de  formes, 
d'éducation,  et  les  mamfestaâons  brutales  de  leur  pa- 
triotisme ne  réuse>issaient  pas  à  leur  faire  trouTer 
gr&ce  auprès  des  gens  bien  élevés.  Quelques-uns  de 
leurs  collègues,  mais  ils  étaient  rares,  n'étaient  pas  en 
mesure  de  se  vanter  d*un  passé  irréprochaUe  ;  pris 
au  hasard,  a  la  suite  d*une  insurrection  victorieuse, 
ils  avaient  quelque  chose  à  faire  oublier,  et  on  ne  com- 
prenait  pas  que  le  gouvernement  provisoire  eût  con- 
fié à  de  semblables  délégués  le  soin  de  représenter  sokk 
autorité  dans  les  provinces.  Le  plus  grand  nombre 
des  agents  qu'on  improvisait  ainsi  étaient  complète- 
ment dépour\'us  des  notions  administratives  et  finan- 
cières les  plus  élémentaires  et  ils  avaient  beau  prendre 
l'attitude  des  anciens  représentants  dû  peuple  en- 
voyés en  mission  dans  les  départements  sous  la  Ter- 
reur, ils  étaient  hors  d'état  d'imprimer  une  mai^He 
sérieuse  aux  affaii^  et  de  résoudre  les  difficultés 
autrement  que  par  la  force. 

D'autres  hommes  sans  doute  auraient  moins  bien 
compris  la  démocratie,  ils  en  auraient  moins  bien 
parlé  le  langage,  mais  ils  l'auraient  fait  aimer,  et  la 
République  s'en  siérait  mieux  trouvée.'  Il  fut  aisé  Sle  le 
voir  dans  les  départements  à  la  tête  desqueU  oh  avait 
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placé  des  hommes  intelligents,  des  lionimesdecœiir, 
qui,  loiil  en  essayant  d'organiser  le  nouvel  ordre  so- 
cial, s'atlachèrent  à  respecter  la  justice  et  à  prendre 
la  liberté  au  sMeux, 


A  Paris,  dès  le  lendemain  de  la  révolution,  l'une 
des  plus  vives  préoccupations  du  gouvernement  pro- 
visoire fui  de  reconstituer  et  d'appeler  à  sa  défense  la 
force  armée.  Pour  cela  il  était  urgent  d'arrêter  le 
mouvement  de  désorganisation  qui,  s'il  eût  continua 
quelques  jours  encore  dans  l'armée,  amenait  sa  dis- 
solution complète.  Déjà  un  très-grand  nombre  de 
soldats  avaient  quitté  leurs  corps,  entraînés  par  dés 
hommes  du  peuple,  et  il  était  à  craindre  que,  autant 
par  fausse  honte  que  par  désir  de  rentrer  dans  leurs 
familles,  ils  ne  vinssent  plus  rejoindre  le  drapeau.  La 
plupart  des  casernes  avaient  été  forcées  par  les  Insur- 
gés, qui  s'étaient  emparés  des  armes  et  des  équipe- 
ments. Dans  la  matinée  du  7.5  ,  un  régiment  de  ligne, 
caserne  dans  la  me  de  la  Pépinière,  après  avoir  ré-' 
sisté  pendant  quelques  heures,  avait,  sur  l'ordre  du 
g^n^nil  Bedeau,  rendu  ses  armes,  et  on  l'avait  vu, 
Ktivï  d'un  cortège  populaire,  promener  dans  Paris  son 
héttlIiatioQ. 

'  'ta  garde  municipale,  forcée  de  ^e  dérobei'  iitix  CO-' 
Urés  de  la  multitude,  n'osait  plus  paraître.'  Dn  décret 
do"  gouvernemonl  venait  de  la  dissoudre.  La  garde 
flàttonalc,  qui  monlrait  di(  zèle  et  qui  conser- 
*ift''encore  assez  d'ascendant  sur'  le  peiqile,  étaît 
KïWisée  et  ne  pouvait   suffire  à  lous  les  besoins; 
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Trois  décrets  furent  rendus  consécutivement  dans 
.  rapres-midi  du  a5,  à  l'hôtel  de  ville,  en  vue  de  reconsti- 
tuer une  force  publique.  Le  premier  de  ces  décrets,  qui 
suivait  dans  le  Moniteur  une  proclamation  où  le  gou- 
vernement invitait  F  armée  à  jurer  amour  au  peuple  ^  lui 
promettant  que  le  peuple  oublierait  tout  en  serrant  les 
mains  de  ses  frères^  enjoignait  aux  autorités  dépar- 
tementales de  sévir  contre  les  déserteurs  selon  toute 
la  rigueur  des  lois.  1^  second,  dont  M.  de  Lamartine 
a  revendiqué  Tinitiative,  portait  création  de  vingt- 
quatre  bataillons  d'une  garde  nationale  mobile  qu'on 
devait  recruter  au  sein  même  de  cette  partie  de  la 
population  parisienne  qui  venait  de  faire  la  révolu- 
tion. On  confiait  le  soin  de  son  organisation  à  un 
militaire  d'un  caractère  et  d'un  talent  éprouvés,  le 
général  Duvivier.  On  assurait  ù  ce  nouveau  corps  une 
solde  exceptionnelle.  Le  troisième  décret  réorganisait 
les  gardes  nationales,  dissoutes  par  le  dernier  gou- 
vernement pour  des  causes  politiques. 

Kous  avons  vu  que  M.  Ledru-RoUin  avait  accepté  le 
portefeuille  de  l'intérieur  sans  cesser  d'être  membre 
du  gouvernement.  On  se  bâta  de  pourvoir  à  la  direction 
des  autres  services.  M.  Dupont  (derEure)fut  nommé 
président  du  conseil.  On  confia  à  M.  de  Lamartine 
le  ministère  des  affaires  étrangères,  à  M.  Ârago  celui 
de  la  marine.  M.  Garnier-Pagès,  élu  maire  de  Paris 
par  le  peuple,  tenant  à  garder  ce  poste  important, 
n'accepta  point  de  ministère.  Jl  s'adjoignit  MM.  Re- 
curt  et  Guinard  en  qualité  d'adjoints,  M.  Flot- 
tard  en  qualité  de  secrétaire  général,  et  désigna 
pour  les  finances  un  banquier  d'une  probité  reconnue, 
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qui  s'était  fait  au  National  une  réputation  d'habileté, 
M.  Goudchaux.  M.  Carnot  fut  chargé  du  ministère 
del'iDStruction  puhlique,  auquel  on  réunit  les  cultes. 
M.  Marie  reçut  le  portefeuille  des  travaux  publies,  et 
M.  Belhinonl,  député  de  l'opposition,  celui  du  com- 
merce. Le  commandement  général  de  la  garde  natio- 
nale et  de  la  première  division  fut  donné  au  colonel 
de  Courlats,  membre  de  la  chambre  des  Députés, 
ancien  officier  de  garde  royale  ,  qui  avait  le  don 
et  le  goût  de  la  popularité.  La  nomination  de 
M.  Charles  Lagrange,  (]ue  le  peuple  avait  salué  du 
titre  de  gouverneur  de  l'hôtel  de  ville,  ne  fut  ni  con- 
(eslée  ni  ofliciellement  ratifiée.  Le  général  Subervie, 
un  volontaire  de  1792,  accepta,  110»  sans  résistance, 
le  portefeuille  de  la  guerre. 


XI 


Cependant,  depuis  la  veille,  Paris  était  au  pouvoir 
du  peuple.  Les  barricades,  gardées  par  les  plus  intré- 
pides entre  les  combattants,  interceptaient  les  com- 
munications et  tenaient  isolé,  dans  une  anxiété  ex- 
trême, tout  ce  qui  n'appartenait  pas  an  mouvement 
révolutionnaire.  Les  soldats,  désarmés,  débandés,  ou 
cernes  dans  leurs  casernes,  ne  pouvaient  plus  rien., 
I.es  gardes  nationaux  essayaient  timidement,  en  se 
mêlant  à  ta  multitude,  de  prévenir  par  leurs  exhorta- 
tions les  désastres  que  l'en'ervescence  générale  sem- 
blait présager.  Les  bruits  les  plus  sinistres  se  répan- 
daient et  trouvaient  créance,  A  la  bourgeoisie  atterrée 
on  disait  que  des   liordes   de  malfaiteurs,  délivrés 
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kbif  5«>:;:irâr  u-^i*  jr>  >-înu:e->  *4  t<:futes  ks 
c-i^  «j.jr  subit  une  ville  prise  d  issiut.  Des  ru- 
rs>  à  zxÊt  ^ure  Ckal  ure  ounûezit  de  hinîc^e  en 
MmcMk.  La  ducbcs&e  d  OHraii>  et  d<^s  hls  n'avaient 
u>  cjêtté  Puis.  I^  maréchal  buireaud..  le  général 
Ii^xei  et  les  prince^,  restés  dans  Vîncennes,  mar- 
J^MxtA  sur  les  fauboun:».  que  les  forts  allaient  bom- 
^uàet.  L'ne  comipiration  pour  la  régence  se  tramait 
aa  âeîn  même  du  gouvernement  pro\isoire:  une 
SiÎDl-Bartbélemv  des  républicains  montagnards  était 
cQiicertée  entre  les  royalistes  du  dehors  et  les  Giron- 
^■K  de  riiôlel  de  \îlle.  Tels  étaient  les  propos  qui 
jMoaient  [>artout  h*  sou[>con.  I^e  peuple,  inquiété, 
e&cité  par  Tinsfinuiie,  par  ri\Tesse  d'une  victoire 
inespérée,  à  tel  point  qu'il  ne  la  tenait  pas  encore 
pour  certaine,  aflluait  de  toutes  parts  vers  la  place 
de  Grève  et  s*y  amassait  en  flots  pressés  d  où  s  éle- 
vait une  clameur  inarticulée,  mais  formidable. 

L'hôtel  de  viile^  envahi  [>ar  la  multitude,  présen- 
tait un  spectucrie  iVwwi"  inexprimable  confusion.  Des 
courants  et  don  (^ontnscounuits  d'hommes  bizarre- 
ment armés  (rarmes  de  rencontre,  piques,  couteaux, 
fusils,  sîdires  v\  baïonnettes,  et  qui  paraissaient  en 
proie  à  xwu'.  Horle  de  vertige,  se  choquaient  et  se  mê- 
laient «liiiis  h»s  c!ourH|  sur  les  escaliers^  dans  les  ga- 
leries, scuis  l(»H  voûtes,  oii  retentissaient  des  coups  de 
feu  tin'n   II  TiiM^nturi*  j»ar  des   enf^ints   ou  des   gens 


ISMl  LE   PEtPLE   ET   LES   GOUVERKASTS . 

ivres.  Plusieurs,  animés  de  cet  instinct  d'ordre 
ne  penl  jamais,  uiêuie  dans  ses  plus  grands  entraine- 
menls,  la  population  parisienne,  gardaient  les  canons, 
mèche  allumée,  et,  se  plaçant  en  sentinelle  au  bas  des 
perrons,  devant  lès  entrées  principales,  s'efforçaient, 
par  des  discours  pleins  de  sens,  d'arrêter  ou  du  moins 
de  contenir  les  invasions  de  la  fovde  (i). 

A  chaque  instant  cette  foule  se  rangeait  d'elle- 
même,  et,  se  découvrant,  livrait  passage  à  des  bran- 
cards ou  à  des  cercueils  qui,  des  points  les  plus  éloi- 
gnés de  Paris,  amenaient  des  morts  et  des  blessés  à 
ce  gouvernement  sans  nom,  sans  pouvoir,  né  à 
peine,  auquel,  par  un  penchant  invincible  du  carac- 
tère français,  on  remettait  déjà  tous  les  soins  et  tous 
les  embarras  de  la  vie  civile.  La  vaste  salle  Sninl* 
Jean  recevait  les  cadavres  qu'un  prêtre  veillait  eu 
silence  et  qu'honorait  un /JOjfeJe^J/or/j,  landis  que, 
tout  près  de  là,  dans  les  salons  somptueux  destinés 
aux  fêtes  de  la  ville,  des  bandes  de  prolétaires  se  ré- 
pandaient pêle-mêle,  foulaient  de  leurs  pieds  nus  les 
tapis  d'Aubusson,  se  jetaient  harassés  sur  les  sièges  de 
velours,  étonnaient  de  leur  aspect  inculte,  de  leurs 
visflgûs  hâves,  de  leurs  vêtements  eu  lambeaux,  de 
leurs  regards  curieux  ou  farouclies,  les  glaces  splen- 
dides  où  se  répétaient  naguère  à  l'infun  les  élégances 
d'une  société  aujourd'hui  vaincue  et  dont  leur  misère 
voulait  tirer  vengeance. 

-,  iV  l'extrémité  d'un  long  couloir,  dans  un  cabinet 
Qficanibré  déjà  de  soUiciteuBS,  d'importuns,  de  dé- 
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soteursde  la  royauté,  de  celle  tourbe  vile  qui  pullule 
dans  toutes  les  antichambres  et  apporte  à  tous  les  sou- 
verains^ quels  qu'ils  soient,  l'hommage  de  ses  lâche- 
tés«  le  gouvernement  provisoire,  toujours  en  perma- 
nence^ et  dont  les  membres  ne  se  reposaient  qu'à  tour 
de  rôle,  cherchait  à  diriger  la  révolution,  sans  pou- 
^<Mr  mesurer  les  coups  qu'elle  allait  porter.  Dominé 
par  le  sentiment  des  dangers  publics,  il  se  sentait  tra- 
vaillé par  des  dissidences  intestines  auxquelles  il  im- 
posait silence  tant  bien  que  mal ,  et  autant  que  les 
fonpors  capricieuses  d^  la  multitude  lui  permettaient 
d'étudier  ou  d'ajourner  les  solutions. 

Des  bordes  qui  se  succédaient  sans  reliche ,  et  qui 
bésît aient  à  reconnaître  lautorité  de  hasard  dont  le 
gouvernement  provisoire  se  trouvait  investi,  lui  pres- 
CTi\aienl  avec  des  clameurs  menaçantes  d'ot^niser 
sur-le<hamp  le  travail  et  de  prendre  pour  bases  les 
ibéoiies  du  socialisme.  On  lui  donnait  une  beore 
pour  mnplir  cette  mission*  et«  en  cas  de  reAis,  on 
loi  montrait  la  place  de  Iwiève  aux  sinistres  souve- 
nirs Lmrs  Blanc,  dont  le  thème  était  connu  d'a- 
vance^ insistait  pour  qu^on  se  hâtât  de  donner  satis- 
faction  au  peu[4e:  Albfrt,  qui  lui  servait  d^écho,  ne 
croyait  pas  qa^il  fut  possible  dliésiter.  Les  autres 
flKsdwrs  du  ecHi>emenient«  M.  de  Lamartine, 
M.  Marie.  M.  l^mier-Baeès«  M.  Ledru-RolUn  loi- 
■Kvie^  ocMbpreiuùent  qu  on  ne  pouvait  sans  folie  Gvrer 
en  nB  snal  iK»a»ent  la  Fiance  à  toutes  les  expcrimen- 
titkms  du  «ytiKmae,  et  ils  dédaraienl  qoe  de  pareils 
probÉones  devaient  èlre  ajournés. 

Ta  oanPTwr^  msMné  Mairbe,  paratirgàl  avoir  été 
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chargé  par  la  niultitiide  de  contraindre  le  gouverne- 
ment à  décréter  l'organisation  du  travail  dans  le  sens 
du  programme  socialiste.  M.  de  Lamartine  essayait  de 
le  captiver  par  un  langage  flatteur  et  persuasif;  Mar- 
che l'interrompit.  «  Assez  de  phrases  comme  cela, 
s'écria-l-il  ironi(|uement,  assez  de  poésie!  Le  peuple 
n'en  veut  plus.  Il  est  le  niaitre,  et  vous  ordonne  de 
décréter  sans  plus  de  retard  le  droit  au  travail.  « 

Alors  M.  de  Lamartine,  irrité  à  son  tour  et  pro- 
voqué par  iHie  sommation  si  impérieuse,  reprit  d'un 
Ion  ferme  :  «  Que  mes  collègues  fassent  sur  ce  point 
ce  qu'ils  jugeront  utile  ;  quant  à  moi ,  je  le  déclare , 
Fussé-je  menacé  de  mille  morts,  fussé-je  conduit 
par  vous  en  face  de  ces  canons  chargés  à  mitraille 
qui  sont  lii  sous  vos  fenêtres,  jamais  je  ne  signerai  un 
décret  que  je  ne  saurais  comprendre.  »  Puis,  baissant 
Un  peu  le  ton  et  radoucissant  les  inflexions  de  sa 
Voix,  il  mit  la  main  sur  le  bras  de  l'ouvrier,  pour 
mieux  s'emparer  de  son  attention ,  et ,  tout  en  lui  ac- 
cordant que  le  vœu  du  peuple  était  légitime  et  méri- 
tait d'être  pris  en  considération,  il  tenla  de  nouveau 
de  le  persuader.  Il  lui  peignit  en  traits  éloquents  la 
situation  crititjue  du  gouvernement  en  proie  à  mille 
Soucis,  obligé  de  pourvoira  la  fois  à  tous  les  besoins  ; 
il  lui  montra  la  République  en  danger,  ses  ennemis 
au\  portes;  il  insista  sur  ce  qu'un  aussi  grand  pro- 
blème que  cchii  ilti  droit  au  travail  ne  pouvait  être 
résolu  sans  le  concours  et  l'avis  de  tous  les  hommes 
compétents,  de  tous  les  républicains  éclairés  en  qui 
le  peuple  avait  ii:is  sa  confiance. 
^^mesure  que  M.  de  ÏJimarline,  de  plus  en  plus 
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oaliuo,  (lëveloppail  sa  pensée,  Marche,  troublé  dans 
Ml  conviction,  hésitant,  insendblement  ému,  gagné , 
M*  loumait  vers  les  délégués  venus  avec  lui  comme 
pour  leur  demander  conseil.  Ceux-ci,  honmies  de 
l>onne  foi  et  de  sincérité,  se  rendaient  à  la  voix  de  la 
rnison  et  s'autorisaient  l'un  Tautre,  du  r^rd  et  du 
geste ,  à  ne  point  insister.  Marche  les  comprit.  «  Eh 
bien!  oui,  s'écria-t-il  enfin,  nous  attendrons.  Nous 
aurons  confiance  dans  notre  gouvernement,  puisqu'il 
a  confiance  en  nous  ;  le  peuple  attendra  ;  il  met  trois 
mois  de  misère  au  service  de  la  République.  » 


XII 


L'anarchie  avait  fait  choix  d'une  bannière,  et  per« 
sonne  n'a  oublié  que,  depuis  les  sanglants  combats  li- 
vrés, en  i832,  autour  du  cloître  Saint-Merry,  Tia- 
surrection  se   rangeait  volontiers  sous  le  drapeau 
rouge.  Les  socialistes  en  étaient  venus  à  considérer 
avec  haine  et  mépris  cet  étendard  tricolore  qui  sym- 
bolise dans  le  monde  la  lil>erté,  l'égalité  et  les  prin- 
cipes de  1789.  Vainement  nos  pères  avaient-ils  ar- 
boré les  couleurs  nationales  siur  toutes  les  capitales 
de  l'Europe,  aux  bords  du  Nil ,  aux  bords  du  Jour- 
dain, et  par  delà  les  rivages  de  l'Atlantique;  vaine- 
ment nos  aines  de  1 83o  avaient-ils  secoué  la  poussière 
qui  ternissait  le  drapeau  de  la  Révolution;  en   1848 
les  r^ublieains  exaltés  répudiaient  les  enseignes  de 
Valmyet  de  Waterloo,  et  lui  préféraient  un  signe  de 
colère  et  de  sang ,  un  étendard  qui  portait  daRS  ses 
plis  la  vengeance  et  la  inort.  .....;:. 


tau  LE  DTtAPEAIJ    BOrSK.  27 

Le  35  février,  vers  Irois  lienrcs  de  l'après-inidi,  un 
rassemblement  armé  de  fusils  et  de  sabres,  précédé 
dii  drapeau  rou^e,  euvaliit  l'iiôtel  de  ville  au  bruit 
de  la  luotisqueterie  et  des  lanil)ours.  Les  chefs  de 
celte  cobu^  révolutionnaire,  (|ue  suutenail  au  de- 
hors une  foule  immense,  osèrent  intimer  au  gouver- 
nement provisoire  l'ordre  de  décréter  que  le  drapeau 
rouge  serait  désormais  celui  de  la  France.  Plusieurs 
membres  du  gouveruement  s'associaient  à  cette  ré- 
clamation menaçante;  ils  invoquaient  l'histoire  du 
pajs  et  rappelaient  la  couleur  de  l'oriflamme,  aux 
jours  de  Philippe- Auguste  et  de  Louia-le-Gros  ;  ils  di- 
saient que  le  nouveau  drapeau  serait  celui  d'une  ré- 
publique ilémocratiqae  et  sociale,  et  qu'il  fallait  répu- 
dier celui  de  la  répuhlique  bourgepise  plus  ou  moins 
inaugurée  par  La  Fayette  et  (|ue  rendaient  haïssable 
les  souvenirs  dç  la  monarchie  de  Juillet. 

1^  niAJorité  des  membrci>  <Ju  gouvernement  refu- 
sait de  se  prêter  à  celle  politique  insurrectionnelle  j 
ils  comprenaient  instinctivement  quelles  tliéories  al- 
lait faire  prévaloir  le  chaiigenient  du  signe  national  ■ 
mais  le  danger  qui  pesait  sur  eux  semblait  avoir  pa- 
ralyijé  la  résistance  du  plus  grand  nombre.  \  l'aspect 
de  ces  fusils  chargés,  an  l)niit  de  ces  menaces  de 
rnori,  plusieurs  d'entre  euv  s'étaienl  retirés,  d'autres 
semblaient  hésiter;  M.  de  Iximartine,  M.  Marie, 
M.  Garnier-Pagès  cherchaient  seuls  à  faire  prévaloir, 
un  refus,  et  aucu.^t  d'eux  necpnsentait  à  proclamer  la 
déçhêanoe  du  drapeau  Incolore.  En  ce  montent  le 
luiuiatre  des  tinanccs,  .M.  <ioudcbau\,  entra  dans  la 
salle-dien-délibérfilionsvei.  protestait  t.  ayeç  véhéiçencg 
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contre  le  terrorisme  qui  frappait  aux  portes,  il  conjura 
le  gouvernement  de  ne  point  faiblir.  Sa  voix  était 
émue,  ses  convictions  raffermirent  les  courages. 
M.  de  Lamartine,  qui  déjà  à  plusieurs  reprises  avait 
paru  aux  fenêtres  de  lliôtel  de  ville  pour  tenter  de 
conjurer  la  tempête ,  résolut ,  au  péril  de  ses  jours, 
de  descendre,  en  fendant  une  foule  compacte  et  toute 
hérissée  d'armes,  jusqu'à  feutrée  de  la  voûte  princi- 
pale, d*où  sa  voix  retentirait  peut-être  avec  assez 
de  force  pour  être  entendue  sur  la  place.  La ,  en- 
touré, pressé,  poussé,  étouffé ,  menacé  de  mort  par 
Hnadvertance,  la  passion ,  la  folie  ou  Tivresse  de  ces 
hommes  hors  d'eux-mêmes,  M.  de  Lamartine,  calme, 
imperturbable,  ne  perdit  pas  un  instant,  et  c'est  ce  qui 
le sau^-a,  le  sentiment  de  lascendant  que  donne  sur 
les  passions  impersonnelles  et  irresponsables  de  la 
multitude  une  volonté  qui  a  conscience  d'elle-même. 
Tantôt  se  livrant  à  l'inspiration ,  comme  s'il  n'eût 
entendu  au  sein  de  cette  épouvantable  rumeur  que  la 
voix  de  la  muse,  tantôt  silencieux,  les  bras  croisés 
sur  sa  poitrine ,  laissant  planer  son  oeil  confiant  sur 
des  visages  crispés  par  la  colère  et  désarmant  d'un 
sourire  les  soupçons  les  plus  farouches,  il  soutint, 
sans  fail)lir  une  minute,  une  lutte  presque  surnatu- 
relle. L'électricité  révolutionnaire  dont  son  organi- 
sation nerveuse  s'était  tout  imprégnée  depuis  vingt- 
quatre  heures,  son  attitude  fîère,  Fabondance  et  la 
souplesse  de  sa  parole,  tour  à  tour  impérieuse  ou  ca- 
ressante, exerçaient  sur  le  peuple  une  séduction  à  la- 
quelle les  plus  endurcis  cherchaient  vainement  à  se 
soustraire.  Vingt  fois,  pendant  ces  heures  critiques, 
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ia  vie  de  l^martine  dépendit  d'un  mot,  d'un  regard, 
(n  instant  on  vit  osciller  au-dessus  de  sa  tète  une 
hache  dont  l'éclair  sinistre  arracha  à  ia  foule  un  cri 
d'effroi.  Soit  qu'il  ne  l'eût  pas  aperçue,  soit  que,  tou 
jours  maître  de  lui,  il  sentit  que  cet  incident  détermi- 
nait en  sa  la\eiir  un  mouvement  sympathique  dont  il 
fallait  se  hâter  de  proBtcr,  Lamartine  pressa  sa  pa- 
role et  prodigua,  dans  un  effort  suprême,  toutes  les 
ressources  d'une  éloquence  consommée.  Il  sut  cap- 
tiver, attendrir  le  peuple  au  récit  îles  prodiges  opérés 
pendant  trois  jours;  il  l'exalta  au  tahleau  de  sa 
propre  grandeur;  et  quand,  [wr  un  lieureux  tour  ora- 
toire, il  opposa  le  drapeau  ruiige,  faisant  le  tour  du 
l'Jiamp  de  Mars  traîné  dans  h  sang  du  peuple,  au  dm- 
peau  tricolore  faisant  le  tour  du  morufe  et  portant 
partout  le  nom  et  la  gloire  de  la  /tatrie,  une  im- 
mense acclamation  de  ce  peuple  lui  apprit  qu'il 
demeurait  vaîuqueur.  Un  prolétaire  en  haillons,  la 
|)oitrine  nue,  saignante  encore  d'une  récente  bles- 
sure, se  jeta  dans  ses  hrasetl'étreîgnit  en  pleurant  (i). 
Le  drapeau  rouge  fut  abattu,  déchiré,  et  les  trois 
couleurs  de  1789  demeurèrent  les  couleurs  de  la 
Trance. 

Ce  jour  fut  le  plus  grand  de  ceux  que  Dieu  avait 
réservés  à  M.  de  Lamartine-,  il  mit  le  comble  ii  sa 
gloire,  il  lui  permit  d'inscrire  son  nom  au  rang  de 
ceux  qui,  par  l'héroïsme  et  l'intelligence,  ont  bien 
tnërité  de  la  patrie  et  de  la  civilisation.  La  France 
ingrate  semble  avoir  oublié  ce  jour;  une  réaction 
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animée  d'étroites  rancunes  et  de  tristes  jalousies  a 
volontairement  perdu  de  vue  l'immense  service  que 
M.  de  Lamartine  rendit  au  pays;  cflîe  a  prodigué 
lé  dédain  et  Foutra^  à  un  homme  que  rambition' 
égara,  sans  douté,  et  qui  fut  trop  souvent  dupe 
des  illusions  éblouissantes  de  son  propre  génie.  L'his* 
toîre  vengera  le  citoyen  et  Torateur  de  i'iricoricé- 
vable  oubli  de  ceux  qu'il  a  soustraits  aux  Fureurs 
dé  l'anarchie.  RT.  de  Lamaftitie,  àani  le  tours  d'une' 
carrière  politique  longue  et  diverse ,  à  pu  se  trom- 
per souvent  et  commettre  bieh  des  fautes ,  maîà  tout 
s'efFace  devant  les  souvenirs  du  2S  février,  et  il  a 
le  droit  d'étendre  la  main  sur  les  autels  du  Capitofé 
et  de  répondre  à  ses  accusateur^  :  «  Ce  jour-là  j'ai 
sauvé  la  France!  » 

■'■■      Kfll    ■■■■••■■• 
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'  Le  gouvernement  provisoire  avait  maintenu  lé  dra- 
peau tricolore  et  lé  coq  gaulois  comme  les  enseignes 
nationales  de  la  France.  Des  mesure^  d^ordre  fuirent 
prescrites  pourrétablir  la  circulation,  pour  assurer  lés 
subsistances,  pour  réorganiser  les  services  adniihis- 
tratifs  de  la  mairie  dé  Paris  et  des  niairies  d'arron- 
dissement. Caussidière  et  Sobrier  parurent  disposés 
à  contrecarer  les  ordres  du  ministre  du  commerce  et 
ceux  de  M.  Garnier-Pagès.  Ils  voulaient  que  le  peuple 
restât  armé ,  derrière  ses  barricadés ,  et  toujours  en 
mesure  dé  dicter ^ias  volontés  par  rinSUrreotion.  Ils 
avaient  autour  d'eux  une  garde  prétorienne,  com- 
posée de  révolutionnaires  exaltés,  mais  dans  lés  rangs 
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de  laquelle  s'étaient  introduits  des  malfaiteurs  et  dés 
hommes  tarés  dont  la  violence  patriotique  cachait  le 
passé  impnr.  Ces  satellites  ,  armés  de  pistolets  et  de 
sabres,  revêtus  de  brassards  rouges,  d'une  ceinture 
ronge  et  de  haillons  maculés  de  boue  ou  de  pondre, 
s^alTublaient  du  nom  de  montagnards  et  semblaient 
prêts  à  commettre  tons  les  excès.  C'est  avec  ces  ja-' 
niiisaires  de  l'éniente  qu'il  fallait  garder  les  prisons,  as- 
surer la  sécurité  des  personnes,  et  empêcher  les  hordes 
de  pillards  et  de  révoltés,  qui  pullulaient  dans  Paris,' 
de  briser  les  presses  et  de  détruire  les  machines  induit 
Irieïles.  Tandis  que  Sobrier,  installé  dans  une  maison 
de  la  rue  de  Rivoli,  non  loin  des  Tuileries,  remplissait 
une  mission  de  surveillance  révolutionnaire,  dont  l'a- 
vait chargé  son  collègue,  ce  dernier,  homme  farouche 
et  grossier,  mais  animé  de  certains  instincts  raison- 
nables, se  détermina,  comme  il  le  déclara  plus  tard, 
à  faire  de  l'ordre  avec  du  désordre,  Hasseniblant  seS 
bandes  de  montagnards,  il  les  chargea  de  procéder* 
elles-mêmes  à  leur  épiirntion ,  de  chasser  de  leurs 
rangs  les  voleurs  et  les  repris  de  justice,  et  de  faire 
dans  Paris  une  police  implacable.  11  fut  obéi  par  ces 
étranges  auxiliaires,  et  les  malfaiteurs  qui  menaçaient 
Paris  furent  sur-le-champ  désarmés  ou  comprimés  par 
la  terreur. 

Refoulé  hors  des  murs  de  la  grande  cité ,  le  génie 
de  la  dévastation  se  manifesta  ,  dans  les  villes  et  dans 
les  villages  de  la  banlieue,  par  des  tentatives  de  des- 
truction et  de  pillage.  On  désola  le  magnifique  châ- 
teau de  Neuilly,  résidence  favorite  de  Ix)uis-Philippe; 
on  mit  le  feu  au  château  de  M.  Salomon  Rothschild,  à 
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Suresnes  ;  on  s  attaqua  aux  chemins  de  fer,  à  rétablis- 
sement desquels  on  imputait  la  ruine  de  plusieurs 
industries,  et  des  bandits  détruisirent  par  Tincendie 
ou  le  marteau  les  gares,  les  rails,  les  wagons,  les  mar- 
chandises, jusque  dans  un  rayon  assez  éloigné  de 
Paris.  Ces  déplorables  violences  eurent  lieu  particu- 
lièrement dans  les  stations  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  de  Saint-Germain  et  de  Rouen. 

U  importait  que  la  révolution  ne  dégénérât  point 
en  jacquerie.  Tout  ce  qui  avait  de  Thonnéteté  et  du 
cœur  se  sentit  menacé  par  lapparition  du  brigandage. 
Des  volontaires ,  appartenant  aux  diverses  classes  de 
la  société ,  s'organisèrent  en  colonnes  pour  faire  la 
chasse  aux  bandits;  MM.  Hippolyte  Dussard,  Félix 
Avril,  Hélie,  Aristide  Guilbert,  républicains  justement 
considérés ,  se  mirent  à  la  tête  des  citoyens  groupés 
parle  sentiment  des  dangers  publics;  des  étudiants, 
des  élèves  des  hautes  écoles ,  des  gardes  nationaux 
sortirent  de  Paris ,  précédés  de  drapeaux  sur  lesquels 
on  lisait  :  République  française  ;  expédition  contre  les 
incendiaires.  Ce  déploiement  de  forces  comprima  sur- 
le-champ  les  malfaiteurs  et  les  bandits  de  la  banlieue, 
et  la  sécurité  fut  rétablie  sur  toutes  les  lignes. 

A  Texception  du  château  de  Neuilly,  qui  fut  dévasté, 
toutes  les  autres  résidences  royales  qui  avoisinaient 
Paris  échappèrent  à  la  destruction  et  au  pillage  ou 
n'eurent  à  subir  que  des  pertes  d'une  importance  mé- 
diocre. Un  décret  les  avait  placées  sous  la  sauve-garde 
du  peuple. 

Pour  préserver  les  Tuileries  on  transforma  ce  châ- 
teau en  Hôtel  des  Invalides  ci^'ils.  Les  insurgés  blessés, 
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les  ouvriers  malades,  les  faiihou riens  dépourvus  de 
travail  et  de  salaires  s'y  ini^tallèrent  eu  maîtres,  ou 
plutôt  réussirent  à  s'y  maintenir  après  en  avoir  pris 
possession  le  3^  février.  Un  triste  spectacle  fut  donné  à 
Paris.  La  famille  royale  avait  à  peine  quitté  sa  demeure 
que  des  hordes  de  factieux  et  de  communistes  avaient 
fait  du  cliâlcau  des  Tuileries  une  espèce  de  camp  re- 
tranché et  s'y  étaient  établies  en  même  temps  qu'un 
certain  nombre  d'ouvriers  blessés  recueillis  dans  une 
ambulance.  Ceux-ci  étaient  hors  d'état  de  préserver 
te  château  contre  la  spoliation  et  le  désordre  ;  beau- 
coup de  ceux  qui  avaient  envahi  les  Tuileries  à  la 
suite  des  combattants  victorieux  s'y  laissèrent  aller  :i 
d'étranges  excès,  ù  tous  les  caprices  d'une  imagination 
eu  délire.  Des  saturnales  indescriptibles  profanèrent 
les  appartements  royaux.  Ou  lirisa  les  mculiles  les 
plus  précieux,  on  lacéra  des  tableaux,  on  détruisit  les 
œuvres  d'art,  on  mit  le  feu  aux  papiers,  on  foula 
aux  pieds  les  tentures,  les  velours,  le»  brocards,  les 
tapisseries;  on  mit  en  réquisition  tous  les  marchands 
de  comestibles  des  quartiers  \oisins,  et  il  leur  fut 
enjoint  d'approvisionner  de  pain,  de  vin  et  de  vian- 
de, les  hiytes  des  Tuileries,  ceux  qui  s'étaientsubstitués 
au  roi  et  aux  princes.  Les  nouveaux  maîtres  du  châ- 
teau étaient  d'ailleurs  armés  de  toutes  pièces  et  en 
état  de  subir  un  siège.  Nul  n'osait  essayer  de  les  for- 
cer dans  leur  somptueux  repaire.  Les  passants  qui 
li^versaient  le  Carrousel  se  détournaient  pour  ne  pas 
vnr  l'antique  demeure  des  rois  capétiens  au  pou- 
TCHT  des  insurgés,  mais  aux  fenêtres,  du  côté  de 
h  cour  ou  sur  le  jardin,  apparaissaient  des  faubuu- 
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riens  affublas  de  robes  de  velours,  coiffes  de  bon- 
nets rouges,  revêtus  de  lambeaux  dores  et  d'uniformes 
disparates;  et  ces  soldats  de  l'émeute  usurpaient  ]e 
nom  de  peuple  ! 

XIV 

Et  pendant  que  les  Tuileries  étaient  livrées  aux  plus 
regrettables  profanations,  pendant  que  l'incendie 
menaçait  Neuilly  d'une  destruction  complète,  le  roi 
et  sa  famille  fuyaient  au  hasard  par  diverses  routes, 
cherchant  une  issue  pour  sortir  de  France. 

Louis-Philippe,  la  reine  Marie- Amélie  et  madame 
la  duchesse  de  Nemours,  entourés  d'une  escorte,  s'é- 
taient retirés  en  toute  hâte  dans  ladirection  de  Dreux. 
Arrivé  àTrianon  le  roi  y  fit  une  halte  et  prit  un  dé- 
guisement qui  le  rendait  presque  méconnaissable.  A 
Dreux  les  fugitifs  voulaient  se  reposer  quelques  jours, 
mais,  l'émotion  causée  par  les  événements  de  Paris 
ayant  pris  un  caractère  menaçant,  ils  s'enfuirent  pré- 
cipitamment du  côté  d'Honfleur  dans  l'intention  de 
s'embarquer  pour  l'Angleterre.  Ils  espérèrent  un  mo- 
ment qu'il  leur  serait  donné  de  se  réfugier,  à  Trou  ville, 
à  bord  d'un  petit  bâtiment  frété  par  les  soins  de  leurs 
amis.  Le  roi  passa  la  journée  du  :28  février  dans  la 
maison  d'un  médecin,  M.  Biard.  Le  vent  soufflait  avec 
violence  sur  la  côte;  les  plushardis  pilotes  déclaraient 
la  mer  impraticable;  néanmoins  on  comptait  à  tous 
risques  s'embarquer  le  lendemain;  mais  le  29  au  matin 
les  mariniers  vinrent  direque4a  marée  ne  donnait  pas 
assez  d'eau  pour  prendre  le  large,  et  qu'avant  trois  ou 
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quatre  jours  aucune  barque  dépêche  ne  pourrait  sor- 
tir. Au  même  moment  on  apprenait  que  la  popula 
lion  de  Trou  vil  le  commençait  à  s'émouvoir;  le  bruit 
courait  dans  la  ville  que  M.  Guizot  s'y  cachait.  Il  de- 
venait périlleux  pour  Louis- Philippe  d'y  rester.  I^ 
I"  mars,  en  elTel,  vers  dis  heures  du  soir,  la  maison 
de  M.  Biard  fut  subitement  entourée  par  les  gendar- 
mes. On  disait  que  ce  n'était  pas  le  ministre,  mais  le  roi 
lui-niéme  qui  s'y  trouvait.  Toute  la  population  était 
sur  pied.  Le  commissaire  de  police  se  présenla  pour 
Oiire  une  perquisition.  Pendant  que  M.  de  Perthuis 
le  recevait  avec  une  présence  d'esprit  qui  trompit 
tout  le  monde,  le  roi  s'évadait  à  pied  par  les  derrières 
de  ta  maison  et  se  jetait  dans  la  campagne.  A  Tou- 
ques on  lui  procurait  une  voilure  pour  Honfleur,  où 
il  srrt\'ait  le  2  mars,  à  cinq  heures  du  matin.  La  reine, 
qui  s'y  étailrendue  avec  te  général  Dumas,  l'attendait 
depuis  deux  jours,  en  proie  aux  transes  tes  plus  vives, 
l.e  consul  britannique  mit  à  la  disposition  du  roi  le 
paquelM>t  l'Express,  qui  chaufTait  dans  le  port  du  Ha- 
vre. 1^  soir  on  s'embarqua  surunbacet  on  arriva  au 
Havre.  Louis-Philippe  et  la  reine  se  rendirent  séparé- 
ment sur  le  paquebot  anglais;  peu  après  ils  étalent 
hors  de  danger,  loin  des  côtes  de  France. 

On  a  vu  plus  haut  que  madame  la  duchesse  d'Or- 
léans, en  fuyant  le  Palais- Bourbon,  s'était  réfugiée  à 
rh6tel  des  Invalides.  Là,  durant  les  premières  heures, 
elle  résista  aux  conseils  timides  qui  la  pressaient 
de  mettre  sa  vie  en  sûreté.  Il  fallut,  pour  la  décider  à 
qititler  sa  retraite,  qu'elle  apprit  de  M.  Barrot  les  tris- 
tes raillais  de  la  tentative  faite  en  sa  faveur  à  riiôtel 
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de  ville  et  la  nouvelle  qu'un  groupe  de  peuple  se  di- 
rigeait sur  les  Invalides.  A^lors  seulement  elle  consentit 
à  s'éloigner.  M.  de  Mornay  la  conduisit  à  pied  chez 
une  personne  dé  vouée  qui  demeurait  dans  le  voisinage, 
madame  Anatole  de  Montesquiou.  Le  comte  de  Paris 
la  suivit  à  quelque  distance,  entouré  d'un  groupe  d'a- 
mis. Il  était  près  de  six  heures.  La  princesse  monta 
presque  aussitôt  dans  la  voiluredeM.  de  Montesquiou 
avec  le  jeune  prince  ;  M.  de  Mornay  et  M.  Régnier 
l'accompagnaient.  La  sortie  de  Paris  fut  difficile;  il 
fallaittraverserdes  groupes  d'insurgés  à  qui  tout  fuyard 
était  suspect.  Mis  enjoué  à  la  barrière,  le  cocher  lança 
hardiment  ses  chevaux  au  plus  épais  de  la  foule,  au 
risque  de  fracasser  sa  voiture  sur  les  pavés  amoncelés; 
sa  hardiesse  réussit.  La  princesse  arriva  le  soir  même 
au  château  de  Bligny,  près  d'Arpajon,  où  le  duc  de 
Chartres  lui  fut  amené  par  madame  de  Montesquiou. 
Elle  y  demeura  jusqu'au  26,  pendant  que  M.  de  Mor- 
nay, rentré  dans  Paris,  se  procurait  un  passe-port  pour 
l'Allemagne.  Le  26,  à  dix  heures  du  soir,  elle  gagna 
en  poste  le  chemin  de  fer  de  Lille,  où  elle  attendit,  sans 
quitter  sa  voiture,  le  départ  du  convoi  pour  la  Belgi- 
que. En  passant  la  frontière,  la  princesse,  qui  avait 
montré  jusque-là  beaucoup  de  calme  et  de  résignation^ 
fondit  en  larmes. 

M.  le  duc  de  Nemours  quitta  Paris,  sans  rencontrer 
de  grands  obstacles ,  dès  qu'il  se  fut  assuré  que  nul 
danger  ne  menaçait  sa  belle-sœur  et  les  jeunes  princes. 
MM.  d'Aragon  et  Biesta  assurèrent  son  évasion.  Mada- 
me la  duchesse  de  Mon  tpensier,  un  moment  abandon- 
née au  hasard,  accepta  la  protection  de  M,  Jules  de 
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Lasleyrte  et  se  rendit  à  Eu,  accompagnée  du  généra! 
Tliierry.  M.  Estancelin  et  le  général  la  conduisirent 
d'abord  à  Abbeville,  bientôt  après  ;i  Boulogne,  et  pen- 
dant trois  jours  elle  eut  à  endurer  toules  les  angoisses 
de  l'incertitude  et  de  l'isolement.  Le  38  février  elle 
débarqua  à  Folkestone.  M.  le  duc  de  Wurtemberg 
quitta  Paris,  muni  de  passe-ports  pour  l'Allemagne 
que  lui  envoya  M.  de  Lamartine.  I,e  gouvernement 
provisoire  favorisait  toutes  ces  évasions.  M.  Guizot, 
qui  s'était  enfui  par  les  jardins  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, avec  MM.  Ducbâtel,  deSalvandv  et  Hébert,  au 
moment  où  M.  Barrot  venait  prendre  possession  de 
l'holel,  se  réfugia  cliez  madame  de  Mirbel  et  y  de- 
meura plusieurs  jours.  M.  de  Ijimartine  et  M.  Arago 
facilitèrent  sa  sortie  de  France. 

Le  gouvernement  provisoire  se  sentit  soulagé  d'une 
responsabilité  énorme  lorsqu'il  apprit  l'évassion  du 
roi  et  des  princes. 

Louis- Phi  lippe  fut  accueilli  en  Angleterre  avec  des 
sympathies  respectueuses;  le  gouvernement  et  les 
liantes  classes,  an  spectacle  de  cette  chutequi  étonnait 
le  monde,  ne  songèrent  plus  aux  mariages  espagnols 
et  perdirent  le  souvenir  de  leurs  griefs.  L'Angleterre 
avait  biendésorinaisd'antres  sujets  de  préoccupations  ; 
la  révolution  de  février  et  l'avénenient  de  la  Répu- 
blique lui  faisaient  pressentir  de  formidables  coiitlits 
en  vue  desquels  il  lui  fallait  se  tenir  prêle.  Quant  au 
peuple,  séduit  parles  apparences  du  courage  et  du 
dévouement,  il  manifestailtrès-énergiquenient  son  ad- 
miration pour  les  Parisiens,  dont  on  lui  racontait  le 
triomphe,   et  le  gouvernement  de  la  reine,  dominé 
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par  le  courant  de  ropînîon  publique,  afleclail  de  dé- 
sirer la  paix  et  Talliance  a^ec  la  France,  à  la  seule 
condition  qu  elles  fussent  possibles. 


XV 


Le  2^  février  le  gouvernement  provisoire  se  ren- 
dit en  corps  sur  la  place  de  la  Bastille  et  voulut  en 
quelque  sorte,  au  pied  de  la  colonne  de  Juillet,  piro- 
clamer  l'ère  nouvelle  qui  s'ouvrait  pour  la  Bjitioa 
française.  La  magistrature  et  les  principaux  chefs  de 
toutes  les  administrations  politiques,  militaires  etcii* 
viles,  s'étaient  rangés  à  la  suite  des  dictateurs  de  ha* 
sard  dont  personne  n'osait  contester  l'autorité.  La 
justice  était  rendue  au  nom  du  peuple  français^ .  tous 
ceux  qui  étaient  investis  d'une  parcelle  de  pouvoir 
avaient  Êiit  leur  soumission  ;  les  masses  ne  marchan- 
daient ni  leur  adhésion,  ni  leur  obéissance.  Le  mo- 
ment semblait  donc  bien  choisi  pour  mettre  directe- 
ment en  rapport  le  gouvernement  provisoire  ^  et  le 
peuple.  La  République  fut  donc  inaugurée,  une  fois 
de  plus,  au  bruit  des  acclamations  ;  mais .  sous  ces 
dehors  de  conBance ,  d'espoir  et  d'allégresse ,  se  ca- 
chaient des  réalités  contraires. 

Le  peuple  en  blouse,  les  travailleurs  ignorants,  les 
artisans  de  clubs  et  de  barricades ,  ivres  de .  la  vic- 
toire remportée  le  2/^  février,  étaient  seuls  à  compter 
sur  la  durée  de  leur  œuvre.  Les  démocrates  plus 
éclairés,  saisis  d'un  juste  effroi  à  la  vue  des  d^Bcultés 
qui  attendaient  le  nouveau  pouvoir  et  le  nouvel  ordre 
social,  se  dévouaient  intrépidement  à  la  cause  de  la 
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république;  ils  étaient  déterminés  ii  se  sacrifier  pour 
elle,  mais  ils  doutaient  de  l'avenir,  et  les  acclamations 
delà  journée  ne  leur  faisaientnuUementperdrc  de  vue 
les  dangers  du  lendemain.  La  noblesse  et  les  liautes 
classes, revenuesdeleurprcmicréblouissement, avaient  ' 
peur  de  cette  république  dont  elles  voyaient  passer  les,  ' 
enseignes,  et  presque  toutes  les  familles  riches  son- 
geaient à  réaliser  assez  d'argent  pour  qu'il  fût  possible 
(le  fuir  loin  de  Paris  et  d'aller  attendre ,  au  fond  des 
provinces  ou  à  l'étranger,  le  dénoùment  de  celte 
crîiie  redoutable.  La  bourgeoisie  se  désolait  d'avoir 
été  dupe  delà  révolution  alors  qu'elle  n'avait  sollicité 
que  la  réforme;  elle  entrevoyait,  avec  une  silencieuse 
terreur,  la  ruine  du  counnerce  et  de  l'industrie,  la 
fermeture  des  ateliers,  le  rétablissement  du  luaxiiimin 
et  des  assignats,  et  la  banqueroute  des  familles  précé- 
danlde  bien  peu  la  banqueroute  de  l'Elat.  On  ne  la 
rassurait  guère  en  bù  disant  que  le  peuple  était  clé- 
ment, qu'il  renonçait  à  la  vengeance,  qu'il  n'enten- 
dait pas  relever  les  écbafauds.  Elle  se  disait  que  ce 
peuple  aurait  faim,  qu'il  exigerait  la  diminution  des 
heures  de  Iravail,  l'augnienlation  des  salaires,  et  qu'eu 
faisant  peur  aux  riclies  il  ne  tarderait  pasà  tarirtoutes 
les  sources  de  sa  propre  fortune.  La  bourgeoisie  était 
lerrifiée,  en  affectant  au  dehors  des  simulacres  de 
confiance  et  de  fralernité.  A  aucun  prix  elle  ne  vou- 
lait repasser  par  les  routes  ouvertes,  il  yavait  moins 
de  soixante  ans,  par  le  jacobinisme  et  la  révolte,  mais 
elle  se  sentait  poussée  dans  ces  mêmes  voies  par  la 
{luissanceméme  des  cb'  ses,  et,  en  secret,  elle  maudis- 
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demi  Louis-Philippe  et  les  d'Orléans;  elle  leur  im- 
putait d'avoir  amené  les  événements  par  leur  résis- 
tance aveugle  et  opiniâtre  ;  mais  l'idée  d'être  soumis 
à  Caussidière,  la  seule  pensée  d'avoir  pour  chefs  Albert 
et  Flocon,  lui  faisaient  entrevoir  une  longue  série  de 
catastrophes  que  nulle  force  humaine  ne  devait  con- 
jurer. M.  de  Lamartine  la  rassurait  par  son  honnê- 
teté et  son  courage,  mais  l'histoire  était  la  pour  ap- 
prendre en  combien  de  jours  ou  d'heures  les  Monta- 
gnards réussirent  à  chasser  les  Girondins  et  à  prendre 
possession  du  pays.  Elle  se  résignait  donc  à  laisser 
passer,  au  milieu  des  angoisses  et  des  misères  publi- 
ques, l'expérience  d'une  seconde  république ,  et  elle 
ne  s«  soumettait  qu'autant  qu'il  était  nécessaire  de  se 
soumettre  afin  de  ne  point  exaspérer  le  lion. 

Les  fonctionnaires  publics,  les  juges,  les  adminis- 
trateurs, les  conseillers  d'État,  les  agents  du  pouvoir 
politique  ou  du  fisc  sentaient  bien  tout  ce  queleurposi- 
lion  avaitdeprécaire.  Après  avoir  gardé  leurs  emplois, 
au  mépris  de  leur  passé  et  en  faisant  preuve  d'une  ab- 
négation souvent  dépourvue  de  dignité ,  ils  compre- 
naient que  ces  positions  étaient  déjà  mises  en  question 
par  la  convoitise  des  vainqueurs  non'  encore  repus 
et  qui  avaient  faim  ;  ils  pressentaient  de  prochaines  ca- 
tastrophes que  le  gouvernement  provisoire  n'aurait 
pas  la  force  de  conjurer,  et  qui  entraîneraient  dans 
des  abîmes  inconnus,  mais  certains,  tout  ce  qui  avait 
quelque  chose  à  perdre. 

Le  gouvernement  provisoire  entrevoyait  très -bien 
cette  situation  et  ne  s'en  dissimulait  ni  les  difficultés, 
ni  les  périls.  Quand  les  protestations  bruyantes   se 
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seraient  assoupies,  quand  la  ftiniée  des  lampions  se 
serait  dissipée,  quand  il  faudrait  résoudre  tout 
fois  les  insolubles  problèmes  du  dedans  et  du  dehors, 
son  impuissance  éclaterait  au  grand  jour,  et  la  direc- 
tion de  la  France  serait  livrée  aux  mains  des  anar- 
chistes de  bas  étage  dont  on  avait  tout  à  craindre. 
Et  cependant  la  vie  des  peuples  est  soumise  à  des 
conditions  dont  on  ne  peut  s'alTrnncliir.  On  ne  gou- 
verne pas  sans  argent  et  sans  armée.  Le  crédit  est 
une  nécessité  indispensable  au  maintien  de  tout 
mécanisme  social.  Ces  masses  qui  dissipaient  leur 
temps  à  parader  autour  de  l'hôtel  de  ville  man- 
quaient déj.'i  de  travail  en  attendant  qu'elles  manquas- 
sent de  pain,  et,  au  lieu  de  se  résigner  à  des  ré- 
ductions de  salaires ,  elles  ordonnaient  au  pouvoir 
de  résoudre  dans  le  sens  du  communisme,  pour  l'ou- 
vrier et  contre  le  maître,  en  faveur  du  labeur  indivi- 
duel elen  haine  du  capital,  les  innombrables  questions 
qui  se  rattachaient  à  l'organisation  du  travail  et  de 
l'industrie.  Comment  les  contraindre  à  accepter  silen- 
cieusement le  chômage  cl  la  misère  !  Comment  les 
rendre  subitement  assez  éclairées  et  assez  intelligentes 
pour  les  dissuader  de  vouloir  trancher  par  la  violence 
du  fusil  et  du  sabre  des  problèmes  formidables  dont 
la  race  humaine  étudie  depuis  trente  siècles  la  solu- 
tion, sans  en  avoir  jamais  rencontré  d'autres  que  celle 
tlonl  l'Évangile  expose  la  divine  théorie  et  qui  se 
résume  en  ces  mots  :  résignation  et  charité!  For- 
mule sublime,  qui  ne  fait  disparaître  delà  terre  ni  la 
pauvreté,  ni  la  souffrance,  mais  qui  les  sanctifie 
les  élève    en  quelque    sorte  au     rang  des  béa- 
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Utudes  célestes ,  au-dessus  du  bonheur  humain. 
Evidemment  l'avenir  était  sombre  et  gros  d'orages. 
Dans  le  sein  du  gouvernement,  un  petit  groupe,  com- 
posé d'hommes  aventureux  et  ardents,  l'envisageaient 
sans  beaucoup  d'efTroi,  parce  qu'ils  x^omptaient  bien 
surnager  alors  même  qu'une  nouvelle  tempête  se  dé- 
cliainerait  sur  la  France;  la  majorité,  plus  honnête 
et  qui  ne  consentait  pas  volontiers  k  se  courber  sous 
l'anarchie,  entrevoyait  la  situation  sous  les  plus  tristes 
aspects;  mais  elle  se  préparait  à  tenir  tête  jusqu'au 
bout  aux  terroristes,  et  à  s'ensevelir  sous  ^les  débris 
de  ce  qui  restait  de  justice  et  d'ordre  avant  de  prêter 
les  mains  au  pillage  social,  de  quelque  nom  honorable 
dont  on  osât  le  décorer. 

XVI 

Majorité  et  minorité,  divisées  entre  elles,  dans  le 
sein  du  gouvernement,  par  des  questions  d'organisa- 
tion théorique,  se  rencontraient,  il  faut  le  dire  ,  lors- 
qu'il s'agissait  de  certaines  questions  de  principe  pro- 
posées  à  l'étude  des  hommes  généreux  xle  tous  les 
siècles. 

On  voulait  rassurer  la  France  et  l'Europe  sur  la 
possibilité  d'une  nouvelle  ère  qui  rappellerait  les  sa- 
turnales de  1793  et  les  sanglantes  proscriptions  dont 
le  souvenir  faisait  horreur  au  pays.  Le  moyen  quis'of- 
frait  nalurellement.au  gouvernement  provisoire  était 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique. 
Le  décret  fut  proposé  par  M.  de  Lamartine  et  voté  avec 
émotion.  Tous  les  membres  du  gouvcruementi  ajour- 
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uant  l'esplosion  de  leurs  querelles  ùitesUnes,  se  |)ri- 
rent  la  main  et  s'associèrent  à  la  même  pensée.  Ils 
étaiciit  fîers  de  signaler  par  un  pareil  acte  leur  dic- 
lalure  éphémère.  Tous  ensemble  ils  se  rendirent  sur 
le  perron  de  l'hôtel  de  ville  afin  d'annonrerau  peuple 
celle  victoire  solennelle  de  la  civilisation  sur  les  tra- 
ditions liarbares.  Une  immense  multitude  stationnait 
alors  sur  la  place  de  Crève,  dans  l'attente  d'une 
grave  comtnunicaliou.  M.  de  Lamartiuu  s'avança; 
tous  les  yeu\  se  tournèrent  vers  lui.  Un  silence  pro- 
foad  succéda  tout  d'un  coup  au  tutmilte  de  la  foule 
et  au  bruissement  des  armes.  Il  parla  ainsi  : 

«  Qloyenslle  gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blique vient  prendre  le  peuple  à  témoin  de  sa  re- 
conDaissancc  pour  ce  magnifique  concours  national 
(jui  vient  accepter  les  nouvelles  institutions. 

te  Le  gouvernement  provisoire  de  la  Képublique 
n'a  que  d'heureuses  choses  à  annoncer  au  peuple  as- 
semblé. 

a  La  royauté  est  abolie. 

«  La  République  est  proclamée. 

Œ  Le  peuple  exercera  ses  droits  politiques. 

a  iies  ateliers  nationaux  de  travaU  sont  ouverts  pour 
les  ouvriers  sans  salaire. 

«  L'armée  se  réorganise.  La  garde  nationale  s  unit 
indissolublement  avec  le  peuple  |K)ur  fonder  pronip- 
lemenl  l'ordre,  de  la  même  main  <|ui  vient  de  con- 
quérir la  liberté. 

n  Enfin,  .Messieurs,  le  gouvernement  provisoire  a 
voulu  vous  apporter  lui-mèiuc  le  dernier  décret  qu'il 
vient  de  délibérer  et  designer,  d»ns  celte  séance  mé- 
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c  C'est  le  plus  beau  décret.  M essieufs.  qui  soit  ja- 
mb  scvrti  de  la  boucJie  d'un  people  le  lendemain  de 
$ft  wtoiie. 

«  Cest  le  caractère  de  la  nation  française  qui 
^^liappe  en  un  cri  spontané  de  Famé  de  son  gouTer- 
usaient.  Nous  tous  l'apportons,  il  n\  a  pas  de  plus 
dicne  hommage  au  peuple  que  le  spectacle  de  sa 
Mopre  magnanimité.  « 

Une  acclamation  enthousiaste  salua  ces  paroles  et 
$*étendit .  en  se  prolongeant*  de  la  place  de  lliôtel 
de  ville  aux  quais  et  aux  rues  env  ironnantes.  Des  cris 
passionnés  de  Vive  la  République!  vire  le  gouverne- 
ment provisrâre!  vive  Lamartine!  s'élevèrent  dans 
rair  et  retentirent  pendant  plus  d'une  heure ,  et  la 
France  entière,  dès  que  lui  parvint  la  nouvdle  de  ce 
décret*  applaudit  avec  des  transpcHls  dont  l*EuTope 
lui  envia  la  glorieuse  initiative. 

Le  gouvernement  provisoire  se  fit  également  un 
titre  d'honneur  de  Tabolition  du  serment  politique; 
il  vit,  dans  cette  réforme,  un  hommage  à  la  vérité, 
à  la  dignité  de  l'homme,  à  la  liberté  de  conscience,  et 
surtout  le  libre  retour  de  tous  les  citovens  à  la  cause 
de  b  République.  Il  est  certain  que  la  sainteté  du  ser- 
ment avait  été  mise  en  oubli  par  tous  les  partis,  depuis 
un  demi-siècle,  et  avait  été  profanée  par  des  parjiu'es 
érigés  en  théorie  et  légitimés  par  les  publicistes.  Cela 
ne  faisait  honneur  ni  au  pays,  ni  au\  hommes,  nia  la 
société;  mais  le  serment  est  une  chose  sacrée  qui  a 
droit  au  respect  et  que  le  scandale  des  palinodies  ne 
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doit  pas  Taire  reléguer  au  rang  des  institutions  mau- 
vaises. Les  ténèbres  n'ont  pas  le  droit  de  nier-le  so- 
leU. 

XVII 

A  la  dirrérence  de  la  révolution  de  Juillet  i83o, 
celle  qui  s'accomplissait  en  février  1 848  ne  témoignait 
à  la  religion  et  aux  ministres  du  culte  que  des  égards 
et  du  respect.  Le  clergé  recueillait  le  bénéfice  de  l'at- 
titude qu'il  avait  prise  sous  le  règne  de  Louis-Plii- 
tippe.  Comme  il  s'était  tenu  en  deliors  des  partis,  in- 
dilTérent  aux  faveurs  de  cour,  appelant  à  Dieu  les 
liommes  de  toutes  les  opinions,  et  se  bornant  à  reven- 
diquer pour  l'Église  le  droit  commun  et  la  liherlé, 
il  n'avait. suscité  dans  le  pays  ni  jalousie  ni  colère, 
et  la  robe  du  prêtre  était  honorée  partout  où  elle  se 
montrait.  Durant  la  bataille  les  églises  étaient  restées 
ouvertes  et  aucune  profanation  n'avait  été  commise. 
Après  la  victoire  le  peuple  avait  demandé  au  clergé 
de  prier  pour  la  République  et  de  bénir  l'arbre  de 
la  liberté.  L'archevêque  de  Paris,  M.  Affre,  dont  le 
nom  ne  tardera  pas  à  reparaître,  publia  sans  retard 
un  mandement  dans  lequel  il  prescrivait  de  prier  pour 
le  peuple  ;  le  journal  tUntver.^y  organe  des  catlioliques 
mililants,  inséra  dans  ses  colonnes  un  article,  dii  à  la 
plume  de  M.  Louis  Veuillot,  qui  traçait  aussi  leur 
voie  aux  hommes  religieux  :  «  Dieu  parle  par  la  voix 
des  événements.  La  révolution  de  1848  est  une  notî-  _ 

fication  de  la  Providence.  A  la  facilité  avec  laquelle  ■ 

ces  grandes  choses  s'accomplissent,  et  lorsque  l'oa  ^Ê 
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considère  combien,  au  fond^  la  T<Jonté  des  hommes 
V  a  peu  contribué,  il  faut  reconnaître  qne  les  temps 
étaient  venus.  Ce  ne  sont  pas  les  conspirations  qui 
peuvent  de  la  sorte  bouleverser  de  fond  en  comble  et 
en  si  peu  de  temps  les  sociétés  humaines.  Une  cons- 
piration qui  réussit  allume  instantanément  la  guerre 
civile.  Le  principe  politique  attaqué  et  renversé  par 
smrprise  cherche  immédiatement  à  se  défendre.  Qui 
songe  aujourd'hui  en  France  a  défendre  la  monar- 
chie? Qui  peut  y  songer?  La  France  croyait  encore 
être  monarchique  et  elle  était  déjà  républicaine. 
Elle  s'en  étonnait  hier,  elle  n*en  est  point  surprise 
aujourd'hui.  Revenue  d'un  premier  mouvement  de 
trouble,  elle  s'appliquera  sagement,  courageusement, 
invinciblement,  à  se  donner  des  institutions  en  rap- 
port avec  les  doctrines  qu'elle  a  depuis  longtemps 
définitivement  acceptées.  La  monarchie  succombe 
sous  le  poids  de  ses  fautes;  personne  n'a  autant  qu'elle 
travaillé  à  sa  ruine.  Immorale  avec  Louis  XIV,  scan- 
daleuse avec  Louis  XV,  despotique  avec  Napoléon, 
inintelligente  jusqu'en  1 83o,  astucieuse,  pour  ne  rien 
dire  de  plus,  jusqu'à  1848,  elle  a  vu  successivement 
décroître  le  nombre  et  l'énergie  de  ceux  qui  la  croyaient 
encore  nécessaire.  Elle  n'a  plus  aujourd'hui  de  par- 
tisans. Charles  X  avait  encore  des  amis  personnels 
et  des  serviteurs  dévoués;  de  nobles  cœurs  ont  porté 
son  deuil  ;  son  héritier  a  pu  pendant  un  temps  trou- 
ver des  soldats.  Louis-Philippe  n'a  été  reconduit  que 
jusqu'à  la  porte  de  sa  demeure.  On  a  protégé  sa  vie, 
mais  pas  sa  couronne,  et  on  l'a  laissé  se  sauver  sans 
lui  faire  Fhonnenr  de  le  croire  dangereux.  Jamais 
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ïrone  n'a  croulé  d'une  façon  plus  humiliante.  C'est 
que  ce  Irône  n'était  plus  un  trône.  Il  n^j  aura  pas 
meilleurs  et  de  plus  sincères  républicains  que  les  callioli- 
ques  français.  Parmi  les  principes  sociaux  qui  vien- 
nent de  triompher  et  qui  vont  se  formuler  en  institu- 
tions, quels  sont  ceux  que  l'Église  repousse?  Quels 
sont  ceux  que  sa  voix  n'ait  pas  fait  retentir  depuis 
dix-huit  siècles  à  l'oreille  des  peuples  et  des  rois? 
Nous  n'en  voyons  aucun.  » 

Sur  tous  les  points  du  territoire  les  exhortations 
du  clergé  et  des  puhlicistes  chrétiens  déterminèrent 
ladliésion  des  populations  religieuses,  qu'eft'rayait 
encore  le  seul  nom  de  la  république  ;  dans  les 
cloîtres,  dans  les  communautés,  on  multiplia  les  quêtes 
en  faveur  des  blessés,  et  toutes  les  voix  qui  se  firent 
entendre  au  dehors  exprimèrent  la  résignation  et 
l'obéissance.  Du  haut  de  la  cliaire  de  INolre-Dame 
le  Père  Lacordaire,  l'éloquent  Dominicain,  félicita  les 
vainqueurs  de  février  de  leur  courage  et  enseigna  com- 
ment l'idée  démocratique  peut  se  concilier  avec  la 
doctrine  que  Jésus-Christ  lui-même  a  établie  dans  le 
monde.  Ces  déclarations,  impatiemment  attendues 
et  commentées  avec  une  anxiété  légitime,  semblaient 
confirmer  les  droits  du  nouveau  pouvoir  et  ratifier 
les  faits  accomplis. 


Les  regards  se  détournaient,  non  sans  inquiétude  , 

s  l'Afrique,  où  commandait  alors  le  duc  d' Aumale. 

Oatetlemaiidait  si  le  signal  delà  résistance  ne  par- 
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tirait  pas  d'Alger.  Le  jeune  gouverneur  général  trom- 
pa les  espérances  de  la  guerre  civile  et  se  résigna.  Son 
désistement  modeste  et  inattendu  fut  imité  par  M.  le 
prince  de  Joinville^  placé  à  la  tête  de  nos  escadres  de 
la  Méditerranée.  Les  deux  princes,  apprenant  que 
M.  le  général  Cavaignac  venait  d'être  promu  au  gou- 
vernement de  la  colonie  algérienne ,  firent  en  termes 
nobles  et  touchants  leurs  adieux  aux  armées  de  terre 
et  de  mer  et  prirent  le  chemin  de  l'exil  (i).  On  vit 
à  plusieurs  reprises  le  duc  d'Âumale  descendre  dans 

(l)  PROCLAMATIOK  ET  OBD&B  DU   JOUR  DU  DUC  d'auMALÉ. 

Habitants  de  l'Algérie, 

Fidèle  à  mes  devoirs  de  citoyen  et  de  soldat,  je  suis  resté  à  mon  poste 
tant  que  j'ai  pu  croire  ma  pi*ésence  utile  au  service  du  pays. 
.  Cette  situation  n'existe  plus.  M.  le  général  Cavaignac  est  nommé  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  ;  jusqu'à  son  arrivée  à  Alger  les  fonctions 
de  gouverneur  général  par  intérim  seront  remplies  par  M«  le  général 
Changarnier. 

Soumis  à  la  volonté  nationale,  je  m'éloigne  ;  mais,  du  fond  de  Teiil, 
tous  mes  vœux  seront  pour  votre  prospérité  et  pour  la  gloire  de  b 
France,  que  j'aurais  voulu  servir  plus  longtemps. 

Alger,  5  mars  i848. 

H.    D'ÛRI^SAlfS. 

En  me  séparant  d'une  armée  modèle  d'honneur  et  àe  courage,  dans 
les  rangs  de  laquelle  j'ai  passé  les  plus  beaux  jours  de  ma  vie,  je  ne 
puis  que  lui  souhaiter  de  nouveaux  succès.  Une  nouvelle  carrière  va 
peut-être  s'ouvrir  à  sa  valeur  ;  elle  la  remplira  glorieusement,  j'en  ai 
la  ferme  croyance. 

Officiers,  sous-ofBciers  et  soldats,  j'avais  espéré  combattre  avec  vous 
pour  la  patrie.  Cet  honneur  m'est  refusé  ;  mais,  du  fond  de  l'exil,  mon 
cœur  vous  suivra  et  partout  vous  rappellera  la  volonté  nationale;  il 
triomphera  de  vos  succès  ;  tous  ses  vœux  seront  toujours  la  gloire  et 
le  bonheur  de  la  France. 

H.  d'Oalbaks. 
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la  cour  de  son  palais  et  communiquer  lui-même,  sans 
en  rien  dissimuler,  aux  soldais  et  nu  peuple,  les  revers 
de  sa  famille.  Il  contenait  son  émotion,  réprimait 
les  témoignages  de  sympathie  qu'inspirait  sa  conduite, 
elf  faisant  taire  les  vivat  qui  s'adressaient  à  lui,  il  de- 
mandait qu'à  son  exemple  on  ne  criât  plus  que 
/-'/Ve  la  France!  Le  5  mars  les  deux  frères  s'embar- 
quèrent avec  leurs  jeunes  femmes  et  leurs  enfants  à 
bord  du  bateau  à  vapeur  le  Solon  et  firent  voile  sur 
Gibraltar,  où  ils  se  proposaient  d'attendre  des  nou- 
velles de  Paris.  On  dît  qu'en  prenant  congé  de  la 
foule  qui  l'accompagnait  jusqu'au  rivage  le  prince 
de  Joinvdie,  vivement  touché  de  ces  marques  d'af- 
fection, s'écria  ;  «  Bientôt,  mes  amis,  vous  aurez  la 
guerre.  L'Océan  et  la  Méditerranée  se  couvriront 
de  vaisseaux  ennemis.  Vous  verrez  alors  arriver  à 
l'improvisle  un  schooner  américain  commandé  par 
un  jeune  homme.  Vous  entendrez  dire  que  ce  jeune 
homme  est  le  capitaine  Joinville,  et  vous  reconnaî- 
trez s'il  est  bon  Français  aux  boulets  que  lancera 
son  petit  navire  sur  les  vaisseaux  des  ennemis  de  la 
France,  u 

Après  le  départ  des  princes  le  général  Changarnîei" 
resta  seul  chargé  du  commandement  jusqu'à  l'arrivée 
du  général  (^vaïgnac.  La  république  ne  convenait 
guère  à  son  humeur;  elle  venait,  d'ailleurs,  l'arrêter 
brusquement  au  moment  où  il  touchait  au  but  de 
ses  ambitions;  aussi  sou  dépil  se  trahissait-il  dans 
tous  ses  propos.  Une  partie  de  la  population  s'étant 
portée  vers  sa  demeure  pour  lui  demander  de  recon- 
naître la  République  et  d'organiser  une  garde  natio- 
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nale,  il  s'y  refusa,  et,  de  peur  qu'on  jie  s'armât  mal- 
gré lui,  il  fit  secrètement  enlever  par  la  troupe  les 
armes  du  dëpôt  de  la  milice.  Quand  le  général  Cavai- 
gnac  arriva  à  Alger,  le  général  Cbangamier  aiTecta  de 
ne  pad  se  rendra  à  sa  renconti^.  Sans  se  mettre  beau- 
coup en  peifie  de  ce  mauvais  vouloir,  dont  il  feignit 
de  ne  point  avoir  connaissance,  le  nouveau  gouver- 
neur prit  possession  de  ses  hautes  fonctions  et  cher- 
cha à  justifier  la  confiance  de  la  République,  tout  en 
évitant xle  froisser- les  généreuses  susceptibilités  de 
la  population  et  des  troupes. 


Une  adhésion  vint  surpi*endre  le  gouverne- 
ment pirôvisoifeeV  ajouter  aux  embarras  de  la  sitù^- 
tion. 

'  Le  prince  Louis-Napbleon  Bonaparte,  ï'ancïen  pri- 
sonnier dè'Hàm,  quitta  sa  retraite  de  Londres  et  ac- 
c^ourut  précipitamment  à  Paris.  Dès  son  arrivée  il 
écrivit  en  ces  termes  aux  membres  du  gouvernement  : 

«'Mfessieurs,  '  !        .  * 

«Le  peuple  de  Pwris  ayant  détruit  par"  son  héroïsme 
les  derniers  vestiges  d,e  l'inva'sion  étrangère,  j'accours 
de  l'exil  pour  me  ranger  sous  le  drapeau  de  la  Repu- 
bligueqi^'on  vient  de  proclamer. 

ce  Sans  autr^  ambition  que  celle  de  servir  mon  pays, 
Je  viens  annoncer  ^ioq.  surrivée  ^ux  membres  du  gou- 
veri^ea^ent.proyisoir^i;  el,  les  assurer  4e  nu>n  dévoue- 
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ment  à  la  cause  qu'ils  représentenl  comme  de  ma 
sympathie  pour  leurs  personnes. 

«  Recevez,  Messieurs,  l'assurancede  ces  sentiments. 

^^^  «  LoUIS-NaPOLÉOH  BoMAPAHTE.     u 

Le  gouvernement  provisoire,  surpris  de  cette 
adhésion,  qu'il  n'avait  point  sollicitée  et  dont  il  ap- 
préhendait les  suites,  afTecta  d'être  inquiet  au  plus 
haut  degré  de  la  présence  du  prince  Louis-Napo- 
léon à  Paris  et  enjoignit  à  l'impérial  exilé  de  sortir 
encore  une  fois  de  France. 

Le  prince  répondît  : 

«  Messieurs, 

«'  Après  trente  années  d'exil  et  de  persécution,  je 
croyais  avoir  ac(|iiis  le  droit  de  retrouver  un  foyer 
S(rf"le  sol  de  la  patrie. 

n  Vous  pensez  que  ma  présence  à  Paris  est  niain- 
tehant  un  sujet  d'embarras.  Je  m'éloigne  donc  nio- 
meatanément  ;  vous  verrez  dans  ce  sacrifice  la  pureté 
de  me^  intentions  et  la  sincérité  de  mon  patriotisme. 

a  Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  mes  senti- 
neift&  ^.)}j^Ute  e^tiwe  et  de  sympathie. 

-■I03l:t     ■llll-ill  n    LoCIS-NaPGLÉOK   BoNAPARTE.  u 

Le  gouvernetnent  provisoire  (oléra  la  présence  en 
t'iQBce  des  autres  membres  d<?  la  famille  Bonaparte, 
parmi  lesquels  on  remarquait  l'ancien  roi  de  West- 
phalie,  Jérônie,  el  son  iilsj  le  prince  Napoléon  Bona- 
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parte.  L'un  et  lautre  résidaient  depuis  quelque 
temps  à  Paris,  où  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
ne  les  inquiétait  nullement.  On  ne  les  jugea  point 
dangereux  pour  l'établissement  de  la  nouvelle  ré- 
publique  et  on  ne  troubla  point  la  sécurité  de  leur 
retraite. 


XX 


Ce  n'était  point  de  ce  côté,  pour  le  moment  du 
moins,  que  la  révolution  de  Février  se  trouvait  com- 
promise. Depuis  six  jours  les  ateliers  étaient  fermés,  et 
les  classes  ouvrières,  après  avoir  savouré  à  l'aise  la  joie 
de  leur  victoire  ou  l'orgueil  de  leurs  espérances,  se 
disaient  que  le  temps  était  venu  de  réaliser  les  théories 
de  Louis  Blanc  sur  l'organisation  du  travail.  Vaine- 
ment on  avait  décrété  que  le  gouvernement  s'enga- 
geait à  garantir  l'existence  de  l'ouvrier  par  le  travail  ; 
ce  n'était  là  qu'une  promesse  stérile  tant  que  la  dicta- 
ture révolutionnaire  n'aurait  pas  changé  de  gré  ou  de 
force  les  rapports  du  maitre  et  de  l'ouvrier  et  n'au- 
rait pas  promulgué  une  théorie  à  l'aide  de  laquelle  il 
serait  désormais  possible  de  mettre  les  classes  labo- 
rieuses à  l'abri  du  chômage  et  de  leur  assurera  jamais 
de  l'occupation  et  des  salaires  proportionnés  à  leurs 
besoins.  Là,  il  est  vrai ,  gisait  une  difficulté  insur- 
montable et  qu'aucun  homme  sensé  n'espérait  ré- 
soudre d'une  manière  satisfaisante  ;  mais  les  aspira- 
tions brutales  du  déshérité,  les  ardentes  jalousies  du 
prolétaire  n'entendaient  pas  raison,  et  il  fallait,  à  tout 
prix,  sans  se  soucier  de  l'intérêt  et  des  droits  du  mai- 
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Ire,  procurer  de  larges  et  incessantes  rémunération: 
à  l'ouvrier.  Voilà  où  en  était  venue  la  question  so- 
ciale. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  nous  renrerminns  dans 
une  aveugle  insouciance  lorsqu'il  s'agit  de  solutions 
destinées  à  adoucir  les  souffrances  du  pauvre.  Nous 
croyons  que  le  monde  n'a  pas  été  livré  à  la  concur- 
rence, mais  à  la  charité,  c'est-à-dire  à  la  fraternité  et  à 
l'amour,  ces  deux  ternies  devant  être  entendus  dans  le 
sens  chrétien  et  non  dans  le  sens  que  leur  attribuent  les 
révolutionnaires  et  les  démagogues.  Les  économistes, 
qui  suppriment  Dieu  de  la  théorie  sociale  et  aban- 
donnent les  peuples  à  l'individualisme,  ont  fait  repo- 
ser les  institutions  humaines  sur  cette  maxime  :  Clut- 
eun  pour  soi;  mais  le  Dieu  des  chrétiens  ne  condamne 
pas  la  société  à  périr  par  l'égoïsme  ;  sous  prétexte  de 
glorifier  le  droit  isolé  el  la  liberté  il  ne  rétablit  pas 
l'esclavage  el  le  servage  dans  leurs  plus  dures  condi- 
tions; il  ne  soumet  pas  le  pauvre  à  l'exploilalioii  du 
riche;  il  proclame  que  le  riche  et  le  pauvre  sont  frères, 
et  qu'en  échange  de  sa  résignation  et  de  ses  labeurs  le 
riche  doit  au  pauvre  une  inunense  mesure  d'amour. 
C'est  ainsi  que  l'Évangile  institue  la  théorie  sur  laquelle 
doit  s'asseoir  le  monde  et  en  laquelle  se  réstune  vrai- 
ment celte  sublime  formule  :  liberté,  égalité,  fraler- 
nilé! 

Mais,  s'il  est  possible,  s'il  est  juste  de  modifier  les 
règlements,  les  lois,  les  traditions  qui  régissent  l'or- 
ganisation de  l'industrie  et  tendent  à  protéger  le 
faible  contre  le  fort,  de  pareilles  améliorations  ne 
peuvent  être  essayées  ou    réalisées  qu'aux  époques 
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de  paix  et  d'abondance,  que  lorsquaucun^iperr 
turbation  redoutable  n'esk  à  xraîndre.  dans  i|^  isi* 
tuation  du  maître.  Durant  les  crises  politique^t^t 
commerciales,  quand  le  travail  est  Ocappé  d*atonie, 
quand  le  capital  se  cache,  quand  le  o^^nufsK^tMirier  a 
peur  et  n'ose  compter  sur  le  lendemain,  il  y  a.  un 
danger  flagrant  à  mettre  à  l'étude  le  problème  de;  rorr 
ganisation  du  travail,  à  imposer  au  n^aitre,  d'une 
part,  la  diminution  des  heures  de  labeur,  d'^upre 
part  l'augmentation  du  salaire  de  l'ouvrier.  A  de  par 
reilles  injonctions  le  maitre  ne  peut, oppg^i*  qu'aine 
seule  réponse  :  il  ferme  ses  ateliers,  il  suspeivl  la  far 
brique,  il  proteste  qu'aucune  loi  ne  peut  le.ooqdamr 
ner  à  la  ruine  en  lui  imposant  de  fairç  ti^y^ill^i;  à 
perte.  Tous  les  économistes  intelligents  etsériei^X|.  t4^^ 
les  théoriciens  avancés,  Louis  Blanc  lui-méane,  ÇQiQr 
prenaient  ces  vérités  élémentaires;  ipais  Ic:  {ii^iqpfle 
ignorant,  qu'on  avait  à  dessein  endoctriné  et  ^9f4lté^ 
ne  manifestait  qu'une  volonté,  celle,  de  ne  pa$  a^r 
tendre  davantage  et  de  contraindre  le  gouyemeoien|t 
à  décréter  le  droit  au  tramil  et  l'accroissement  pro- 
portionnel des  salaires.  ^  • 

Ce  décret,  le  gouvernement  provisoire  l'avait  pro- 
mulgué dès  le  26  février,  en  évitant  toutefois  d'em- 
ployer des  mots  trop  absolus  et  qui  ne  lui  permet- 
traient pas  de  revenir  en  arrière.  Cette  concession, 
arrachée  par  le  désir  de  calmer  refTervesçence , des 
ouvriers,  était  un  malheur,  en  ce  qu'elle  boulever- 
sait d'un  seul  coup,^  sans  rien  statuer  sur  leur  ponsti- 
tution  nouvelle,  toutes  les  lois  et  tous  les  rapports  tp- 
dustriels  et  commerciaux  de  la  société.  Ce  qui  devait 
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s'opérer  graduellement,  librement  sinrtout,  par  con- 
sentement de  l'opinion  publique  et,  par  accord  inler 
national,  la  transformation  du  njonde  industriel,  fut 
décrété  d'autorité  par  quelques  lionimes  élrangers 
aux  études  économiques,  à  l'iustigation  d'un  esprit 
versé,  U  est  vrai,  dans  ces  questions  ardues,  mais  sans 
expérience  des  affaires  et  circonscrit  dans  l'étroitessc 
d'un  système. 

M.  Louis  Blanc,  qui  avait  provoqué  le  décret  et 
l'avait  en  quelque  sorte  imposé  à  ses  collègues,  n'était 
pas,  lui,  sans  en  pressentir  l'inanité.  Homme  d'étude, 
il  D'igDorait  pas  que  les  lois  de  l'association,  sur  les- 
quelles  seules  peuts'appuyer  le  droit  au  travail,  n'é- 
taient encore  que  très-imparfaitement  connues.  Décré- 
ter qu'on  les  découvrirait,  c'était  chose  aussi  dérisoire 
qu'eût  pu  Têire,  en  d'autres  temps,  un  décret  par 
lequel  on  aurait  ordonné  la  déconverie  du  Nouveau- 
.Monde.  Mais  le  jeune  législateur  se  persuadait  que,  si, 
par  suite  de  l'initiative  qu'U  venaîl  de  prendre,  on 
l'investissait  de  la  dictature  des  travaux  publics,  il 
pourrait  du  moins  imprimer  au  mouvement  du  com- 
merce et  de  l'industrie  un  essor  tout  nouveau  favo- 
rable an  prolétariat.  U  était  animé  de  celte  confiance 
en  soi  que  donnent  les  convictions  ardentes  et  les 
excitations  de  la  popularité.  Aussi  apprit-il  avec  une 
satisfaction  extrême  que  les  ouvriers  projetaient  de  se 
présenter  une  seconde  fois  à  l'hôtel  de  ville  afin 
d'exiger  du  gouvernement  provisoire  la  création 
d'un  ministère  spécial  chargé  de  l'exécution  du  dé- 
cret sur  le  droit  au  travail. 

Ce  projet  ne  demeura  pas  longteniiis  eu  susp^Ds. 
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Le  tSj  vers  midi,  un  grand  nombre  de  oorporatioos, 
formant  environ  douze  miOe  hommes,  débouchèrent 
sur  la  place  de  Grève,  où  elles  se  rangèrent  en  silence. 
Elles  pcMtaient  des  bannières  distinctives  des  diffé- 
rents métiers,  sur  lesqudles  se  lisaient,  en  gros  carac- 
tères, ces  mots  :  Ministère  du  progrès;  Orgamsaliondu 
triwail;  /Ébolition  de  F  exploiialion  de  F  homme  par 
r homme.  A  cette  vue  le  conseil  s*émut.  Une  discus- 
sion s'éleva,  la  plus  vive  qui  l'eût  encore  agité,  entre 
M.  Louis  Blanc,  qui  réclamait  impérieusement  l'adop- 
tion de  la  mesure  demandée  par  le  peuple,  et  M.  de 
I^martine,  dont  le  refus  n'était  ai  moins  hautain,  ni 
moins  péremptoire  (i). 

M.  Louis  Blanc  offrit  sa  démission.  L'accepter,  en 
face  d'un  peuple  soulevé  par  la  souffrance  et  la  mi- 
sère moins  encore  que  par  les  fausses  doctrines  dont 
le  jeune  écrivain  s'était  déclaré  l'apôtre,  c'eût  été 
provoquer  une  collision  sanglante  et  pleine  d'incer- 
titudes. On  prit  un  moyen  terme  conciliateur,  et  on 
institua  une  commission  chargée  d'élaborer  toutes  les 
questions  relatives  au  travail  et  à  l'amélioration  morale 
et  matérielle  de  la  classe  ouvrière.  Le  même  décret 
ordonna  rjue  la  Oommission  permanente  de  goutferne' 
ment  pour  les  Irauail leurs  siégerait  au  palais  du  Luxem- 
bourg, sous  la  présidence  de  Louis  Blanc,  assisté  d'Al- 
iMfrt,  vii;e- président. 

Ii<?s  d^l/'guésde  la  classe  ouvrière  furent  alors  in- 
troduits. l)n  mécanicien  parla  au  nom  de  tous. 
Après  qu'il  eut  achevé  sa  harangue,  il  y  eut  dans  le 

(t)  Daniel  Stern. 
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conseil  tin  inoment  d'embarras.  Les  membres  du  gou- 
vernement qui  avaient  le  plus  insisté  sur  l'inopportu- 
nité d'un  ministère  du  progrès  s'étaient  retirés  dans 
le  fond  de  la  pièce,  comme  pour  indiquer  que  celle 
affaire  ne  les  concernait  pas.  Seul,  M.  de  Lamartine, 
toujours  prêt  à  accepter  la  responsabilité  de  ses  actes, 
restait  sur  la  brèche,  et,  voyant  que  personne  ne  se 
souciait  de  prendre  la  parole ,  il  répéta ,  au  nom 
de  ses  collègues,  ce  qu'il  avait  dit  déjà  en  plusieurs 
rencontres.  Il  demanda  aux  ouvriers  de  la  patience, 
du  dévouement  à  (a  République.  Ceux-ci  l'écoutaient 
à  peine;  ils  questionnaient  du  regard  celui  en  qui  ils 
mettaient  toute  leur  confiance,  épiant  un  mot,  un 
signe  qui  leur  apprit  ce  qu'ils  avaient  à  faire. 

tvOngtempsM.  Louis  Blanc  détourna  les  yeux  en 
silence;  enfin  il  se  décida  ù  parler;  mais  son  geste 
si  prompt,  auquel  le  commandement  semblait  fami- 
lier, devint  bésîtant,  presque  timide.  Son  œil  se  voila. 
D'une  voix  mal  affermie  il  répéta,  comme  une  leçon 
mal  apprise,  des  considérations  tirées  d'une  politique 
qui  n'était  point  la  sienne,  et  prononça  sur  lui-même 
une  sentence  dont  il  comprenait  toute  l'ironie.  Les 
ouvriers,  déconcertés,  n'en  pouvant  croire  leurs  oreil- 
les, se  turenl.Onleurdonna  lecture  du  décret  qui  élu- 
dait leur  vœu;  après  quoi  ils  se  retirèrent,  l'esprit 
rempli  d'incertitude,  et  se  demandant  par  quel  incom- 
préhensible mystère  on  ajournait  sans  relâche,  après 
la  victoire,  la  récompense  due  aux  vainqueurs.  Plu- 
sieurs d'entre  eux  révèrent  dès  lors  le  plan  d'une  re- 
vanche à  prendre  par  l'inauguration  armée  d'une  dic- 
tature communiste;  d'aulres,  plus  nombreux  et  plus 
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dar  do  jooç  de  rémente  ;  pour  aiieiadre  ce  bol  il 
prît  aoe  mololkMi  dooi  <»  s^étail  dêfà  avîté^  en  ift3oy 
«or  aœ  moins  bnse  écfaeUe;  il  enrrgiaEKata  les  éawo* 
tiers  et  les  fauteurs  de  barricades .  les  of^nin  ea 
pirde  nationale  mobile ,  et  aasuia  à  chacun  de  ces 
aouTeaox  enrôlés  une  haute  paw  <le  tieate  soas  par 
jour.  Moyennant  ce  salaire  les  éléments  les  plus  ra^ 
doutés  dont  se  composaient  les  iJVîeiahlcments  et 
les  séditions  allaient  devenir,  entre  ks  mains  des  dic- 
tateurs du  34  rémer,  une  troupe  prétorienne  désor* 
mais  intéressée  au  maintien  de  l'ordre  matériel ,  et 
dont  il  serait  possible  de  se  serrir  contre  les  factieux 
eux-mêmes  le  jour  où  ceux-ci  oseraient  relever  la 
télé. 

Mais  ce  n*était  point  assez  pour  rétablir  la  sécu- 
rité et  donner  le  change  aux  multitudes  toujours 
prêtes  à  appuyer  des  manifestations  menaçantes.  On 
avait  garanti  aux  ouvriers  du  travail  et  des  salaires; 
il  falbit  réaliser  cet  engagement  dans  la  mesure  du 
possible.  Le  ministère  des  travaux  publics  proposa 
au  gouvernement  provisoire  et  fit  décréter  Fétai'- 
blissenieut    immédiat   d  ateliers    nationaux   en   Vne 
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desquels  on  embrigaderait  loua  les  ouvriers  sans 
ouvrage  ;  od  décida  que  ces  derniers  ,  une  fois 
inscrits,  recevraient  du  trésor  public  une  solde 
journalière  el  seraient  diriges  sur  dos  points  dési- 
gnés |>ar  le  gouvernement  hii-même  ou  par  les 
ingénieurs  de  rÉt;it.  L'affluence  des  ouvriers  qui  se 
firent  porter  sur  la  liste  des  travailleurs  employés 
aux  ateliers  nationaux  t'nt  si  considérable,  dès  les 
premiws  jours,  qu'en  dépit  des  eflbrts  du  maire  de 
Paris  et  de  ses  délégués  on  ne  put  exercer  sur  ces 
embrigadés  aucun  contrôle  sérieun.  et  que  beaucoup 
d'entre  eux  reçurent  double  paye,  alors  même  qu'ils 
restaient  oisifs  et  inoccupés.  Ajoutons  que  de  tons  les 
déparlements,  et  de  la  Belgique  elle-même,  on  vil  ac- 
l'ourirdeif  ouvriers  sans  travail,  sollicitant  leur  inscrip- 
liou  sur  les  registres  desaleliers  nationaux,  et  s'impo- 
sant  d'eux-mêmes  comme  une  cliarge  énorme  au  bud- 
get de  l'État  et  aux  étabiissements  de  bîmifaisancc  de 
ia  ville  de  F^ris.  Ce  fut  le  signal  d'abns  ,  de  gaspilla- 
ges et  de  scandales  dont  s'indignèrent  les  citoyens 
paisibles  et  iiuxqueis  le  gouvernement  lui-même  ne 
pouvait  remédier.  Qne  dire  d'un  pays,  fier  de  sa  civi- 
lisation ,  de  sa  richesse  et  de  sa  puissance ,  qui ,  pour 
arriver  à  résoudre,  tant  bien  que  mal,  le  problème 
de  l'organisation  dn  travail,  ne  savait  (|Ue  convier  les 
onvrîeps  à  des  labeurs  illusoires  et  inutiles,  et  rétri- 
buer, par  peur,  la  sédition  et  la  paresse,  toujours  prê- 
les à  remettre  en  question  la  sécurité  du  jour  on  la 
paix  i]u  lentlemain  '} 
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XXII 

Tous  les  services  publics  paraissaient  fonctionner 
et  l'expédition  des  affaires  n*avait  subi,  du  moins  en 
apparence,  qu'un  ralentissement  de  courte  durée.  Au 
ministère  de  Tintërieur  M.  Ledru-RoUin  avait  écon- 
duit  M.  Al.  Andryaneet  un  certain  nombre  d'hommes, 
appartenant  à  l'école  libérale ,  qui^  au  moment  où  la 
lutte  se  prolongeait  encore,  avaient  paru  disposés  à 
se  partager  les  hauts  emplois  administratifs.  Ce  n'é- 
tait point  dans  cette  région  que  la  nouvelle  républi- 
que voulait  recruter  ses  agents.  M.  Ledru-RoUin  prit 
pour  chef  de  cabinet  M.   Elias  Regnault,  journa- 
liste obscur,  dont  le  nom  n'avait  été  et  ne  devait  être 
attaché  à  aucune  œuvre  littéraire  de  quelque  valeur; 
il  confia  la  direction  de  la  sûreté  générale  à  M.  Car^ 
teret ,  avocat ,  dont  le   dévouement  personnel   lui 
était  connu.  M.  Carteret  était  un  homme  modeste, 
de  mceurs  douces,  et  dont  les  manières  bienveillantes 
rassuraient ,  au  moins ,  ceux  qu'étonnait  son  inexpé- 
rience de  la  situation  administrative.  M.  Jules  Favre 
fut  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire 
général,   qu'il  ne  garda   que  peu   de  jours,   mais 
assez  longtemps  cependant  pour  imprimer  autour 
de  lui  le  double  sentiment  de  l'antipathie  et  de  la 
crainte.  Ce  sentiment  n'était  peut-être  pas  mérité  ;  mais, 
tandis  que  les  nouveaux  arrivants,  M.  I^dru-RoUin 
lui-même,  se  montraient  accueillants,  aflables,  dispo- 
sés en  quelque  sorte  à  se  faire  pardonner  leur  victoire, 
M.  Jules  Favre,  intelligent  et  habile  à  sa  manière, 
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sentait  qu'il  fallait  tirer  parlî  de  ta  peur  de  ses  enne- 
mis et  s'imposera  eux  d'autorité  afin  d'empêcher  tout 
ce  qui  pourrait  ressembler  à  l'organisation  de  la  ré- 
sistance. 

M.  Ledru-Rollin  ne  professait  pas  une  amitié  sans 
bornes  pourM.  Jules  Favre  et  ne  subissait  qu'à  regret 
le  joug  de  ce  conseiller  dont  il  respectait  la  supério- 
rité instinctive.  Par  malheur  un  joug  encore  moins  ac- 
ceplable  pesait  sur  lui.  Les  avenues  de  son  liôtel  et  de 
son  cabinet  étaient  obstruées  par  des  républicains  vio- 
lents, verbeux,  bruyants,  qui  se  préparaient  à  exploi- 
ter la  faiblesse  de  caractère  du  ministre  et  son  manque 
de  tact  politique.  Ces  gens-là  s'honoraient  d'élre  la 
queue  de  Robespierre  et  de  singer,  par  leur  langage 
et  leurs  allures,  le  vieux  parti  de  la  Montagne.  Ceux 
d'entre  eux  qui  étaient  honnêtes  et  de  bonne  foi  ,  et 
dont  Barbes  offrait  le  véritable  type ,  ne  connaissaient 
DÏ  les  habitudes,  ni  les  nécessités  du  pays.  Exaltés 
par  la  solitude  des  prisons  et  la  longue  durée  de  la 
souffrance,  ils  vivaient  dans  le  monde  des  rêves, 
familiers  avec  l'idéal  du  jacobinisme,  et  hors  d'état 
de  se  prêter  aux  réalités  dont  l'évidence  aurait  dû  les 
accabler.  Les  autres  étaient  moins  capables  encore 
de  fonder  une  démocratie  sympathique  à  la  nation. 
Pris  dans  leur  ensemble,  ces  écrivains  subalternes,  ces 
avocats  ignorés,  ces  médecins  inoccupés,  ces  savants 
de  troisième  ordre  avaient  apporté  dans  la  guerre 
offensive  un  concours  efficace  ;  mais,  isolément,  leurs 
talents  inexpérimentés  et  leurs  personnalités  rivales 
allaient  être  d'une  médiocre  assistance  pour  l'organi- 
sation du  pouvoir.  Enfin  dans  les  derniers  rangs  du 
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parti  se  pressaient  une  foule  de  gens  de  mœurs  basses, 
de  caractère  équivoque,  tour  à  tour  ouvriers  de  com- 
plots ou  limiers  de  police,  qui  s'effbrçaient  de  tirer 
de  leur  abjection  même  la  popularité  d'une  heut*é^  et 
de  détourner,  par  le  fracas  de  leurs  emportements 
démagogiques  ,  les  soupçons  et  les  répugnances  que 
faisait  naître  Jeur  existence  suspecte.  La  plupart  s'é- 
taient glissés  /dans  les  sociétés  secrètes  et  y  avaient 
contracté  des  intimités  dont  il  était  difficile  de  ne 
tenir  auoun  compte.  C'est  le  malheur  des  partis  qui 
conspirent ,  quand  ils  arrivent  au  pouvoir,  d'avoir  à 
récompenser  des  hommes  et  des  actes  qu'il  fautdésa*^ 
vouer  au  grand  jour  de  l'opinion  publique.  Ce  fut  l'én^ 
trave,  ce  fut  la  fatalité  de  M.  Ledru-RoUin  de  ne  pas 
trouver  immédiatement  sous  sa  main  des  hommes  de 
caractère,  d'esprit ,  de  mœurs  véritablement  démo- 
cratiques. Mais  ceux'-là  ne  se  rencontraient  pas  dans 
la  portion  remuante  du  parti  républicaih;  ils  se  te- 
naient à  l'écart,  ils*  agissaient  sans  bruitplain^ait  RéIIu 
une  volonté  active  pour  les  éhercher,  du  temps  pour 
les  attendre:  Or  les  minutes  étaient  comptées  et  le  zèle 
dû  >  ministre  se  laissait  facilement  distraire.  Assailli 
par  des  républicains  pleins  d'exigenèes,  qui,  ne  voyadt 
dans  la  république  qu'un  coup  de  foitune  favorable 
à  leurs  intérêts  privés,  évaluaient  les  persécutions  Su- 
bies, fixaient  létaux  des  services  rendus,  sollicitaient 
au  nom  de  leur  pauvreté  ou  ilienaçaient  au  n6m  de 
leur  influence  sur  les  masses,  le  ministre  delà  Répu- 
blique se  voyait  à  leur  égard  dans  une  situation  assez 
ajiâlogue  à  eeHe  où  s'étaient  trouvés  les  ministres  de 
la  Restauration  en  présence  des  vieux  émigrés.  Une 
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aristocratie  d'un  nouveau  genre,  mais  aussi  exclusive, 
aussi  arrogante  qu'aucune  autre,  s'imposait  à  lui.  Les 
ultra-républicains  de  1 84B,  infatués  à  l'égal  des  ultra- 
royalistes  de  i8i4)  prétendaient,  sous  prétexte  de 
puritanisme,  éloigner  des  emplois  et  des  places  tout 
ce  qui  n'avait  pas  été  éprouvé  depuis  i83o  dans  les 
coin|>lots  ou  du  moins  dans  les  affiliations  secrètes. 
M.  Ledru-Rolliu  n'avait  pas  une  volonté  assez  bien 
assise  pour  résister  à  de  semblables  violences.  Le 
iDÏDistre  de  l'intérieur  possédait  un  ensemble  d'a- 
vantsges  très-propres  à  le  signaler  dans  les  rangs 
de  I9  démocratie  militante ,  mais,  du  moment  où  il 
fut  porté  au  gouvernement,  ces  avantages  devaient 
perdre  beaucoup  de  leur  valeur  par  l'absence  d'une 
qualité  qui  relie  et  couronne  en  quelque  sorte  toutes 
les  autres.  En  un  mot  M.  I^edru-Rollin  manquait 
d'autorité.  Ni  sa  vie  privée,  qu'il  n'avait  pas  su  plier 
à  une  règle  asseit  sévère  ,  ni  son  patriotisme  sincère, 
maisemphatique,  ni  son  caractère  ouvert  et  généreux, 
mais  sans  fixité,  ni  ses  connaissances,  plus  apparentes 
que  solides,  ni  même  sa  droitiu^  naturelle,  trop  sou- 
vent altérée  par  le  désir  excessif'  de  la  popularité,  ne 
le  rendaient  propre  au  commandement  (i).  Encore 
moins  se  Irouvait-il  en  mesure  d'apprécier  la  valeur 
réelle  des  instruments  qui  s'ofTraienl  à  lui  pour  fonder 
la  République  dans  les  départements  et  forcer  la  France 
à  subir  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Se  sentant  malgré  lui  entrainé  par  une  tourbe  ré- 
volutionnaire dont  il  avait  fait  son  entourage  nocturne, 
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il  eut  ridée,  ou  peut-être  se  trouva-t-il  forcé  par  ses 
collègues  du  gouvernement  provisoire,  de  soumet- 
tre au  conseil  la  liste  des  commissaires  auxquels  il 
allait  confier  la  direction  des  départements.  Les  au- 
tres ministres  eurent  Ténei^e  et  l'intelligence  de  ré- 
pudier les  choix  les  plus  malencontreux,  et  plus  d'un 
républicain  du  lendemain  fut  chargé  de  la  délégation 
dictatoriale  dont  il  aurait  voulu  investir  des  conspi- 
rateurs grossiers  et  vulgaires.  Heureux  les  départe- 
ments qui  furent  administrés  par  ce  petit  nombre 
d'hommes  modérés  et  instruits  !  Les  autres  eurent  à 
endurer  l'autorité  proconsulaire  d'une  poignée  de 
démocrates  dont  le  langage,  les  formes,  la  tenue  suf- 
fisaient pour  répandre  la  crainte,  mais  qui  n'étaient 
dignes  ni  de  confiance,  ni  de  respect.  Et  cependant 
ces  hommes  avaient  tous  à  remplir  les  plus  difficiles 
devoirs;  il  leur  fallait  faire  appel  à  toutes  les  nuan- 
ces libérales,  accroître  le  nombre  des  adhérents,  con- 
quérir les  indifférents  par  la  justice,  calmer  les  in- 
quiétudes du  riche,  assoupir  les  plaintes  du  pauvre, 
rassurer  la  propriété,  maintenir  l'ordre  et  réaliser  le 
progrès  à  force  de  modération  et  de  sagesse. 

XXIII 

Le  général  Subervie ,  à  peine  installé  au  ministère 
de  la  guerre ,  n'était  point  parvenu  à  y  faire  respec- 
ter son  autorité  ;  les  généraux  placés  sous  ses  ordres 
et  chargés  de  le  seconder  n'avaient  accepté  qu'avec 
regret  cette  condition  et  ne  s'y  étaient  soumis  qu'en 
apparence.  Pour  mettre  fin  à  une  situation  dont  il 
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falUÛL  reconnaître  le  péril,  le  goiiverneiiieiit  pro\i 
soire  se  liâla  de  destituer  le  général  Subervie  el  <!<> 
le  remplacer  par  le  général  Eugène  Cavaignac,  frère 
du  Iribun  révolutionnalt'e  dunt  la  démocratie  pleu- 
rait encore  la  mort.  Le  nouveau  ministre  de  la  guerre, 
dont  on  vantait  la  modestie  cl  le  patriotisme,  était 
médiocrement  apprécié  de  l'armée,  et  ses  frères 
d'armes  affectaient  de  dénigrer  ses  talents.  Comme  on 
l'a  vu,  tandis  qu'on  lui  conférait  le  porlcfeuille  de 
la  guerre,  il  s'était  rendu  en  Algérie  pour  y  remplir 
les  fonctions  de  gouverneur  général.  Rappelé  en 
France,  il  se  hâta  de  quitter  l'Afrique,  où  des  obstacles 
sans  nombre  commençaient  :t  paralyser  son  énergie. 
Durant  son  absence  l'intérim  du  ministère  de  la 
guerre  fut  confié  à  M.  Arago,  déjii  cliargé  du  dépar- 
tement de  la  marine. 

Selon  le  rapport  du  coniité  de  défense  nationale, 
l'état  de  l'armée,  telle  que  la  laissait  le  gouverne- 
ment de  Louis-Plii lippe  ,  ne  permettait  pas  de  songer 
à  la  guerre.  L'effectif,  dans  tous  les  corps,  était  si 
faible  que  les  régiments  d'infanterie,  en  réunissant 
Ions  les  hommes  disponibles,  arrivaient  à  peine  à 
fournirdeux  bataillons  de  guerre  de  cinq  cents  liomuies 
chacun.  Dans  la  cavalerie  chaque  régiment  ne  pou- 
vait fornierque  quatre  escadrons  de  guerre, comptant 
ensemble  cinq  cent  vingt-cinq  chevaux.  Les  régiments 
d'artillerie,  à  moins  de  désorganiser  les  dépôts  et  d'ar- 
rêter ainsi  l'instruction  des  recrues,  ne  pouvaient  mettre 
chacun  qu'une  batterie  sur  pied  de  guerre.  Les  servi- 
ces administratifs  manquaient  presque  complètement 
denioyensdetranspor1.l).inslasiluationlaplusprécairc 
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toutacDopaiu  éTntiBlitésd'imeçiniedecnlitioii 
mooarcfaiqiie:  U  bifait  garnir  nœc&isHMsfipoaliè* 
n»  sax»  affiiblîr  l' Alçrrw  :  noas  tenir  prêts,  an  pre- 
■ûer  «î^nal  des  Ijombards  oodes  Rolonais,  à  firandûr 
k-Bhinoales  %lpesy sans toutefo» abandonner lecœur 
an  pai<$>.  ou  l'oo  redoutait  les  menées  des  partis  roja* 
ft  les  insurrections  nhra-rrvohitîonnaires.   Le 


de  2 1  S.ooo  hommes  pour  soutenir  b  poGtiqne  paci- 
fique du  manifeste  ;  i  do.ooo  hommes  sur  le  Rhin, 
3o.ooo  au  pied  des  Alpes,  i  S.ooo  a  b  firontière  des 
Ptrénées,  étaient,  seloo  lui.  nécessaires.  CescxigencèSy 
combinées  avec  la  sûreté  de  IV^Igérie,  que  le  comité 
de  défense  et  le  ministre  nevoubienten  aucime  façon 
compromettre^  et  avec  les  besoins  du  serriceintérieuri 
portaient  à  5i4?ooo  hommes  le  chiffre  des  troupes  à 
mettre  sur  pied.  La  dépense  supputée  pour  atteindre 
ce  résultat  montait  à  114  millions.  Or  les  caisses  de 
FEtat  étaient  à  peu  prés  vides,  et,  selon  le  rapport  de 
la  commission  de  défense,  on  ne  pouvait  pas  compter 
sur  plus  de  101,000  hommes  immédiatement  dispo- 
nibles. 

M.  Arago  se  hâta  de  pourvoir  aux  redoutables  néces- 
sités de  cette  situation  :  on  appela  sous  les  drapeaux  les 
réserves  des  dernières  années,  on  organisa  deux  cents 
bataillons  destinés  à  être  mobilisés,  on  pourvut  Hux 
armements  de  toute  sorte.  D'un  autre  côté,  on  fit  mar- 
cher avec  une  mtréme  rapidité  la  formation  défini- 
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live  de  la  garde  mobile,  déjà  forte  de  vingt-cinq  mille 
homnies  recrutés  dans  les  faubourgs  et  parmi  les 
artisans  de  barricades,  et  qu'on  enrégimenta  tant 
bien  que  mal  en  vue  de  la  défense  de  l'ordre  et  du 
territoire.  Cettetroupefnt  placée  sous  lecommande- 
ment  du  général  Duvivier. 

M.  Arago  s'attacba  avec  non  moins  depersévérance 
et  d'énergie  à  réorganiser  tous  les  services  de  la  ma- 
rine. L'état  moral  et  matériel  de  l'année  de  mer 
appelait  de  notables  réformes;  M.  Arago  en  prit  avec 
bonheur  l'initiative.  Malgré  le  conseil  de  l'amirauté, 
<]ui  jugeait  toute  discipline  perdue  si  l'on  se  relàcbait 
de  l'ancienne  rigneur ,  M,  Arago,  dès  son  entrée  au 
ministère,  fit  décréter  rabolitîon  des  châtiments  cor- 
porels à  bord  des  bâtiments  de  l'État,  effaçant  ainsi  de 
noirp  code  maritime  un  système  de  répression  qui  n'é- 
tait plus  depuis  longtemps  en  barmonieavec  l'ensem- 
ble de  notre  péïKiKlé.  En  même  temps  il  s'occupait 
d'améliorer  l'existence  des  marins  à  bord  de  la  flotte. 
l*  conseil  de  l'amirauté  reçut  aussi,  par  l'initiative 
de  M-  Arago,  des  nwdifications  importantes.  Des  of- 
ficiers de  tout  garde,  jusqu'à  celui  de  iietilenant  de 
vaisMau  mcUisivemenl,  furent  appelésà  en  faire  partie. 
i'je  conseil  devenu  ainsi  pins  apte  à  représenter  tous 
les  intérêts  del'armée  navale,  on  le  chargea  de  former 
an  étit  d'avancement  desofficiers  par  ordre  de  mérite, 
avec  un  tableau  particulier  de  ceux  que  l'on  jugeait 
eapaUes  d'être  appelés  an  commandement  des  bâti- 
ments del'État, 
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XXIV 

Lq  p^auidacledejiistîceefdliaiittiiiléfiiiaoooiBpli 
H  M.  Aia^so  Touliil  y  altadicr  sod  ikmb. 

L'efckivage  fol  aboli  dans  les  colonies  fruçaôses, 
et  une  iodemnité  futstipulee  eo  EiTeur  des 
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d'escbTes^  dont  celte  réfonne ,  vnûmenl  uilîooale, 
^mmtol  cfarétienDe,  allait  compitMDeltre  les  intérêts 
nalmek.  M.  kw^^<o  fut  secondé  dans  cette  oeoTre 
par  M.  Scbcelcrfaer,  qu'il  s'était  adjoint  en  qualité  de 
MMi^secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies. 

I^e  gouvernement  provisoire,  entrant  dans  cette 
voie  de  concessions  faites  aux  principes  d'humanité 
et  de  miséricorde ,  abolit  la  contrainte  par  corps  et 
fit  mettre  en  liberté  tous  les  individus  détenus  pour 
<lette§. 

Il  eut  été  commode  de  renouveler  la  face  du  pays 
sans  autre  préoccupation  que  de  consulter  des  livres 
philosophiques  et  d'appliquer  les  théories  dé<x>rées 
du  nom  de  |HX>grès;  mais  les  difBcullés,  déjà  si  gra- 
ves au  lendemain  de  février,  s*amoncelaienl  et  pre- 
naient cliaque  jour  des  proportions  plus  redoutables. 

H  fallait  pourvoir  en  même  temps  au  maintien  de 
la  sécurité  intérieure,  au  rétablissement  de  nos  rela- 
tions avec  les  puissances  et  aux  besoins  financiers  de 
plus  en  plus  accusés  par  les  deux  termes  de  cette 
situation  :  d*une  part,  suppression  ou  ajournement 
du  payement  deTimpôt,  et,  d  autre  part,  nécessité  de 
faire  face  aux  énormes  dépenses  dont  on  avait  accepté 
la  responsabilité  et  la  durée. 
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XXV 

La  tranquillité  publique  était  sans  relâche  compro- 
mise par  la  violence  des  clubs  et  par  les  désordres 
de  la  rue. 

La  révolution  s'était  faite  sous  prétexte  de  mainte- 
nir l'exercice  du  droit  de  réunion  ;  la  victoire  était 
à  peine  demeurée  au  peuple  que,  de  toutes  parts,  les 
clubs  s'ouvrirent.  Sous  peine  de  renier  sa  propre 
origine  le  gouvernement  provisoire  dut  respecter  leur 
liberté  illimitée  et  ne  mettre  aucune  digue  à  leur  li- 
cence. 

Dès  le  aS  février,  vers  neuf  heures  du  soir,  cinq 
ou  six  cents  révolutionnaires ,  coiffes  du  bonnet  rouge, 
presque  tous  anciens  membres  des  sociétés  secrètes, 
se  trouvèrent  réunis  au  Prado  sous  la  présidence 
d'Auguste  Blanqui,  l'un  des  chefs  de  l'insurrection  du 
1 3  mai,  l'un  de  ceux  que  la  révolution  avait  affranchis 
de  la  prison  et  de  la  surveillance. 

Blanqui  était  né  à  Nice,  d'un  père  conventionnel  ; 
au  moment  où  éclatait  la  révolution  de  Février  il  était 
à  peine  &gé  de  quarante-trois  ans,  mais  il  avait  vieilli , 
avant  le  temps,  dans  les  luttes,  dans  les  conspirations, 
dans  les  souffrances.  On  l'avait  vu,  en  i83o,  effrayer 
les  Amis  du  Peuple  eux-mêmes  par  l'exagération  de  ses 
fureurs  démagogiques.  Plus  tard  il  s'était  abouché 
avec  Pépin,  l'un  des  complices  de  Fieschi.  A  une  épo- 
que moins  reculée  il  avait  été  l'organisateur  de  tous 
les  complots  ourdis  dans  la  Société  des  Saisons  et  dans 
la  Sociélé  des  Familles, ÇjoïïAvimnélx    mort  parla  cour 
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des  Pairs,  il  avait  obtenu  grâce  de  la  vie,  on  ignore 
a  quelles  conditions;  pm  le  gouvernement  royal, 
las  de  détenir  ce  maniaque  dans  les  cellules  des  mai- 
sons de  réclusion/ lui  anit  permis  de  vivre  ratké  et 
inaperçu  à  environ  vîngl  beuesde  Pteîs.  PelilyjiUMglre, 
pâle,  Toeil  brillant  d*une  flamme  empruntée  à  la:  fièvrf^ 
il  cherchait  à  coBimuniquer  au  initiés  du  cafix)- 
narisme  et  aux  parias  de  la  place  publique  le  iûuflBe' 
ardent  de  la  destruction  ei  toutes  les  colères  itapla- 
cablesdu  jacobinisme.  Cétait  1q  Marat  de  i83o  etde 
1848,  avec  plus  de  talent  et  moins  de  malpropreté^ 
comme  il  convenait  au  progrès  de  nos  flaœiir5«>l)  id^ 
pirait  aux  philosophes  Fétonnement  et  la  pitié; il  imr 
posait  aux  multitudes  d^ueniUées  et  aVîdesde  pttbge 
une  confiance  mêlée  d'adrairatioa  ;  il  répandait  au*^ 
tour  de  lui,  et  dans  toutes  les  régions  de  la  société, 
une  odeur  de  haine  et  de  crainte.  Ceux  qui  Tavaî^ 
vu  de  près  à  Tceuvre,  dans  les  heures  de  piâril,  ne  par- 
laient point  de  son  courage  et  ne  le  classaient  point 
parmi  les  hommes  d'action.  Peut-être,  à  cet  égard, 
ne  se  trompaient-ils  pas  entièfement,  mais,  à  coup 
sûr,  aucun  démagogue,  mieux  que  Blanqui,  ne  méA- 
tait  le  triste  honneur  d'être  rangé  au  nombre  des 
hommes  dangereux. 

C'était  lui  qui,  àj'lietire  même 011  s'installait  le  gou- 
vernement provisoire,  avait  déclaré  au  peuple  qu'on 
escamotait  encore  une  révolution  au  profit  de  la  boufr 
geoisie;  lui  qui  avait  suscité  les  manifestations  es- 
sayées en  faveur  du  drapeau  rouge;  lui  qui  ne 
cessait  de  parler  aiix  ouvriers  de  leur  misère  et  de 
les  pousser  à  la    vengeance.  Il   avait  voulu  prendre 
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possession  de  la  préfecUire  de  Police  el  availété  con- 
traint de  reculer  devant  Caussidière.  Déconcerlé,  pro- 
fundénient  ulcéré,  il  s'était  résigné,  pour  le  moment, 
à  présider  le  club  du  Prado  et  à  y  donner  l'essor  aux 
motions  les  plus  ûnislres,  les  plus  antisociales.  La 
Société  centraie  républicaine  {on  désignait  ainsi  dansles 
journaux  le  club  Blanqui)  ne  tarda  pas  à  tenir  ses 
séances  dans  l'une  des  salles  dn  Conservatoire  de  Musi- 
que et  y  attirait  un  grand  concours  de  curieux  avides 
de  voir  de  près  et  d'entendre  les  énergumènes  dont 
le  seul  nom  leur  faisait  peur. 

Le  c/iili  (le  la  iiéfuliition  avait  pour  président  Armand 
Uarbès,  nn  illuminé  de  bonne  foi,  qui,  sous  l'exaltation 
de  ses  doctrines,  semblait  laisser  entrevoir  im  dévoue- 
ment sincère  et  une  générosité  loyale.  Fils  d'un  prêtre 
marié,  et  qui  avait  fini  ses  jours  par  le  suicide  ,  Barbes 
se  croyait  marqué  de  Iwnne  lienre  de  l'empreinte  du 
malheur  et  s'attribuait  les  apparences  d'un  martyr  de 
l'ordre  social.  Ricbe  et  maître  de  ses  biens,  il  avait  em- 
brassé avec  ardeur  les  théories  du  communisme  dans 
ce  qu'elles  ont  de  plus  absolu.  Il  était  modeste  et  sim- 
ple el  ne  cherchait  à  créer  aucun  embarras  au  gouver- 
nement provisoire,  se  réservant  de  faire  entrer  la  ré- 
pultlique,  dés  que  le  mouvement  pourrait  s'accomplir, 
dans  les  voies  tracées  aux.  peuples  par  Btibeuf ,  par 
Buonarotli,  par  Mazzini,  par  les  illuminés  qui  se  pré- 
tendent les  héritiers  des  vaincus  deThemiidor. 

Leclubdes  /4/nis  du  /'e///;/^  siégeait  au  Marais,  sous 
la  présidence  de  M.  Raspail,  dont  on  vanlait  le  savoir 
Kientifique,  et  qui  ratliait  à  lui,  au  nombre  de  cinq 
oij^«ifi  milliers  d'hommes,  les  partisans  les  plusohs- 
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curs  delà  démocratie.  On  imputait  à  M.  Raspail  de 
prêcher  Texlerminalion  des  riches,  à  l'exemple  de 
Maral  ;  c'était  là  une  calomnie  qui  n'eut  d'autre  ré- 
sultat que  d'exaspérer  les  rancunes  et  les  colèresd'un 
écrivain  aigri  par  de  longues  souffrances,  et  qui  se 
sentait  méconnu  par  ceux-là  mêmes  dont  il  avait  si 
longtemps  servi  la  cause. 

Un  homme  d'une  considération  moins  élevée,  l'u- 
topiste Cahel,  apôtre  de  la  théorie  Icnn'enne  j  avait 
ouvert,  dans  la  rue  Saint- Honoré,  un  club  très- 
fréquenté  par  le  peuple  et  qui  causait  beaucoup  d'in- 
(|uiétudes  aux  classes  riches.  Cabet  était  un  déma- 
gogue qui,  sous  des  formes  vulgaires,  cachait  une 
grande  habileté  d'organisation,  et  il  avait  su  plier  ses 
partisans  à  une  discipline  aveugle  dont  ils  subissaient 
le  joug  sans  se  plaindre. 

I^s  phalanstériens,  présidés  par  MM.  Considérant, 
Cantagrel,  Laverdant,  Hennequin,  continuèrent,  sans 
y  mêler  beaucoup  de  politique,  l'enseignement  de 
l'école.  Le  club  de  VÀrsenal  et  le  club  des  Quinze- 
fUngts^  très-violents,  mais  très-surveillés,  attiraient 
chaque  soir  les  prolétaires.  Les  étudiants  du  quartier 
du  Panthéon  se  rassemblaient  au  club  de  la  Sorhonne. 

Quelques  clubs  conservateurs  ou  légitimistes,  le 
Clitb  républicain  pour  la  liberté  des  élections^  sous  la 
présidence  de  M.  Viennet,  \eClub  du  dixième  arron- 
dissement ,  présidé  par  M.  de  Valimesnil ,  essayaient 
aussi,  mais  timidement,  de  tempérer  le  mouvement 
révolutionnaire.  Enfin,  l'un  des  fondateurs  de  la  Ré- 
forme^ M.  Grandmesnil,ami  particulier  de  M.  l>*dru- 
Rollin,  réunit,  le  2  mars,  dans  les  combles  de  la  pré- 
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frcUirp  de  Police ,  sous  les  auspices  de  M.  (aussidière, 
un  certain  nombre  d'hommes  énergiques  qui  consti- 
luèrent,  sous  le  nomde  Club  des  Droits  et  des  Fht-'o/rs, 
une  sociétéorganiséemilitairemenl,  dont  lebulsecrel 
était  de  faire  passer  aux  mains  de  M.  Ledni-Rollin 
le  gouvernement  dictatorial  de  la  république.  Ce  club 
se  fondit  plus  tard  avec  la  Société  des  Droits  de  l'homme, 
présidée  par  M,  Villain,  et  tint  ses  séances  au  Palais- 
National,  où  il  se  prépara  sans  beaucoup  de  mystère 
au  combat  à  main  année. 

Bientôt  tous  les  clulis  sentirent  le  Itesoin  de  s'en- 
lendre  et  de  centraliser  leur  action  pour  agir  sur  les 
fleclions  qui  approcbaient  et  dont  on  pressentait  le 
caractère  peu  révolutionnaire.  I.p  Cli/lt  des  Cli/bs  fui 
organisé  dans  ces  vues  par  le  démocrate  Longepied 
et  s'installa  dans  la  maison  qu'occupait  Sobrier.  Il 
se  composait  de  trois  délégués  de  chacun  des  autres 
clubs.  Le  ministre  de  l'intérieur  bu  alloua  un  crédit 
décent  vingt  mille  francs,  afin  qu'il  pût  envoyer  dans 
les  départements  des  agents  secrets,  chargés  de  sur- 
veiller l'action  des  commissaires  officiels,  de  les  se- 
conderoude  les  dénoncer  suivant  l'occasion,  défaire 
une  propagande  active  dans  les  villages,  dans  les 
régiments,  dans  tous  les  lieux  de  réunions  populaires. 
Il  n'y  eut  [»as  moins  de  quatre  cent  cinquante  agents 
chargés  de  missions  pareilles,  et  qui  toucbaleiil  un 
salaire  de  cinq  francs  p;ir  jour  pour  démoraliser  le 
spnspolilique  du  pays, 

K  l'appui   de   cette  odieuse   propagande,  dont  le  ■ 
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ajiidace  la  spoliation ,  l'auarchie,  le  coniipuniâaie.  Ces 
feuilles,  que  Ton  v^i^dait.  du; .  uiatiu  .ai^, .  «oir  .daps  le$ 
rues ,  à  l'aide  de  erieurs  publics,  q^i  se  cbargeaiept 
de  les  commeaitep  à,  haute,  'voix ,  avaieot  reçu  de  leucs 
obscurs  rédacteurs  des  c^nominations  réyolutioor 
naires  pre^q^e  '  toujours  jiuUées  du  jouro^Usi^e  de 
1793.  Les,  partis  honnêtes  cherchaient ,  à  coptrfj^- 
lancer  Tefiet  produit  par  ces  libelles  factieux  ea  dé^i 
veloppant  les.  théories  d'une  démocratie  raisonnable 
et  ayant  conscience  d'elle-même  ;  mais  les  faubou* 
riens,  les  artisans,  les  clubi^tes  réservaient  toutes 
leurs  sympathies  pour  les  :  feuilles  ^  un  sou  dont  la 
littérature  malsaine  leur  servait  d'aliment.. 

XXVI 

Les  vainqueurs  de  Février  a^^aient  leurs  jôi^,  leurs 
satisfactions,  leurs  heures  déplaisir;  comme  ils  com- 
prenaient instinctivement  ce  qu'il  y  avait  de  pu^la- 
nimité  et  de  faiblesse  dans  les  adulations  et  même 
dans  là  soumission  de  la  haute  bourgeoisie  ,  de  la 
noblesse,  des  familles  orléanistes,  ils  se  complaisaient 
à  en  exiger -chaque  jour  de  nouveaux   témoignages. 
De  midi  à  six  heures ,  profitant  de  la  stagnation  des 
ateliers,  ils  arrachaient  dans  les  jardins  privés  ou 
publics  déjeunes  arbres  de  belle  venue,  et  ils  les  trans- 
portaient bruyamment  à  travers  les  rues  de  Paris,  pour 
les  planter  au  milieu  des  carrefours  ou  sur  les  places 
publiques.  En  cheminant  ils  sollicitaient  des  mar- 
chands en  boutique  ou  des  passants  bien  vêtus  de  pe- 
tites offrandes  patriotiques  destinées  h  faire  face  anx 
frais  de  la  cérémonie,  et  ces  contributions  étaient  ac^ 
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c|iiiUëesaveo  plu&  ou  nfipins  de  bonilegrâoe.  Ils  mqué^ 
raîeal  ensuite^  aq  fore^bytè^e  l^plus^^pisiiâi,  l'û^^st3B^ï\Qe 
d'imprétrequi v|sjiait  béoîr V^vbre'^^ ij^riéf^i^^h 
ordinair^noieB^:,  adressaiià  la "Coulede^tpaf ol^ do^ ji^ 
texte  étail.l-alii)a][|ee4e  ladiéiqoQml^eQtdeila  r^ligioD^ 
Le  prêtre  létail  quelq^iefois  himûUé  OMr^gMe  deirce 
rôle  que  lui»  i^posaivle  peuple,  (pais  ppe^que  touJQur^ 
en  le  remplissant,  U  savait  donner  d*utflesr  easeigoç* 
mienta^ià  son  auditoire.  Vers  la  tombée  de  la  nuit  la 
fête  populaire  > prenait  un^  autre  appar^nce^  Le&  atr 
troupemeats  !pa4?epMraiept  les  i;ue^  et.  ^'^rrétaient  4^ 
vant  toutesles  laaisoQsdebon^ef^i^paFencef  exigeant, 
d'abord  en  cha|iiai>t,;plus',tar4'aa  naenaçant,  que  les 
propriétaires  et  les.  locataires  s'empi^fiss^^enb  d'illi|f 
miner  en  sigillé  r4^  }o\^.  Qfi  cédait j  bon  gré  mal  :g^ét 
pour  ne  pas.&'attirei?  d^  n^éo^antesafiR^ires,  etlesrsas- 
semblenaents,*.  proférant  sur  hiji  rhythme  nuMiotone 
cercri  :  Deslampions!  des  lûfi^pionsl^Uiïiun  peu  plu^ 
loin  procédfi^'.aux  mêmes  coercitions  patriotique^ 
Le  maire*  de  iPî^rîs  essaya  4^  réprimer  ces  démonstra* 
lions  ridicules  etn'y.partint  paS'^ns  dîHioultlé. 
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Pendant  quesajinajeslé  le  peuplesouvenain  se  lais- 
sait aller  à  ce^p€|tf  les  débauches  d'orgtieii,  les  linances 
de  l'État  présentaient  le  speqtacle  Je  plus  déplora- 
ble et  une  calasti;Ophe>  fiscale  semblait  prochaine. 

Ainsi  qu'on  V^yu  plus^haut,  vers  ledédindurègne 
de  Louis-Philippe,  la  situation  du  trésor  était  devemie 
mauvaise,  et  le  gouvernement  avait  recours  à   des 
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expédients  hasardeux  ou  téméraires  pour  assurer  le 
M^rvice  des  finances.  Cet  état  de  choses  constituait 
un  grave  embarras,  mais  non  un  danger.  Avec  les 
immenses  ressources  du  pays,  et  la  pai\  étant  ga- 
rantie au  dedans  comme  au  dehors,  on  pouvait  de- 
mander  quelques  sacrifices  aux  contribuables;  il  était 
possible  de  trouver  des  combinaisons  fiscales  desti- 
nées à  couvrir  le  déficit,  et  Ton  serait  arrivé  à  rétablir 
une  sorte  d*équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense 
de  l'Etat.  Qui  oserait  prétendre  qu'on  ne  pouvait 
sortir  de  la  situation  que  par  une  catastrophe  finan-  , 
cière  qui  ne  s'est  point  produite  depuis  lors,  en  dépit 
des  mauvais  jours  qu'il  a  fallu  traverser?  Le  gouver- 
nement provisoire  ne  pouvait  donc  être  cru  sur 
parole  lorsqu'il  imputait  au  gouvernement  du  roi  la 
responsabilité  des  embarras  inextricables  sous  le  poids 
desquels  on  se  trouvait  placé  au  mois  de  mars  1848. 
Il  est  évident  que  la  révolution,  en  amenant  une  ré- 
publique, en  menaçant  toutes  les  personnes,  toutes 
les  existences,  toutes  les  fortunes ,  en  supprimant  le 
travail  et  en  augmentant  les  salaires,  avait  subite- 
ment fait  nattre  une  perspective  de  périls,  une  pres- 
que certitude  de  ruine,  dont  les  approches  épouvan- 
taient les  hommes  les  plus  hardis.  Ceci  est  constaté 
dans  le  seul  intérêt  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

A  coup  sûr  la  monarchie  avait  légué  à  la  répu- 
blique des  embarras  dont  on  ne  pouvait  venir  à  bout 
que  par  une  série  d'années  de  sécurité  et  de  calme. 
L'activité  de  l'industrie,  surexcitée  par  l'immense  en- 
treprise des  chemins  de  fer,  la  passion  de  l'agiotage 
et  le  gortt  effréné  du  luxe,  qui  s'étaient  répandus  par^ 
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tout,  avaieut  poussé  les  classes  riches  à  des  extrénùtés 
louchant  à  la  ruine.  Les  établissenienLs  de  crédit 
taient  engagés  dans  des  opérations  démesurées.  Des 
afTaires  à  longue  échéance  et  pleines  de  risques  étaient 
entreprises  avec  une  légèreté  incrojable.  Les  mar- 
chandises s'accumulaient  dans  les  entrepôts  et  dans 
les  magasins  des  producteurs;  les  actions  encom- 
hraient  la  place.  La  multiplication  désordonnée  des 
hillets  dans  les  transactions  commerciales,  l'exporta- 
tion de  numéraire  nécessitée  par  l'achat  des  blés 
étrangers  en  i84(),  avaient  amené  une  crise  mé- 
tallique qui  aggravait  encore  la  crise  financière.  I^ 
petit  commerce  ne  pouvait  faire  face  à  ses  engage- 
ments; la  réserve  de  la  Banque  de  France  avait  di- 
minué progressivementetse  trouvait  réduite  îi  i^amil- 
lions.  Contraint  à  avoir  recours  à  des  expédients  oné- 
reux, le  gouvernement  royal  avait  émis  des  Bons  du 
Irésorautant  que  le  public  en  avait  voulu  prendre;  il 
avait  laissé  monter  an  chiffre  de  872  millions  la 
dette  flollante,  non  compris  les  caisses  d'épargne;  il 
avait  accru  la  dette  perpétuelle  par  des  emprunts  suc- 
cessifs; enfin  il  venait,  vers  les  derniers  mois  de 
l'année  18/(7,  ^'^"  contracter  un  dont  les  payements 
1^'échelonnaient  à  des  termes  si  éloignés  que  c'était 
UD  secours  presque  illusoire.  La  Caisse  des  Dépôts  et 
Consignations,  engagée  aussi  outre  mesure,  était  sur- 
i^bargée  d'actions  de  chemins  de  fer  et  de  canaux. 

Tous  les  ressorts ,  on  le  voit,  étaient  tendus.  Une 
catastrophe  sociale  survenant  à  l'improvisle  pouvait 
Ik  briser,  et  la  République,  en  surgissant  du  milieu 
il»  barricades,   était  conmu-  l'étincelle  qui  devait 
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commencer  rincendie.  Et  pourtant  c'était  «a  gou- 
vernement >  de  hasard  improvisé  le  !i4'  février  qu'il 
appartenait  (^  lui  qui  n'avait  pas  trouvé- 200  miliioBS 
dans»  les  caisses  du  trésor  )  de  pourvoir  à  une^é^ 
pense  courante  de  i25  millions  par  mois^  de  sala- 
rier les  ateliers  nationaux,  de  réorganiser  l'amiée  et 
la  garde  nationale,  de  soutenir  l'industrie  et  je  com- 
merce, de  venir  en  aide  aux  ouvriers  s|ins  travail, 
de  parer  enfmà  l'accroissement  subit  des  dépenses, 
à  la  diminution  des  recettes,  à  l'éclipsé  du  crédit 
qu'entratne  toute  révolution;  le  gouvernement  provi- 
soire devait  encore  abolir  sur  l'heure:  plusieurs  im- 
pôts, très-productifs ,  qnais  impatiemment  supporta 
par  le  peuple;  L'impôt  sur  le  sel,  l'impôt  du  timbre 
sur  l0s  écrits  périodiques,  qui  portait  atteinte  à  la 
liberté  de  la  presse,  l'impôt  >des  boissons- ^ae  se  pou- 
vaient^ maintenir  sansquele  {>ouvoir  parât  mentir  à 
4outea  les  promesses-  du  parti  ifépuMîcaîn* et  ne  ^ 
•pouvaient  non  pi us^  suppléer  d'aucune  manière. 
'  L'impôt  sur  le  sel,  qui  produisait,  en  1780,  54  mil- 
lions à  l'État,  aboli  par  la  première  République^  ré- 
tabli par  l'Empire  en  1806,  réduit  parla  Restaura* 
^n  au  obiffre  de  5o  millions,  «et  qui  «n  a^vait  donné 
sous  Louis-Philippe  65,  allait,  par  sa  suppression  to- 
tale, créer  un  déficit  énorme.  Il  était,  diflicile  de 
songer  à  grever  encore  la  propriété  foncière  Irès- 
obérée  et  qui  attendait  depuis  longtemps*  un  souk- 
gemeiM.  De  quelque  côté  qu'il  se  tournât,  le  gouver- 
hehienl:  ne-tirouvaît'que  des  exigences  à  satisfaire  et 
deâ  ressources  tariies  ou  douteuses^  • 
'-  Unbatiquietisraélite,  M.  Goiidchaux,  l'ufi  des  pro- 
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priétaires  du  /Vational^  avail  élé  chargé,  dès  le  a5  W* 
vrier,  «lu  portereuille  des  finances.  Homme  honnête, 
ministre  prudent,  calculateur  timofé,  il  recula  îmr 
mt^diatement  devant  les  impossihitités  de  sa  tâche. 
Kflrayi*  des  prédications  socialistes  qui  lui  faisaient 
pressentir  la  ruine  prochaine  du  pays,  et  trop  hono- 
rable pour  accepter  la  responsabilité  delà  banque- 
route, il  lit  au  conseil  l'exposé  sondire  et  véridique 
de  la  situation  et  ne  sut  proposer  aucun  remède  pour 
conjurer  le  dan};er. 

Insistant,  d'ailleurs,  sur  la  nécessité  de  couper  court 
aux  bruits  alarmants  (|ui  circulaient  et  de  ranimer  la 
confiance  publique,  qui  pouvait  seule  encore  sauver 
legouvernenient,  il  proposa  d'anticiper  le  payement  du 
semestre  des  renies  échéant  le  22  mars;  sa  proposi- 
tion fut  accueillie.  Mais  cette  espèce  d'ostentation  à 
devancer  un  payement  à  écliuir,  quand  on  était  en 
S!  grande  peine  de  faire  face  aux  engagements  échus, 
n'était  pas  de  nature  à  donner  le  change  ni  à  rassurer 
personne;  tout  au  contraire.  En  voyant  la  réserve 
ainsi  diminuée,  les  porteurs  de  billets  de  banque  s'ef- 
frayèrent davantage;  la  crise  métallique,  au  lieu  de 
s'arrêter,  s'aggrava.  La  Bourse,  que  M.  I,edru-Rollin 
avait  espéré  faire  ouvrir  dès  le  sôàfioet  à  100,' n'avait 
pu  reprendre  encore.  Toutes  les  transactions  étaient 
paralysées  ;  plusieurs  maisoirs  de  banque  avertissaient 
qu'elles  allaient  suspendre  leurs  payements.  Quand 
M.  Goudchaux  s'aperçut  du  peu  d'effetde  sa. mesure, 
il  désespéra  de  lui-niénieet  de  ses  moyens  de  salut 
et  porta  de  nouveau  sa  démission  au  gouvernement. 
A  toutes  les  instances  du  conseil  il  opposfl'cetle  fois 
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des  refus  inébranlables.  Il  se  voyait  écrasé,  disait-il, 
par  la  fatalité  de  la  situation  ;  il  ne  se  sentait  pas  ca- 
pable de  conduire  les  finances  de  l'État  quand  les 
principaux  obstacles  lui  venaient  d*un  des  membres 
du  gouvernement;  il  ne  voulait  pas  être  responsable 
de  Tembrasement  général  dont  le  foyer  s'attisait  au 
Luxembourg.  En  présence  d*une  détermination  que 
rien  ne  pouvait  affaiblir,  la  démission  de  M.  Goud- 
chaux  fut  acceptée. 

M.  Garnier- Pages,  membre  du  gouvernement  pro- 
visoire, eut  le  courage  d  accepter  le  portefeuille  des 
finances.  Les  hautes  fonctions  de  maire  de  Paris, 
dont  il  était  déjà  investi,  furent  attribuées  à  son  col- 
lègue, M.  Armand  Marrast. 

XXVllI 

Secondé  très-habilement  par  M.  E.  Duclerc,  sous- 
secrétaire  d'État  au  ministère  des  finances,  M.  Gar- 
nier-Pagès  se  dévoua  tout  entier  ù  la  mission  diffi- 
cile qui  venait  de  lui  être  confiée.  On  était  au  7 
mars,  et,  après  le  payement  anticipé  du  semestre  des 
rentes,  le  disponible  se  trouvait  réduit  à  un  effectif  de 
36  millions.  Ce  n'était  point  assez  pour  faire  face  à 
quinze  jours  de  dépenses  nécessaires  et  la  crise  se 
présentait  sous  les  aspects  les  plus  redoutables.  Le 
nouveau  ministre  donna  ordre  de  rouvrir  la  Bourse, 
qui,  depuis  le  ^4  février,  était  demeurée  fermée. 
Le  5  p.  100,  coté  à  116  fr.  10  c.  le  ^3  février,  des- 
cendit, le  7  mars,  à  89  fr.  et  le  lendemain  à  76  fr. 
Le  3  p.  loo,  fermé  à 73  fr.,  ouvrit  à  58  fr.,  et,  le 
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lendemain ,  tomba  à  4?  fr-  r>'itn  jour  h  l'autre  la 
luisse  albil  faire  des  progrès  énormes,  :iii  del:i  de 
loiile  prévision.  L'effroi  était  universel,  et.siibile- 
Dieot,  la  place  fut  frappée  de  stupeur  par  la  suspen- 
sion de  la  Caisse  du  Commerce  et  de  V Industrie ,  an- 
cienne maison  J.  Laffitte,  et  par  les  liquidations  des 
maisons  lîanneron  et  Baiidon.  Au  spectacle  de  ces 
désastres  les  chefs  des  grandes  maisons  (inancières 
et  industrielles,  l'élite  des  commerçants,  des  nianu- 
facluriers  et  des  hanijuiers  de  Paris,  se  transportèrent 
en  masse  à  l'Iiôlel  de  ville  et  vinrent  réclamer  du 
gouvernement  provisoire  la  prorogation  à  trois  mois 
de  toutes  les  échéances.  C'était  comme  une  Iwnqiie- 
roule  déguisée. 

I*  gouvernement  provisoire  recula  devant  ces  ré- 
clamations formulées  en  termes  presque  menaçants, 
et,  de  part  et  d'autre,  des  interpellations  fort  vives 
furent  échangées,  «  Vous  en  appelé/,  au  patriotisme 
du  peuple!  s'écria  un  fabricant  hors  de  lui  ;  eh  bien  ! 
nous  vous  ferons  voir  ce  que  c'est  que  le  peuple.  De- 
main nous  fermons  nos  ateliers,  nos  boutiques;  nous 
jetons  tes  ouvriers  dans  la  nie  ;  nous  leur  disons  à  qui 
ils  doivent  s'en  prendre,  et  vous  verrez  alors  s'il  vaut 
iiiieuv  avoir  affaire  à  eux  qu'à  nous  et  s'ils  se  con-' 
tenteront  longtemps  de  vous  entendre  célébrer  leur 
|tatrîolisme!  »  Mais  toutes  ces  menaces,  toutes  ces 
sommations  ne  purent  ébranler  le  conseil.  Sans  en 
tenir  aucun  compte,  il  refusa  d'accorder  an  delà  des 
dix  jours  de  prorogation  antérieurement  décrétés.  La 
(léputation  se  retira  en  murmurant. 

Les  jours  suivants  des  tentatives  nouvelles  furent 
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faites  au  ministire  des  finances  ;  Tune  pour  sôttimer 
M.  Garnier-Pagès  d'accorder  des  secours  directe  y 
l'autre,  plus  raisonnable,  pour  solliciter  sdh  iltttefven-^ 
tion  auprès  de  la  Banque  afin  d'en  obtenir  pour  les 
escomptes  et  les  liquidations  les  plus  grandes  facilités 
possibles.  La  première  de  ces  requêtes  fut  définitive- 
ment repoussée,  mais  la  Banque  ne  refusa  pas  d'ob- 
tempérer en  partie  à  la  seconde.  La  création  des 
comptoirs  d'escompte,  au  moyen  d'un  prêt  de  1 1  mil- 
lions fait  par  le  trésor,  vint  bientôt  parer  aux  dangers 
les  plus  imminents.  En  quelques  jours,  par  les  soins 
de  MM.  Pagnerre  et  Marrast,  qui  en  avaient  été  spé- 
cialement chargés,  ils  furent  établis  sur  les  pMïits  les 
plus  menacés.  Combinés  avec  rétablissement  de  ma- 
gasins généraux  où  les  industriels  purent  déposer  les 
objets  fabriqués,  moyennant  un  récépissé  sur  lequel 
les  comptoirs  et  la  Banque  firent  des  avances,  et  avec 
la  réunion  des  banques  des  départements  à  la  Banque 
de  France,  ils  fournirent  au  commerce  des  re$soi}grces 
inespérées. 

Cependant  la  réalisation  de  ces  ressources  ne  put 
être  immédiate;  il  fallut  s'armer  de  patience ,  et  le 
péril  ne  dut  être  que  bien  lentement  conjuré.  A  Mar* 
seille,  à  Toulouse,  à  Lyon,  à  Nantes,  à  Rouen,  à  LÂUe^ 
les  banques  se  trouvèrent,  assez  longtemps,  dépour- 
vues de  capital  et  hors  d'état  de  verser  sur  la  place 
le  numéraire  nécessaire  à  l'industrie  et  aux  salaires. 
En  attendant,  le  peu  d'argent  dont  le  trésor  pouvait 
encore  disposer  s'écoulait  à  vue  d'œil,  et  l'on  entre- 
voyait le  niomenl  précis  où  l'épuisement  serait  com- 
plet. La  Banque  deFrance  se  trouvait  à  la  veillied'étre 
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ruinée  et  de  ne  pouvoir  rembourser  aucun  Ijillel.  Re- 
foulé dans  celte  extrémité,  le  gouvernement  prit  ui 
mesure  hardie  ;  il  décréta  que  le  papier  de  la  Banr|i 
aurait  cours  forcé,  qu'il  serait  admis  ronime  monnaie 
légale.  C'était  hasarder  sur  un  coup  de  dé  l'avenir 
fioancierde  !a  République  ;  c'était  entrer  dans  la  voie 
pleine  de  périls  de  la  création  d'un  papier  monnaie. 
Grâce  à  Dieu,  l'épreuve  réussit,  et  aucune  panicjue 
ne  s'empara  de  l'esprit  public  au  point  d'avilir  le  gage 
que  la  Banque  offrait  aux  citoyens  et  au  gouverne- 
ment. Ij  Banque  obtint  d'ailleurs  l'aulorisation  d'é- 
mettredes  coupures  dedeux  cents  et  de  cent  francs, 
et  la  circulation  de  ces  effets  ne  rencontra  aucun 
olislacle. 

Le  iG  mars  M.  Garnier-Pagès  Convoqua  le  conseil 
au  ministère  des  iinances.  Après  avoir  rappelé  ce 
qu'il  avait  tenté,  l'insuffisance  ou  l'insuccès  de  plu- 
sieurs mesures  sur  les(|uellcs  on  avait  fondé  de  grandes 
espérances,  il  proposa  de  frapper  sur  les  quatre  con- 
tributions directes  un  impôt  extraordinaire  de  45  cen- 
times. Le  ministre  s'autorisait  de  plusieurs  précédents. 
En  i8i3  Napoléon,  pour  subvenir  aux  préparatifs  de 
la  guerre,  avait  ajouté  lo  centimes  aux  contribu- 
tions des  patentes,  des  portes  et  fenêtres,  et  3o  cen- 
times aux  contributions  foncières.  En  i8i/|  il  avait 
doublé  cet  impùt.  En  i8i5  Louis  WIH  frappait  les 
départements  d'une  contribution  de  guerre  de  loo 
millions.  En  i83o  Louis-l'hilippe  élevait  encore  le 
chiffre  des  centimes  additionnels  de  l'empereur  ;  plus 
tard  il  J  ajoutait  (budget  de  iSSa)  'Ao  centimes  ex- 
traordinaires. M.  Garnier-Pagès  en  concluait  que  la 
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mesure  était  parraitement  légitime  et  d'un  effet  cer- 
tain. Le  conseil,  pas  plus  que  le  ministre,  ne  voyait 
d'inconvénients  à  l'augmentation  de  l'impôt  foncier. 
La  proposition  fut  donc  admise  et  décrétée.  Ainsi  la  Ré- 
publique, moins  d'un  mois  après  son  avènement,  eten 
dépit  de  ses  promesses,  se  trouvait  réduite  à  augmenter 
d'un  tiers  les  contributions  imposéesà  la  France  par 
la  monarchie.  D'injustesclameurss'élevèrentde  toutes 
parts  contre  cot  impôt  des  45  centimes,  qui  toute- 
fois fut  payé  et  préserva  le  pays  d'une  crise  redoutable. 

XXIX 

La  question  extérieure  se  présentait  avec  des  dif- 
ficultés en  apparence  insolubles,  et  dont  on  ne  pou- 
vait venir  à  bout  que  si  la  révolution  de  Février,  ou- 
bliant son  origine,  ses  engagements  et  ses  nécessités, 
s'interdisait  toute  action ,  toute  pression  sur  les  af- 
faires (lu  dehors,  et  renonçait  de  bonne  foi  à  une  po- 
litique de  propagande.  Et  comment  obtenir  la  com- 
plicité des  multitudes  et  celle  des  événements  jusqu'au 
point  de  ne  fournir  aux  puissances  étrangères  aucun 
grief  légitime,  aucun  sujet  de  plainte? 

Ce  problème  inextricable  fut  en  quelque  sorte  ré- 
solu, grâce  à  la  prudence  des  gouvernants,  grâce  sur- 
tout aux  immenses  embarras  que  la  commotion  du 
24  février  suscita  à  toutes  les  cours  européennes,  et 
qui  les  contraignirent,  soit  à  veiller  d'abord  à  leur 
propre  sécurité,  soit  à  s'arranger  tant  bien  que  mal 
avec  leurs  propres  sujets  avant  d'aller  faire  la  police 
et  la  guerre  sur  notre  territoire.  Nous  n'étions  plus 
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en  i8i5,  et  la  situation  extérieure  resseniiihiit  sous 
quelques  rapports  à  celle  qui  se  manifesta  autour  de 
nous  après  la  révolution  de  i83o.  I^s  sympatliies 
des  peuples  nous  étaient  énergiquement  acquises,  et 
les  rois  ou  leurs  cabinets,  dominés  par  les  événe- 
nienls,  inquiets  sur  leur  avenir,  ne  se  trouvaient  nul- 
lement en  mesure  de  tirer  l'épée.  Et  à  quoi  leur 
aurait  servi  une  guerre  destinée  à  rétablir  Lonis-Pln- 
lippe  qu'ils  n'aimaient  pas?  Ce  n'était  pas  en  vain  que 
l'Europe,  depuis  dix-linît  ans,  avait  inauguré  dans 
les  questions  de  politique  étrangère  cet  axiome  des 
époques  sans  générosité  et  sans  grandeur  :  Chacun 
pour  soi!  Chacun  chez  soi  !  On  avait  des  prétextes  spé- 
cieux et  lionnèles  de  ne  point  agir  et  d'atlendrCj  cl 
aucune  menace  ne  fut  dirigée  contre  la  République 
par  les  puissances  étrangères.  La  République  ne  devait 
succomber  que    sons  ses  propres  fautes. 

M.  de  Lamartine  (  son  nom  offrait  déjà  à  i'Ku- 
rope  des  garanties  de  sécurité),  M.  de  Lamartine  s'é- 
tait installé  au  ministère  des  affitires  élrangéres,  et, 
dès  le  premier  jour,  il  avait  fait  expédier  une  circu- 
hiire  fort  courte,  par  laquelle  II  enjoignait  aux  agents 
diplomatiques  de  notifier  aux  différentes  cours  auprès 
desquelles  ils  étaient  accrédités  l'avéncnient  de  la  Ré- 
publique. «  La  forme  républicaine  du  gouvernement, 
disait  M.  de  Lamartine  dans  cette  circulaire,  n'a 
changé  ni  la  place  de  la  France  en  Europe,  ni  ses 
dispositions  loyales  et  sincères  à  maintenir  ses  rap- 
ports de  bonne  harmonie  avec  les  puissances  qui  vou- 
dront, comme  elle,  l'indépendunce  des  nnlrmis 

d(i  monde.  Ce  sera  im  bonbcur  pour  moi,  Mon- 
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sieur,  de  concourir  par  tous  les  moyens  eu  mou  pou- 
voir à  cet  accord  des  peuples  dans  leur  dignité  réci- 
proque et  à  rappeler  à  TEurope  que  le  principe  de 
paix  et  le  principe  de  liberté  sont  nés  le  même  jour 
en  France.  » 

Quelques  jours  après,  le  gouvernement  provisoire 
étant  devenu  un  peu  plus  maître  de  la  situation,  M.  de 
Lamartine  soumit  à  son  examen  et  fît  approuver  un 
manifeste  dont  la  teneur  indiquait,  d'une  manière 
digne  et  rassurante,  l'attitude  que  la  France  républi- 
caine allait  prendre  vis-à-vis  de  l'Europe. 

Il  y  était  dit  : 

(t  La  révolution  française  vient  d'entrer  dans  sa 
période  définitive.  La  France  est  république;  la  Ré- 
publique française  n'a  pas  besoin  d'êlre  reconnue 
pour  exister;  elle  est  de  droit  naturel ,  elle  est  de  droit 
national.  Elle  est  la  volonté  d'un  grand  peuple  qui 
ne  demande  son  titre  qu'à  lui-même.  Cependant,  la 
République  française  désirant  entrer  dans  la  famille 
des  gouvernements  institués  comme  une  puissance 
régulière  et  non  comme  un  phénomène  perturbateur  de 
l'ordre  européen,  il  est  convenable  que  vous  fassiez 
promptemcnt  connaître  au  gouvernement  près  duquel 
vous  êtes  accrédité  les  principes  et  les  tendances  qui 
dirigeront  désormais  la  politique  extcrieqre. du  gou- 
vernement français. 

«  La  proclamation  de  la  République  française  n'est 
un  acte  d'agression  contre  aucune  forme  de  gouverr 
nement  dans  le  monde.  Les  formes  de  gouvernement 
ont  des  diversités  aussi  légitimes  que  les  diversités  de 
caractères,  de  situation  géograpliiquc  et  de  dévelop- 
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pemenl  intrllecUiel ,  moral  et  matériels,  chez  les  peu- 
ples. I^s  nalioiis  ont,  ecmme  les  individus,  des  âges 
dilTérenls.  Les  principes  qui  les  représentent  ont 
pliases  successives.  Les  gouveniemenls  iiionarcliiques, 
arislQCraliques  ,  conslitulionnds,  républicains  ,  sont 
l'expression  de  ces  diirércnts  degrés  de  maturité  du 
génie  des  peuples.  \U  deniaaderit  pins  de  liberté  ii 
mesure  (pi'ils  se  sentent  capuhles  d'en  supporter  da- 
vantage ;  ils  demandent  pins  d'égalité  et  de  démocra- 
tie à  mesure  qu'ils  sont  inspirés  par  plus  de  justice  et 
d'amonr  pour  le  peuple.  Question  de  temps,  lin 
peuple  se  perd  en  dc\ançanl  l'heure  de  celle  maln- 
rîlé,  comme  il  se  déshonore  en  la  laissant  échapper. 
La  monarchie  et  la  république  ne  sont  pas,  aux  yeux 
des  véritables  hommes  d'État,  des  principes  absolus- 
qui  se  contballcnl  à  mort;  ce  sont  des  faits  qui  se  con- 
trastent et  qui  [>euvent  vivre  face  à  face  en  se  com- 
preuant  et  en  se  respectant. 

a  La  guerre  n'est  donc  pas  le  principe  de  la  Ré- 
publique française,  comme  elle  en  devint  la  fatale  et 
glorieuse  nécessité  en  1793.  Entre  1792  et  i8/|8  il  y 
a  un  deriii'siècle.  Revenir,  après  un  tlenii-siècle,  au 
principe  de  1793  ou  au  principe  de  l'Empire,  ce  ne 
serait  pas  avancer,  ce  serait  reculer  dans  le  temps. 
Li  révolution  d'hier  est  un  pas  en  avant,  non  en  ar- 
rière. Le  monde  et  nous  nous  voulons  marcher  à  la 
fraternité  et  à  la  paix. 

c  Les  traités  de  180,  disait  encore  le  manifeste, 
n'existent  plus  en  droit  aux  yeux  de  la  République 
française;  toutefois  les  circonscriptions  territoriale^ 
ieces  traités  sont  un  fait  qu'elle  admet  comme  ba?e 
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et  coinine  point  de  départ  dans  ses  rapports  avec  les 
autres  nations. 

«  Mais,  si  les  traités  de  i8i5  n'existent  plus  que 
coninie  fait  à  modifier  d*iin  accord  commun,  et  si  la 
République  déclare  hautement  qu'elle  a  pour  droit  et 
pour  mission  d  arriver  régulièrement  et  pacifique- 
ment à  ces  modifications,  le  bon  sens,  la  modératioOi 
la  conscience,  la  prudence  de  la  République  existent 
et  sont  pour  TEurope  une  meilleure  et  plus  hono- 
rable garantie  que  les  lettres  de  ces  traités  si  souvent 
violés  ou  modifiés  par  elle. 

a  Attachez- vous,  Monsieur,  à  faire  comprendre  et 
admettre  de  bonne  foi  cette  émancipation  de  la  Ré- 
pubii(]ue  des  traités  de  i8i5  et  à  montrer  que  cette 
franchise  n  a  rien  d'inconciliable  avec  le  repos  de 
l'Europe . 

tt  Ainsi,  nous  le  disons  hautement,  si  l'heure  de  la 
reconstruction  de  quelques  nationalités  opprimées 
en  Europe,  ou  ailleurs ,  nous  paraissait  avoir  sonné 
dans  les  décrets  de  la  Providence;  si  la  Suisse,  notre 
fidèle  alliée  depuis  François  r%  était  contrainte  et 
menacée  dans  le  mouvement  de  croissance  qu'elle 
opère  chez  elle  pour  prêter  une  force  de  plus  au  fais- 
crau  des  gouvernemenls  démocratiques;  si  les  États 
indépendants  de  l'Italie  étaient  envahis;  si  Ton  im- 
posait des  limites  ou  des  obstacles  à  leurs  transforma- 
tions intérieures  ;  si  on  leur  contestait  à  main  armée 
le  droit  de  s'î^llier  entre  eux  pour  consolider  une  patrie 
italienne  ,  la  {République  française  se  croirait  en  droit 
d'armer  elle-même  pour  proléger  ces  mouvements 
légitimes  de  croissance  et  de  nationalité  des  peuples. 
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«  La  République,  \otis  le  voyez,  a  traversé  du  pre- 
mier pas  l'ère  des  proscriptions  et  des  dictatures.  Elle 
est  décidée  à  ne  jamais  violer  la  liberté  au  dedans; 
elle  es!  décidée  également  à  ne  jamais  violer  son  prin- 
cipe détuocratique  au  dehors.  Elle  ne  laissera  mettre 
la  iiiain  de  personne  entre  le  rayonnement  pacifique 
de  sa  liberté  et  le  regard  des  peuples.  Elle  se  proclame 
l'alliée  intellectuelle  et  cordiale  de  tous  les  droits,  de 
tous  les  progrès,  de  tous  les  développements  légitimes 
d'institution  des  nations  qui  veulent  vivre  du  même 
princi|>c  (|ue  le  sien.  Elle  ne  fera  point  de  propa- 
gande sourde  ou  incendiaire  cliez  ses  voisins  :  elle  sait 
qu'il  n'y  a  de  libertés  durables  que  celles  qui  naissent 
d'elles-mêmes  sui'  leur  propre  sol;  mais  elle  exercera, 
par  la  lueur  de  ses  idées ,  par  le  spectacle  d'ordre  el 
de  pais  f(u'elle  espère  donner  au  monde,  le  seul  et 
honnête  prosélytisme,  le  prosélytisme  de  l'estime  et 
de  la  sympathie.  Ce  n'est  point  là  la  guerre,  c'est  la 
nature.  Ce  n'est  point  là  l'agitation  de  l'Europe,  c'est 
la  vie.  Ce  n'est  point  là  incendier  le  monde,  c'est 
briller  de  sa  place  sur  l'horizon  des  j>euples  pour  les 
devancer  el  les  suider  à  la  fois.  » 


XXX 


Kti  Trance,  ceux  qui  avaient  peur  de  la  guerre  et 
(les  aventures  révolutionnaires  se  réjouirent  de  ce 
manifeste  ;  ils  comprirent  aisément  que,  sous  la  dignité 
Jes  mots  et  à  travers  une  pliriiséologie  de  clrcous- 
lïnce,  le  gouvernement  provisoire  annonçait  à  l'Eu- 
rope [jue  son  plus  cher  désir  était  de  maintenir  la 
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paix  et  le  régime  de  non-intervention.  L^  exaltés 
s'indignèrent  de  celte  timidité,  mais  ils  se  prooairent 
bien  de  faire  en  sorte  que  la  prudence  du  gouverne- 
ment fût  promptement  déjouée  par  les  faits  et  en- 
traînée à  la  suite  des  insurrections  propagandistes. 
L'Europe,  que  la  révolution  de  Février  avait  profon- 
dément consternée  (  nous  parlons  des  gouvernements 
et  non  des  peuples),  vit  dans  la  déclaration  de  M.  de 
Lamartine  un  prétexte  honnête  d'attendre,  de  ne  rien 
brusquer,  de  se  maintenir  sur  la  défensive,  et  de 
laisser  à  la  France,  si  elle  osait  le  revendiquer,  le 
rôle  agressif.  On  ne  s'étonna  pas  beaucoup  de  voir  la 
France  procéder  à  des  armements  inusités;  on  com- 
prit qu'elle  craignait  d'être  prise  en  défaut  et  que 
son  attitude  était  une  nécessité  dont  ii  ne  fallait  pas 
s'alarmer  outre  mesure.  D'aiiieurs  chaque  nation, 
comme  nous  ne  tarderons  pas  à  le  voir,  se  trouvait 
en  proie  à  des  secousses,  à  des  agitations,  àdes/lan- 
gers  qui  suffisaient  pour  absorber  son  activité  et  ses 
forces,  et  nul  souverain  étranger  ne  se  crut  assez  pré- 
paré aux  épreuves  d'une  lutte  prochaine  pour  essayer 
de  menacer  la  France. 

Mais,  si  les  déclarations  officielles  de  M.  de  Lamar- 
tine avaient  pour  but  de  calmer  les  inquiétudes  de 
l'Europe,  les  violences  qu'il  ne  pouvait  empêcher,  et 
que  plus  d'un  de  ses  collègues  semblaient  encourager, 
réveillaient  toutes  les  craintes  et  ne  permettaient  point 
à  la  France  de  se  faire  illusion.  M.  Ledru-Rollin,  tou- 
jours flatté  de  se  voir  comparera  Danton,  ambition- 
nait la  gloire  de  faire  rayonner  chez  tous  les  peuples 
le   mouvement  révolutionnaire  dont  il  se  croyait  le 
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régulateur  et  le  porte- enseigne.  Vainement  eùl-il  voulu 
s'oublier  dans  les  loisir^i  d'un  repos  épicurien  ;  ses 
amis  ne  l'avaient  pas  porté  au  gouvernement  pour 
le  plaisir  de  l'admirer  et  de  grossir  son  cortège, 
Cliacjue  jour,  ou,  pour  mieux  dire,  chaque  nuit  des 
couciliabules  avaient  lieu  au  miuistèrc  de  l'intérieur, 
et  les  montagnards  émérites  qui  s'y  trouvaient  réunis 
stimulaient  l'énergie  parfois  paresseuse  de  Ledru- 
Roiliu.  Hors  on  complotait  de  soulever  les  pays  voi- 
sins delà  France,  soit  pour  les  républicaniser  ,soit 
pour  en  amener  la  conquête.  Caussidière  prêtait  ou- 
vertement la  main  ù  cette  politique.  Il  favorisait  à 
l\iris  des  rassemblements  de  réfugiés  de  diverses  na- 
tions, auxquels  on  adjoignait  les  enfants  perdus  de 
l' ('meute,  et  on  les  poussait  à  franchir  les  frontières 
pour  déployer  au  dehors  les  couleurs  insurrection- 
nelles, On  contraignit  le  minisire  del'intéricurii  faci- 
liter le  départ  de  deux  colonnes,  formant  ensemble  en- 
vircn  douzeà  quinze  cents  hommes, et  onles  fil  entrer 
10 Ik-lgique.  Uepuisplusieursjoursl'autoritéhelge,  ins- 
tntitcde  ces  téméraires  démonstrations,  avait  pris  des 
mesures  de  défense.  Les  volontaires  qui  composaient 
la  première  colonne  s'étant  jelés  en  masse  dans  un 
convoi  de  chemin  de  fer  s'arrêtèrent  à  Quiévrain,  L;'t 
un  balalllun  de  troupes  belges  les  reçut  au  débarca- 
dère, et,  après  qu'on  eut  poliment  reconduitles  i'ran- 
çais  sur  la  frontière,  on  dirigea  Les  belges,  dool  plu- 
neurs  éttiienl  des  repris  de  justice  ,  dans  les  prisons 
de  leurs  divers  domiciles.  Le  sort  de  l'autre  colonne, 
lùcn  que  moins  rapidement  décidé,  ne  fut  guère  plus 
Wireux.  Sous  la  conduite  de  quatre  élèves  de  l'Ecole 
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polytechnique  délégués  par  le  gouvernement  pour 
accompagner  les  émigrants^  elle  resta  deux  jours  à  Se- 
clin,  où,  sur  Tordre  du  commissaire,  on  lui  délivra 
des  rations  de  pain,  quinze  cents  fusils,  des  cartouches 
et  quelques  secours  en  argent.  Cependant  le  ministre 
de  la  guerre,  averti  par  le  général  Négrier,  qui  com- 
mandait à  Lille,  des  projets  d'invasion  à  main  armée 
dont  s'entretenaient  les  émigrants ,  envoyait  l'ordre 
aux  élèves  de  l'École  polytechnique  de  revenir  à  Paris, 
le  gouvernement  provisoire  ne  voulant^  disait  la  dé- 
pêche, ni  violer^  ni  aider  à  violer  la  frontière 
belge. 

\je  ministre  de  l'intérieur,  n'osant  s'exposer  au 
blâme  de  ses  collègues ,  donna  dans  le  même  sens 
des  ordres  obscurs,  qui  furent  mal  interprétés,  et  la 
seconde  colonne  insurrectionnelle  franchit  la  fron- 
tière. Elle  fut  accueillie,  sur  le  territoire  belge,  à  coups 
de  fusils,  auxquels  elle  riposta  ;  mais  bientôt  après 
elle  fut  dispersée  et  réduite  à  se  rallier,  sur  le  sol 
français,  au  village  de  Risquons-tout  qui  donna  son 
nom  à  cette  malencontreuse  tentative . 

Une  expédition  semblable  eut  lieu  en  Savoie.  Le 
ministre  français  et  son  agent  à  Lyon  la  désavouè- 
rent, mais  on  ne  l'imputa  pas  moins  à  l'entourage  ré- 
volutionnaire de  Ledru-Rollin.  Il  est  certain  qu'aux 
premières  nouvelles  annonçant  le  succès  de  cette 
échauffourée  une  grande  joie  éclata  parmi  les  fami- 
liers du  ministre;  cette  joie  fut  très-promptement 
tempérée  lorsqu'on  apprit  que  la  tentative  n'avait 
pas  tardé  à  échouer.  De  semblables  manœuvres  eu- 
rent lieu  pour  révolutionner  le  grand-duché  de  Bade; 
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elles  avortèrent  de  même,  à  la  honte  des  démagogies 
allemande  et  française. 

XXXI 

Les  motifs  de  crainte  ne  manquaient  pas.    Pour 
donner  le  change  aux  ouvriers,  pour  fournir,  au  be- 
soin, aux  sociaHstesloccasion  d'étudier  leurs  propres 
doctrines,  et  de  voir  dans  quelle  mesure  il  était  pos- 
sible de  les  appliquer,  le  gouvernement  avait  autorisé 
les  délégués  des  travailleurs  à  se  constituer  en  une  es- 
pèce de  congrès  et  à  tenir  leurs  séances  au  palais  du 
Luxembourg  sous  la  présidence  de  Louis  Blanc  et  de 
Martin,  dit  Albert.  I^s  prolétaires  s'installèrent  donc, 
en  blouse  et  en  habits  de  travail ,  sur  les  fauteuils 
demeurés  vacants  par  la  dispersion  de  la  pairie.  Les 
huissiers  de  Tancienne  Chambre  haute,  vêtus  de  noir 
et  répée  au  côté,  maintenaient  Tordre  durant  les  dé- 
libérations de  cet  étrange  parlement.  Homme  de  ta- 
lent, écrivain  distingué,  publiciste  téméraire,  mais 
profondément  convaincu,   M.    Louis  Blanc  avait  le 
bonheur  inattendu  de  pouvoir  exposer  au  grand  jour 
ses  théories  et  d'en  provoquer  l'application.  On  sait 
que  le  système  de  M.  Louis  Blanc,  en  ce  qui  concer- 
nait V  organisât  ion  du  travcUly  avait  ses  racines  dans  le 
saint-simonisme,  dont  on  écartait  les  formules  reli- 
gieuses et  le  charlatanisme  pour  se  préoccuper  ex- 
clusivement de  la  vie  sociale.  Dans  ce  système  TÉtat 
était  considéré   comme  le  dépositaire  légitime  de  la 
richesse  commune,  et  on  le  transformait  en  unique 
capitaliste,  distribuant  à  la  société  des  travailleurs  la 
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tâche  et  la  récoilipense ,  réglant  la  production:  et  la 
consoniiDation,  anéantissant  la  concurrence  et  avec 
elle  toutes  les  inégalités  de  la  fortune.  C'était  pour 
faire  triompher  ces  utopies  insensées  que  les  repré- 
sentants de  l'industrie  et  du  travail,  que  les  élus  des 
corporations  ouvrières  avaient  reçu  rùission  de  tenir 
leurs  assises  et  de  proposer  des  solutions. 

Ces  illusions  s*évariouirent  lorsque  chaque  socia- 
liste put  exposer  son  propre  système  et  démontrer 
l'absurdité  des  systèmes  de  ses  voisins.  On  discuta,  on 
écouta'  dés  harangues ,  on  prodigua  des  applaudisse- 
ments ;  mais,  sorti  de  cette  épreuve  en  proie  au  dé- 
couragement a  l'impuissance,  de  part  et  d'autre  on 
s'en  prit ,  tantôt  à  l'égoïsmé  de  l'aristocratie  ikidtis- 
trielle,  tantôt  aux  ineptes  fureurs  du  communisme. 
Le  problème  qu'on  avait  cru  pouvoir  étudier  et  ré- 
soudre pacifiquement  apparut  plus  insoluble  que  ja- 
mais, et,  tout  en  s'irritant  des  ajournements  et  des 
retards  (jiie  devait  subir  la  réalisation  des  utopies 
socialistes,  ceux  qui  gardaient  leurs  implacables  ran- 
cunes et  leurs  ignorantes  convictions  en  appelèrent  à 
des  jours  meilleurs  et  à  ce  qu'ils  appelaient  la  ré- 
publique démocratique  et  sociale. 

A  la  suite  de  la  lutte  et  de  la  déception  des  diverses 
utopies  et  des  théories  impossibles,  on  vit  se  produire 
un  mouvement  plus  sérieux.  Un  certain  nombre 
d'ouvriers ,  doués  de  plus  d'instruction  et  de  sens 
pratique  que  la  plupart  de  leurs  collègues ,  commen- 
cèrent à  se  préoccuper  des  avantages  pratiques  de 
Tassociation  ;  ilà  discutaient  ses  divers  modes,  se 
communiquaient  des  projets  de  société,  des  plans 
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de  règlemenis  disciplinaires,  se  confirmaient  insen- 
siblement les  uns  les  autres  dans  cette  salutaire  pensée 
(|ue  c'était  en  eux-niêmes  et  par  eux-mêmes 
substituant  à  l'ancienne  association  partielle ,  incom- 
plète et  égoïste,  du  compagnonnage,  y\ne  solidarité  gé- 
nérale des  corporations  ouvrières,  qu'ils  devaient 
cbercher  la  réalisation  de  leurs  vœux.  IM.  Louis 
Blanc  comprit  toute  l'importance  de  celte  nouvelle 
direction  des  esprits  ;  il  se  flalta  de  ressaisir  par  celte 
voie  l'ascendant  qu'il  compromettait  par  ses  harangues 
trop  multipliées  et  trop  vagues.  11  encouragea  les  dé- 
sirs manifestés  par  les  ouvriers  tailleurs,  qui  forment 
la  corporation  la  plus  nombreuse,  la  plus  intelligente  elf 
la  pins  soulTranle  de  Paris,  de  former  une  association  ;' 
il  les  aida  à  rédiger  des  statuts,  leur  fit  ouvrir,  le  28 
mars,  l'ancienne  prison  des  détenus  pour  dettes  à 
Clichy,  et  obtint  pour  eux,  du  minisire  de  l'intérieur 
et  de  la  ville  de  Paris,  une  commande  considérable 
d'iiabîllements  pour  la  garde  nationale  sédentaire  et 
pour  la  garde  mobile.  M.  Louis  Blanc  contribua  aussi 
à  fonder  une  association  de  selliers  et  une  association 
de  fi  leurs. 

Au  boni  de  peu  de  temps  ces  associations,  malgré 
les  difficultés  résultant  de  la  crise  industrielle  et  de 
i'inipossihiiilé  où  se  trouvaient  les  ouvriers  sans  for- 
tune de  réunir  un  capild  suiïisanl,  réussirent  à  réa- 
liser des  bénéfices  modestes.  C'en  était  assez,  dans  la 
disposition  des  esprits,  pour  que  leur  exemple  fât 
suivi.  L'idée  de  l'association  gagna  de  proclie  en 
proche. 
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Le  ministre  de  la  justice,  M.  Crémieux,  appartenait 
alors  comme  aujourd'hui  au  barreau  de  Paris.  Comme 
il  professait  le  cuite  Israélite ,  les  afTaires  ecclésiasti- 
ques avaient  été  détachées  de  son  ministère  pour  être 
réunies  au  département  de  Tinstruction  publique, 
confié  à  M.  Carnot.  M.  Crémieux  afTectait  des  allures 
révolutionnaires  qui  ne  pouvaient  manquer  de  dé- 
plaire à  la  magistrature  et  de  Tinquiéter  sur  le  main- 
tien du  principe  de  l'inamovibilité  des  cliarges  judi- 
ciaires. Intimidés  par  un  chef  dont  ils  suspectaient 
Tarrière-pensée,  dont  ils  ne  pouvaient  avoir  les  sym- 
pathies^ les  conseillers  et  les  juges  subissaient  Tempire 
descirconstances,  rendaientdesarrétset  des  jugements 
au  nom  du  peuple  français ,  et  attendaient  avec  une 
résignation  parfois  excessive  que  de  meilleurs  jours 
se  levassent  pour  eux.  Mais,  en  dépit  de  leurs  appré- 
hensions et  des  formes  démocratiques  dont  il  se  faisait 
un  vêtement  officiel,  M.  Crémieux  n'était  ni  persécu- 
teur, ni  vindicatif;  il  s'abstenait  autant  que  possible 
de  prononcer  des  révocations;  lorsqu'il  renouvelait 
les  parquets,  ses  choix  se  portaient  sur  des  hommes 
animés  d'idées  libérales,  mais  modérés,  pour  la  plu- 
part, et  capables.  La  magistrature  se  rassura  peu  à 
peu  et  se  montra  très-disposée  à  faire  acte  de  dévoue- 
ment eu  déployant  la  sévérité  des  lois  contre  ceux 
qui  méditaient  de  détruire  ce  qui  restait  d'orvire  ,  de 
hiérarchie  et  d'autorité. 

M.  Hippolyte  Carnot,  ministre  de  l'instruction  pu- 
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btiqiie,  avait  appartenu  autrefois  à  la  secle  sainl- 
sinionienne.  Son  nom  et  ses  aniéeédents  donnaient 
lieu  de  croire  qn'il  ne  reculerait  devant  aucune  lliéorie 
novalnce  ou  subversive.  L'étrange  aberration  qui  lui 
avait  fait  désigner  l'utopiste  Jean  Reynaud  pour 
remplir  lesfonctîonsde  sous-secr<^laire  d'Ktat  n'était 
point  de  nature  'A  rassurer  les  pères  de  famille,  le 
clergé  et  l'Université  elle-même.  On  regrettait  égale- 
ment qu'il  eût  appelé  au  poste  de  secrétaire  généra! 
M.  Ed.  Cliarton,  comme  lui  ancien  saint-simo- 
nicD.  M.  Carnot  se  donna  d'abord  une  tàclie 
de  coDciliatlou,  mais  il  ne  pouvait  qu'échouer  de- 
vant les  sourdes  résistances  et  les  antipathies  (jue 
son  avènement  avait  soulevées;  on  lui  reproclta 
de  porter  l'esprit  révolutionnaire  dans  les  couches 
subalternes  de  l'enseignement,  line  déplorable  cir- 
culaire  adressée  aux  instituteurs  ruraux ,  et  qui  fut 
attribuée  à  .Ican  Rcynaud,  ne  justifia  que  trop  cette 
iiccusation.  Toutefois  l'administration  de  M.  Curnot 
fit  plus  de  bruit  que  de  mal,  et  on  lui  dut  quelques  in- 
novalîoDsuliles.  M.  Carnot,  dès  le  Sinars,  fîtinstiluer 
une  École  administrative  établie  sur  des  bases  analo- 
gues à  celles  de  l'Ecole  polytechnique;  la  nouvelle 
école,  faute  de  fonds,  ne  tarda  pas  à  être  annexée  au 
Collège  de  l-'rance,  et  disparut,  quelques  niois  après, 
dans  l'obscurité  de  cette  absorption.  M.  Carnot 
institua  une  série  de  chaires  nouvelles,  ayant  pour 
objet  de  répandre  l'enseignement  administratif  et 
politique;  il  s'occupa  de  fonder  des  bibliothèques 
communales ,  dans  le  l)ut  de  mettre  des  livres 
utiles  à  la  portée  des    populations  rurales;  il  ins- 
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tiiua  des  lectures  publiques  du  soir  pour  les  ouvriers. 
Il  indiqua  des  tendances  favorables  à  l'éducation  des 
femmes,  en  autorisant  au  O^llége  de  France  Touver- 
ture  d'un  cours  qui  leur  serait  plus  spécialement  des- 
tiné. Il  annonça  l'intention  de  relever  la  condition 
matérielle  et  morale  de  l'instituteur,  proclama  la  né- 
cessité de  joindre  aux  écoles  primaires  l'enseignement 
agricole  et  celui  des  deiH)irs  civiques. 

Le  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
confié  à  M.  Marie,  rencontrait  des  difficultés  d'un  or- 
dre opposé  et  dont  il  était  impossible  de  bâter  la  so- 
lution. Il  s'agissait  de  sauvegarder  la  sécurité  publi- 
que en  procurant  aux  ouvriers  du  travail  et  des  salai- 
res. Durant  les  premiers  jours  l'administration  avait 
essayé  de  calmer  la  fermentation  des  masses,  livrées  à 
la  misère,  en  faisant  faire  à  titre  de  secours  des  dis- 
tributions d'argent  aux  ouvriers  sans  travail.  Cha- 
que maire  fut  autorisé  à  délivrer  à  l'ouvrier,  sur  le 
vu  d'un  timbre  constatant  qu'il  n'y  avait  pas  de  place 
dans  les  ateliers  ouverts,  la  somme  d'un  franc  cin- 
quante centimes  par  jour.  Cette  mesure  exorbitante 
produisit  un  effet  désastreux.  Le  nombre  des  ouvriers 
oisifs  s'accrut  hors  de' proportion.  Tous  ceux  à  qui  des 
professions  sédentaires  rendaient  le  travail  du  terras- 
sement trop  pénible ,  les  ouvriers-.irtistes,  fondeurs, 
graveurs,  ciseleurs,  mécaniciens,  bijoutiers, etc.,  dont 
les  mains  délicates  répugnaient  à  remuer  la  terre,  les 
individus  employés  dans  la  librairie  et  dans  les  maga- 
sins, inhabiles  à  manier  le  pic  ou  la  pioche  ,  préfé- 
rèrent à  un  labeur  très-rude  et  peu  rétribué  une  grève 
que  payait  le  gouvernement. 
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[/app&t  d'tin  salaire  assuré  sans  travail  attira  bien- 
tôt à  Paris  une  masse  énorme  d'ouvriersdes  départe- 
ments, et  d'ouvriers  étrangers. Ledésordrearriva  ù  un 
te!  point  que  !e  3  mars  l'administration  se  déclara  dans 
Timpuissance  de  contenir  plus  longtemps  cette  mul- 
titude oisive.  Ce  fut  alors  qu'un  jeune  ingénieur, 
M.  Emile  Thomas,  témoin  des  scènes  tumultueuses 
qui  se  renouvelaient  chaque  jour  devant  les  mairies, 
conçut  un  projet  de  centralisation  et  d'organisation 
qu'il  soumit  au  ministre.  Celui-ci  l'approuva  et  con- 
voqua à  l'hôtel  de  ville  une  réunion  des  douze  mai- 
res, tlu  conseil  municipal  et  des  ingénieurs  en  chef, 
qui ,  sous  la  présidence  de  M.  Garnier-Pagès,  discu- 
tèrent et  adoptèrent  le  plan  de  M.  Emile  Thomas.  Le 
lendemain,  Gmars,  M.  Emile Thomasfutnommécom- 
missaire  de  la  Répiihlique  ctdirecteiir  des  ateliers  na- 
tionaux. On  lui  assigna  pour  résidence  le  pavillon  de 
Monceaux,  appartenant  à  la  liste  civile  ,  et  l'on  mit 
sous  ses  ordres  une  administration  nombreuse.  Quoi- 
qu'il relevât  immédiatement  du  ministre  des  travaux 
publics,  M.  Emile  Thomas  devait  se  tenir  à  la  dispo- 
sition du  maire  de  Paris  et  entrer  en  correspondance 
avec  les  maires  des  douze  arrondissements.  Le  minis- 
Ire  lui  promettait  le  concours  actiPdes  ponts  et  chaus- 
sées. 

Les  ateliers  nationaux  avaient  une  organisation 
presque  militaire;  ils  étaient  répartis  en  escouades  , 
Ml  brigades  ,  en  compagnies,  en  lieutenances  d'ou- 
vriers. Pour  être  embrigadé  le  travailleur  devait 
Taire  conslaler  à  la  mairie  de  son  arrondissement 
(jail  était  Âgé  de  plus  de  seize  ans  et  se  présenter 
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avec  UQ  bulletin  indiquant  son  nom,  sa  profession, sa 
demeure.  La  dépense,  comme  on  le  Toit,  même  sur 
une  base  que  Ion  s  assura  bientôt  av<Hr  été  très-mal 
établie,  s'élevait  à  un  chifTre  considérable,  car,  indé- 
pendamment des  ouvriers  employés  aux  travaux  de  te^ 
rassement,  qui  touchaient  deux  francs,  il  y  avait  des  ou- 
vriers en  non-activité  auxquels  on  continuait  de  comp- 
ter un  franccinquan  te  centimes,  et  ceux  qui  travaillaient 
à  la  tâche  ,  chacun  dans  sa  profession ,  recevaient  un 
salaireplus  élevé.  Ijes  bureaux  de  secours  continuaient 
d*ail]etu^  à  distribuer  des  bons  de  pain,  de  viandci 
de  bouillon,  aux  familles  des  ouvriers  inscrits  ;  pour 
surcroit  d'embarras  les  travaux  en  cotu^s  d'exécution 
étaient  insuffisants.  Les  ingénieurs  n'envoyaient  aucun 
projet.  A  défaut  de  travaux  sérieux,  dans  le  seul  bat 
de  ne  .pas  laisser  les  brigades  inoccupées  ,  M.  Emile 
Thomas  décida  de  les  employer  aux  travaux  de  plan- 
tation et  de  dessouchement  des  boulevards  ;  mais  ces 
travaux  n'occupaient  pas  plus  de  quatre  cents  hommes 
à  la  fois.  Plutôt  que  de  laisser  les  autres  dans  l'oisi- 
veté M.  Emile  Thomas  les  envoya  chercher  des  arbres 
dans  les  pépinières  et  des  outils  dans  les  forts.  Ce 
système  de  transport  n'était  pas  économique*  Les 
ouvriers,  comprenant  tout  ce  que  ce  travail  avait  de 
dérisoire ,  n'y  apportaient  ni  zèle  ni  conscience.  On 
les  voyait  passer  par  longues  bandes,  aux  Champs- 
Elysées  ,  sur  les  boulevards ,  chantant  des  chansons 
à  boire,  se  moquant  de  leurs  chefs  et  d'eux-mêmes. 
Les  plus  honnêtes  gémissaient ,  les  autres  se  riaient 
d'un  gouvernement  qui  les  payait  pour  se  promener 
tout  le  jour  ;  le  plus  mauvais  esprit  se  répandait  dans 
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travaux  et  passionner  pour  de  grandes  entreprises  (i). 
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aliourgeoisie,  témoin  de  ces  expériences  ruineuses, 
débordée  par  les  menaces  du  prolétariat ,  à  demi 
ruinée  par  ia  cessulion  des  affaires  et  la  stagnation  de 
l'iodustrie,  montrait  une  patience  et  un  courage  de 
résignation  qui  avaient  pour  base  la  crainte  que  des  ré* 
sistances  et  des  luttes  n'amenassent  une  situation  pire 
et  ne  Ossent  monter  au  pouvoir  les  démagogues  avides 
de  recommencer  la  Terreur.  La  garde  nationale  de 
Paris  avait  surtout  beaucoup  à  souffrir,  et  déjà  elle 
eereprocbait  amèrement  d'avoir  laissé  faire  ia  révo- 
lution de  Février  en  pactisant  avec  l'émeule  et  en  cou- 
vrant de  la  protection  de  ses  baïonnettes  les  artisans 
de  barricades ,  les  exaltés  sectaires  de  la  réforme- 
Elle  avait  voulu  ,  disait-elle ,  donner  une  leçon  au 
gouvernement  de  Louis-Plûlippe,  et  elle  se  repen- 
tait d'avoir  poussé  à  de  pareilles  extrémités  cet  impo- 
litique  enseignement.  Vers  le  i6  mars  elle  sclivra  à 
une  démonstration  ridicule  et  qui  fournil,  aux  prolé- 
taires des  prétextes  d'irritation  et  de  haine.  Les  com- 
pagnies d'élite,  qui  s'étaient  formées  sous  Louis-Phi- 
lippe sous  la  dénomination  de  grenadiers  et  de 
voltigeurs,  entreprirent  de  maintenir  leurs  cadres 
et  l'espèce  de  privilège  qui  résultait  de  leur  uniforme. 


L 
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Elles  se  réunirent  et  se  portèrent  en  masse  à  Thôtel 
de  ville  pour  présenter  leurs  réclamations  au  gouver* 
nement  provisoire.  On  éconduisit  sévèrement  ces  sin- 
guliers pétitionnaires,  et  on  les  livra  aux  sarcasmes  de 
la  multitude  en  désignant  leur  manifestation  du  nom 
de  conspiration  des  bonnets  à  poil.  Le  lendemain  ,  17 
mars  ,  les  ouvriers  des  ateliers  nationaux  ,  affectant 
de  croire  la  république  et  Tégalité  menacées  par  les 
prétentions  de  la  bourgeoisie,  se  portèrent  en  masse 
à  rhôtel  de  ville  et  vinrent  se  mettre  à  la  disposition 
du  gouvernement.  On  évalua  leur  nombre  à  cent 
mille  hommes.  La  première  manifestation  avait  paru 
risibie  et  intempestive  ;  la  seconde  fit  peur  et  imprima 
une  activité  plus  dévorante  au  mouvement  révolu- 
tionnaire. 

Ce  n'était  point  seulement  pour  faire  parade  de 
leur  nombre  et  de  leur  force  que  les  attroupements 
de  montagnards  et  de  jacobins,  suscités  par  les  clubs 
et  obéissant  peul-ètreau\  instigations  de  Ledru-RoUin, 
de  Louis  Blanc  et  de  Caussidière,  avaient  voulu  défi- 
ler devant  ThAtoide  ville  et  répandre  la  stupeur  dans 
les  rangs  do  la  bourgeoisie.  Au  fond  il  s'agissait  de 
dominer  io  gouvernemont  provisoire,  dont  presque 
tous  les  membres  penchaient  vers  les  idées  de  modé- 
ration et  de  justice.  On  essayait  de  leur  faire  croire 
qu*ils  avaient  cessé  de  marclier  à  l'unisson  du  peu- 
ple et  on  tentait  de  pousser  la  machine  politique  dans 
les  voies  de  la  dénux^nilie  Si>cialiste.  Si  la  garde  natio- 
nale a^ait  paru  se  pivoccu|>er  outre  mesure  du  soin 
de  puder  son  org;inisation  et  ses  compagnies  d'élite, 

sivait  qu  en  réalité  elle  avait  cherché  à  prolester 
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contre  les  leiidauccs  révolu lionnaires  de  Ledrii-Rollin 
el  les  téméraires  doclriocs  de  Louis  Uluac.  D'ailleurs 
l'époque  fixée  pour  les  élections  générales  n'allait  pas 
larder  à  venir,  et  le  parti  révolutionnaire,  averti  de 
ce  qui  se  passait  dans  les  départements  ,  commençait 
à  craindre  qu'une  assemblée  constituante  élue  par 
les  modérés  et  sous  l'inthience  de  la  bourgeoisie  ne 
vînt  bientôt  lui  arracher  la  dictature.  Les  répulilicains 
exaltés  ,  irrités  de  leur  isolement ,  stupéfaits  au  spec- 
tacle de  la  peur  qu'ils  inspiraient ,  avaient  à  cœur 
d'ajourner  les  élections,  de  les  relarder  jusqu'à  l'heure 
on,  selon  eux  ,  la  France  serait  suffisamment  prépa- 
rée pour  adhérer  tout  entière  ù la  république  socialisle, 
aux  principes  dont  le  drapeau  rouge  était  le  symbole. 
Le  gouvernement  provisoire,  bien  que  trahi  en  quel- 
que sorte  par  ceux  de  ses  membres  qui  cherclialeut 
il  éliminer  la  majorité  et  à  constituer  un  comité  de 
salut  public  ,  eut  le  courage  d'envisager  la  situation 
el  de  se  maintenir  dans  la  ligne  du  devoir.  Ceux  qui 
De  craignaient  pas  de  conspirer  dans  son  propre  sein 
se  virent  réduits  à  désavouer  leurs  menées,  a  pro- 
tester qu'ils  étaient  étrangers  à  des  manœuvres  dan- 
gereuses dont  ils  renvoyaient  la  responsabilité  aux 
enfunls  perdus  de  la  Révolution,  aux  clubistes  éméri- 
les,  h  des  exaltés  dont  la  raison  était  troublée  par  la 
fièvrede  l'insurrection,  et  parmi  ces  sectaires  de  la  Ter- 
reur el  de  la  révolte  on  citait  avec  elTroi  A.  Blanqui, 
Sobrîer,  le  cuisinier  Flotte,  l'ancien  condamné  Hu- 
ber,  un  jacobin  nommé  Lacainbre  ,  et,  après  eux , 
l'utopiste  Cabet,  le  vieux  Raspail ,  l'illuminé  Barbes. 
Nous   omettons  à    dessein    beaucoup  d'autres  noms 
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ok4.nur«qui  appartiennent  aux  greffes  des  cours  d'as- 
sbes  et  non  àThistoire. 

XXX IV 

Vne  manœuvre  politique,  dont  la  responsabilité 
remontait  à  l^dru-Rollin  préoccupait  avant  tout  les 
esprits  et  surexcitait  les  espérances  delà  Révolutiop, 
les  alarmes  du  parti  de  Tordre. 

I^  ministre  de  Tintérieur,  guidé,  conseillé,  dominé 
i>ar  son  entourage,  travaillait  ù  élever  Tesprit  révolu- 
tionnaire des  départements  à  la  hauteur  des  socialistes 
de  Paris.  Les  montagnards,  dont  il  était  Tinstrument 
aveugle,  comprenaient  bien,  sentaient  bien  qu'ils  ins- 
piraient à  la  France  une  répulsion  profonde,  et  que , 
dès  que  la  France  serait  libre  d  agir  elle-même  et  de 
voter  en  connaissance  de  cause ,  la  minorité  de  fac- 
tieux et  d'insurgés  qui  travaillaient  à  l'asservir  et  à  la 
ruiner  sans  retour  disparaîtrait  comme  une    ombre 
vaine  devant  la  volonté  pacifique  du  pays.  Il  fallait  à 
tout  prix  faire  peur  à  la  France  et  contraindre  le  suf- 
frage universel,  dont  on  allait  faire  la  première  expé- 
rience, à  investir  des  pouvoirs  constituants  et  dictato- 
riaux les   meneurs  du  parti  rouge ,  les  héritiers  de  la 
(Convention,  les  sectaires  de  la  Terreur.  Ledru-RoUin 
avait  envoyé  sur  tous  les  points  de  la  France  des  com- 
missaires généraux,  des  commissaires  de  département, 
des  sous-commissaires  de  tous  grades  ,  et  il  les  avait 
chargés  de  républicaniser  le  pays  par  la  propagande, 
parla  compression,  par  la  menace. 

Pour  maintenir  Tunité  d  action  parmi  ces  agents, 
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IKiiipaccroitpe  et  consolider  leur  autorité,  au  besoin 
pour  les  faire  accepter  du  pays,  le  ministre  de  l'iiité- 
rieur  adressait  aux  commissaires  des  circulaires  offi- 
cielles, que  ces  révolutionnaires  commentaient  à  leur 
guise  et  interprétaient  dans  le  sens  des  doctrines  les 
plus  ardentes  de  la  Révolution.  Lelangage  des  circu- 
laires était  élégant,  parfois  empreint  de  formules  pa- 
cifiques, et  on  sentait  que  des  hommes  d'un  talent 
éprouvé  avaient  mis  la  main  à  ce  travail.  Parmi  eux 
on  nommait  M.  Jules  Favre.  On  désignait  aussi  un 
écrivain  de  premier  ordre,  madame  G.  Sand,  qui 
avait  droit  en  effet  à  revendiquer  la  responsabilité 
de  plusieurs  de  ces  documents  ministériels. 
On  lisait  dans  l'une  de  ces  circulaires  : 
«  L'union  de  tous  doit  être  la  source  de  la  modé- 
ration après  la  victoire.  Votre  premier  soin  aura 
donc  été  de  faire  comprendre  que  la  République  est 
exempte  de  toute  idée  de  vengeance  et  de  réaction. 
Toutefois,  que  cette  générosité  ne  dégénère  pas  en 
faiblesse.  En  vous  abstenant  de  toutes  recherches 
contre  les  opinions  et  les  actes  politiques  antérieurs, 
prenez  comme  règle  que  les  fondions  politiques,  à 
quelque  degré  de  la  hiérarchie  que  ce  soit,  ne  peuvent 
être  confiées  qu'à  des  républicains  éprouvés.  Le  pou- 
voir méprisable  que  le  souffle  populaire  a  fait  dispa- 
raître avait  infecté  de  sa  corruption  tous  les  rouages 
de  l'administration;  ceux  qui  ont  obéi  à  ses  instruc- 
tions ne  peuvent  servir  le  peuple.  Au  moment  solen- 
nel où,  recouvrant  la  plénitude  de  sa  puissance,  il 
«a  descendre  dans  ses  comices  pour  y  désigner  ses 
élus,  il  faul  que  ses  magistrats  soient  profondément 
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pénétrés  de  son  esprit  et  dévoués  de  cœur  à  sa  cause. 
Le  salut  de  la  patrie  est  à  ce  prix.  Si  nous  marchons 
avec  fermeté  dans  la  voie  de  la  Révolution,  aucune 
limite  ne  peut  être  assignée  à  sa  grandeur  et  à  sa 
prospérité  ;  si  nous  nous  attiédissons,  tout  est  à  crain- 
dre. A  la  tête  de  chaque  arrondissement,  de  chaque 
municipalité,  placez  donc  des  hommes  sympathiques 
et  résolus.  Ne  leur  ménagez  pas  les  instructions,  ani* 
mez  leur  zèle.  Par  les  élections  qui  vont  s'accomplir 
ils  tiennent  dans  leurs  mains  les  destinées  de  la  France; 
qu'ils  nous  donnent  une  assemblée  nationale  capable 
de  comprendre  et  d'achever  l'œuvre  du  peuple. 
En  un  mot,  tous  hommes  de  la  veille  et  pas  du  lende^ 
main.  » 

Après  avoir  revêtu  sa  pensée  de  cette  forme  dure 
et  brutale ,  le  ministre  cherchait  a  se  montrer  im- 
partial et  recommandait  aux  commissaires  de  rassu- 
rer les  esprits  timides  et  de  calmer  les  impatients. 
«  Les  uns,  disait-il,  s'épouvantent  de  vains  fantômes, 
les  autres  voudraient  précipiter  les  événements  au 
gré  de  leurs  ardentes  espérances.  Vous  direz  aux  pre- 
miers que  la  société  actuelle  est  à  l'abri  des  commo- 
tions terribles  qui  ont  agité  l'existence  de  nos  pères; 
aux  autres  vous  direz  qu'on  n'administre  pas  comme 
on  se  bat.  Le  sol  est  déblayé,  le  moment  est  venu 
de  réédifier.  Or  qui,  pour  l'accomplissement  de  cette 
grande  œuvre,  n'est  pas  disposé  à  s'élever  au-dessus 
de  tous  les  méprisables  calculs  de  l'égoïsme?  La  France 
est  prête  à  donner  au  monde  le  beau  spectacle  d'une 
nation  assez  forte  pour  faire  appel  à  toutes  les  libertés, 
assez  sage  pour  en  user  pacifiquement.  Dans  ce  vaste 
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oiouveiuetiL  des  esprils,  si  énergiquement  entraînés 
vers  l'application  des  principes  de  fraternité  et  d'u- 
nion, où  est  le  danger  pour  qui  que  ce  soit?  Où  ren- 
contre-t-on  le  prétexte  d'une  crainte?» 

Ailleurs  le  ministre  ajoutait  : 

•t  Quant  à  nous,  salués  par  l'acclauiation  populaire 
pour  préparer  l'établissement  définitif  de  la  démo- 
cratie, nous  avons  liàte,  plus  que  tous,  de  déposer 
dans  les  inains  de  la  nation  souveraine  l'autorité  que 
l'insurrection  et  le  salut  public  nous  ont  conférée. 
Mais,  pour  remplir  plus  dignement  cette  noble  tâ- 
cbe,  nous  avons  essentiellement  besoin  de  confiance 
et  de  calme.  Tous  nos  eflorts  tendront  à  ce  qu'il  n'y 
ait  pas  une  heure  de  perdue,  et  qu'au  plus  tût,  sortis 
cette  fois  sans  fiction  du  sein  du  peuple  tout  entier, 
les  représentants  du  pays  se  réunissent  pour  révéler 
sa  volonté  et  régler  tes  deslinées  de  l'avenir,  u 

Ce  tangage  n'était  point  dépourvu  de  dignité; 
les  expressions  qui  terminaient  la  circulaire  n'é- 
taient point  également  heureuses;  nous  les  citons  : 

«  Voilà  l'avenir  (la  félicité  universelle)  qui  nous 
est  réservé  si  nous  sommes  franchement  révolution- 
naires, si  nos  pensées,  nos  délibérations,  nos  actes 
sont  conformes  à  la  loi  de  fraternité  qui  doit  être  la 
règle  des  sociétés  futures.  Heureux  tVcn  préparer  l'a- 
véDement,  il  nous  appartient  de  rassurer  les  esprits, 
de  raffermir  le  ci>édit,  de  renouer  les  transactions, 
de  réunir  tes  matériaux  du  vaste  édince  que  l'assem- 
blée nationale  élèvera.  Que  tous  les  cœurs  généreux  , 
que  tous  les  esprits  inlelligenis  se  mettent  à  l'œuvre 
Aaouc  viennent  en  aide!  C'est  là  un  sujet  de  noble 
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anibilion!  Donner  au  monde  l'exemple  du  calme 
après  une  éclatante  victoire,  en  appeler  à  la  puissance 
des  idées  et  de  la  raison,  accepter  courageusement 
les  rudes  épreuves  du  présent,  s'unir  pour  les  tra- 
verser et  les  vaincre,  c'est  là  vraiment  ce  qui  carac- 
térise, ce  qui  doit  immortaliser  une  grande  nation! 
Tel  est  le  but  de  nos  communs  elTorts.  »  Le  1 2  mars 
Ledm-Rollin,  commes'il  eut  pris  plaisir  à  défier  l'opi* 
nion  publique,  ne  craignait  pas  de  défmir  les  attribu- 
tions confiées  à  ses  proconsuls. 

a  Vous  demandez  quels  sont  vos  pouvoirs,  disait 
le  ministre  ;  ils  sont  illimUés,  ^gent  (Tune  autorité  ré* 
volutionnaire  •  vous  êtes  ré%^lutionnaire  aussi.  La  vie- 
toire  du  peuple  vous  a  imposé  le  mandat  de  faire  pro- 
clamer, de  consolider  son  œuvre.  Pour  l'accomplisse- 
ment de  cette  tache  vous  êtes  investi  de  sa  souve- 
raineté, vous  ne  relevez  que  de  votre  conscience, 
vous  devez  faire  ce  que  les  circonstances  exigent  pour 
le  salut  public.  » 

XXXV 

En  réalité  la  lutte  sociale  s'engageait,  et,  de  part  et 
d'autre,  on  sentait  que,  si  de  sanglantes  collisions  pou- 
vaient encore  être  retardées,  une  guerre  sourde  ne  ve- 
nait pas  moins  de  commencer  entre  le  prolétariat  et 
les  classes  moyennes,  entre  la  Révolution  et  ce  qu'il 
plaisait  aux  montagnards  d'appeler  la  réaction.  Mal 
commandée,  livrée  au  hasard  de  quelques  vanités 
ignorantes,  l'ancienne  garde  nationale  de  Paris  avait 
pu,  le  16  mars  comme  le  23  février,  être  dupe  des 
mots  et  choisir  des  prétextes  peu  dignes  d'elle  ;  mais 
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au  Tond  on  sentait  qu'elle  était  profondément  irritée 
el  mécontente,  et  si,  pour  un  moment,  on  réussissait 
à  tuî  imposer  silence  en  déployant  l'appareil  de  gran- 
des masses  populaires,  beaucoup  pensaient  qu'elle 
n'était  pas  définitivement  vaincue  et  qu'elle  prendrait 
sa  revanclie.  Quant  au  gouvernement  provisoire,  un 
dangercommun,  la  menace  d'un  ao  juin  ou  d'un  lo 
août,  avait  fait  une  nécessité  à  chacun  de  ses  mem- 
bres de  se  rallier  pour  résister  aux  démagogues  du 
17  mars;  à  l'armée  des  ateliers  nationaux;  mais 
chacun  d'eux  conservait  ses  antipathies,  ses  prédi- 
lections, ses  craintes,  et  on  voyait  bien  qu'une  fac- 
tion encore  à  l'état  de  minorité  travaillait  dans 
son  sein  à  se  grandir  à  l'aide  des  prolétaires  et  à 
usurper  le  pouvoir. 

Que  voulait  la  majoritédu  gouvernement,  le  groupe 
d'hommes  modérés  qui  se  ralliaient  autour  de  M.  de 
Lamartine  et  de  Dupont  de  l'Eure?  Elle  désirait  éta- 
blir une  république  honnête,  respectant  les  droits  de 
tous,  s'appuyant  sur  les  larges  bases  du  suffrage  uni- 
versel, ayant  horreur  de  l'injustice  et  de  la  violence, 
el  conservatrice  au  dedans  des  intérêts  moraux  et  ma- 
tériels, au  dehors  de  la  gloire  nationale  et  de  l'Iion- 
neur  du  drapeau.  Que  voulaient  les  clubs,  les  agita- 
teurs, les  artisans  de  l'émeute ,  les  meneurs  du  socia- 
lisme et  du  parti  rouge?  Ils  aspiraient  à  établir  les 
(loGlrines  de  Babeuf,  plus  ou  moins  atténuées  par 
l'adoucissement  des  mœurs,  et  rendues  pratiques  à 
l'aide  des  théories  de  Louis  Blanc,  de  Pierre  Leroux, 
•leCabet  et  de  l'école  phalanstérienne,  dont  on  aurait 
opéré  la  fusion.  Pour   en  venir  là   ils  sentaient  que 
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les  ouvriers  pouvaient  seuls  servir  d'instruments  au 
cataclysme  social ,  et  que  la  force  brutale,  au  be- 
soin les  tribunaux  revolulionnaires  et  Téchafaud, 
auraient  seuls  raison,  à  un  moment  donné,  des  résis- 
tances de  ce  qu'ils  appelaient,  en  termes  savants,  le 
capital,  et,  d'une  façon  plus  claire,  la  boui^eoisie 
et  les  maîtres.  Au  deliors  leur  politique  consistait  à 
révolutionner  tous  les  peuples  afin  de  s*entourar  d'ap- 
puis et  de  complices  et  d  assurer  le  triomphe  universel 
du  socialisme.  Pour  en  venir  là  un  secret  instinct  leur 
faisait  appréhender,  comme  d'insurmontables  obsta* 
clés,  le  droit  électoral  et  l'armée.  Ils  sentaient  bien  que 
la  France,  si  elle  parvenait  à  être  réunie  librement 
dans  ses  comices,  les  désavouerait  avec  effroi  et  leur 
permettrait  à  peine  d'obtenir  quelques  victoires  par^ 
tielles  dans  les  grands  centres  de  population  indus- 
trielle. Us  comprenaient  que  l'armée,  vivement  humi- 
liée de  sa  défaite  et  avide  de  prendre  sa  revanche,  ne 
ferait  aux  insolents  vainqueurs  de  Février  ni  trêve,  ni 
grâce,  et  ne  se  courberait  jamais  sous  leur  joug.  Et 
maintenant  ceux  qui,  au-dessus  de  cette  tourbe  me» 
naçante  et  avide  de  liàter  le  pillage  social,  avaient 
l'intelligence  des  siluations,  la  notion  réelle  des  faits 
et  la  responsabilité  prochaine  du  mouvement,  les 
montagnards  et  les  démocrates  des  régions  gouver- 
nementales, MM.  Ledru-Rollin,  Louis  Blanc,  Flocon, 
les  anciens  rédacteurs  du  National  et  de  la  Réforme^ 
cherchaient  à  contenir  ces  dangereuses  multitudes 
dans  les  bornes  du  possible  et  ne  manquaient  aucune 
occasion,  il  faut  leur  rendre  ce  témoignage,  d'opérer 
la  réconciliation  du  peuple  et  de  l'armée. 
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XXXVl 

Le  17  mars  le  gouvernement  provisoire  adressa 
au  peuple  français  la  proclamation  qu'on  va  lire  et 
qu'avait  rédigée  M*  de  Lamartine  :  ^ 

<t  Qtoyens, 

<r  A  tous  les  grands  actes  de  la  vie  d'un  peuple  le 
gouvernement  a  le  devoir  de  faire  entendre  sa  voix  à 
la  nation. 

a  Vous  allez  accomplir  le  plus  grand  acte  de  la  vie 
d*un  peuple  :  élire  les  représentants  du  pays,  faire 
sortir  de  vos  consciences  et  de  vos  suffrages,  non  plus 
un  gouvernement  seulement,  mais  un  pouvoir  social, 
mais  une  constitution  tout  entière  !  Vous  allez  orga- 
niser la  République. 

«  Nous  n'avons  fait,  nous,  que  la  proclamer.  Portés 
d'acclamation  au  pouvoir  pendant  Tinterrègne  du 
peuple,  nous  n'avons  voulu  et  nous  ne  voulons  d'au- 
tre dictature  que  celle  de  l'absolue  nécessité.  Si  nous 
avions  repoussé  le  poste  du  péril  nous  aurions  été 
des  lâches.  Si  nous  y  restions  une  heure  de  plus  que 
la  nécessité  ne  le  commande  nous  serions  des  usur- 
pateurs. 

«  Vous  seuls  êtes  forts  ! 

c  Nous  comptons  les  jours.  Nous  avons  hâte  de 
remettre  la  République  à  la  nation. 

«  La  loi  électorale  provisoire  que  nous  avons  faite 
est  la  plus  large  qui,  chez  aucun  peuple  de  la  terre, 
ût  jamais  convoqué  le  peuple  à  l'exercice  du  su- 
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préme  droit  de  l'homme,  sa  propre  souveraineté. 

a  L'élection  appartient  à  tous  sans  exception. 

«  A  dater  de  cette  loi  il  n'y  a  plus  de  prolétaires 
en  France. 

((  Tout  Français  en  âge  viril  est  citoyen  politique. 
Tout  cTtoyen  est  électeur.  Tout  électeur  est  souverain. 
Le  droit  est  égal  et  absolu  pour  tous.  Il  n'y  a  pas  un 
citoyen  qui  puisse  dire  à  Tautre  :  «  Tu  es  plus  sou- 
verain que  moi  !  »  Contemplez  votre  puissance,  pré- 
parez-vous à  l'exercer,  et  soyez  dignes  d'entrer  en 
possession  de  votre  règne  ! 

<c  Le  règne  du  peuple  s'appelle  République. 

«  Si  vous  nous  demandez  quelle  république  nous 
entendons  par  ce  mot,  et  quels  principes,  quelle  po- 
litique, quelles  vertus  nous  souhaitons  aux  républi- 
cains: que  vous  allez  élire,  nous  vous  répondrons  : 
Regardez  le  peuple  de  Paris  depuis  la  proclamation 
de  la  République! 

a  Le  peuple  a  combattu  avec  héroïsme. 

(c  Le  peuple  a  triomphé  aveô  humanité. 

a  Le  peuple  a  réprimé  l'anarchie  dès  la  première 
heure  î 

a  Le  peuple  a  brisé  de  lui-même ,  aussitôt  après  le 
combat,  l'arme  de  sa  juste  colère  :  il  a  brûlé  l'écha- 
faud  ;  il  a  proclamé  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
contre  ses  ennemis. 

«  11  a  respecté  la  liberté  individuelle  en  ne  pros- 
crivant personne. 

a  11  a  respecté  la  conscience  dans  la  religion,  qu'il 
veut  libre ,  mais  qu'il  veut  sans  inégalité  et  sans  pri- 
vilège. 
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«  1(  a  respecté  la  propriélé. 

a  11  a  poussé  la  probité  jusqu'à  ces  désintéresse- 
ments sublimes  qui  font  l'admiration  et  l'atlendris- 
semenl  de  l'histoire. 

«lia  choisi,  pour  les  mettre  à  sa  tète,  partout  les 
noms  des  hommes  les  plus  honnêtes  et  les  plus  ferinea 
qui  soienttombés  sous  sa  main.  Il  n'a  pas  poussé  un 
cri  de  haine  ou  d'envie  contre  les  fortunes, 

■  l*as  un  cri  de  vengeance  contre  les  personnes. 

R  11  a  fait,  en  un  mol,  du  nom  de  peuple  le  nom 
du  courage,  de  la  clémence  et  de  la  vertu. 

a  Nous  n'avons  qu'une  seule  instruction  à  vous 
donner!  Inspirez-vous  du  peuple,  imïtez-Ie!  Pensez, 
sentez,  votez,  agissez  commelui! 

u  I^  gouvernement  provisoire,  lui,  n'imitera  pas 
les  gouvernements  usurpateurs  de  la  souveraineté  du 
peuple,  qui  corronqiaienl  les  électeurs,  et  qui  ache- 
taient à  prix  immoral  la  conscience  du  pays. 

n  A  quoi  bon  succéder  à  ces  gouvernements  si 
c'est  pour  leur  ressembler?  A  quoi  bon  avoir  créé  et 
adoré  la  république  si  la  république  doit  entrer  dès 
le  premier  jour  dans  les  ornières  de  la  royauté  abolie? 
Il  considère  comme  un  de  ses  devoirs  de  répandre  sur 
les  opérations  électorales  cette  lumière  qui  éclaire  les 
consciences  sans  peser  sur  elles.  Il  se  borne  àneutra- 
liier  rinfluence  hostile  de  l'administration  ancienne 
(\m  a  perverti  et  dénaturé  l'élection. 

«  Le  gouvernement  provisoire  veut  que  la  cons- 
eifnce publique  règne!  Il  ne  s'inquiète  pas  des  vieux 
(artis;  les  vieux  partis  ont  vieilli  d'un  siècle  en  trois 
jours!  La  République  les  convaincra  ,  si  elle  est  sûre 
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et  juste  pour  eux.  La  uécessîté  est  un  grmnd  maitre. 
La  RépuMique,  sachez-le  biec,  a  le  bonheur  d  être  un 
gouvernement  de  nécessité.  La  réflexion  est  pour  nous. 
On  ne  veut  pas  remonter  aux  royautés  impossibles  ; 
on  ne  peut  pas  descendre  aux  anarchies  inconnues; 
on  sera  républicain  par  raison.  Donnez  seulement  si^ 
reté,  libertés  respect  à  tous.  Assurez  aux  autres  Fin- 
dépendance  des  suflrages  que  vous  voulez  pour  vou#. 
Ne  regardez  pas  quel  nom  ceux  que  vous  croyez  vos 
ennemis  écrivent  sur  leur  bulletin,  et  soyez  sûrs,  d'a- 
vance qu'ils  écrivent  le  seul  nom  qui  peut  les  sau- 
ver, c'est-à-dire  celui  d'un  républicain  capable  el 
probe. 

c  Sûreté ,  liberté,  respect  aux  consciences  de  toui 
les  citoyens  électeurs ,  voilà  l'intention  du  gouverne- 
ment républicain,  voilà  son  devoir,  voila  le  vôtre! 
voilà  le  salut  du  peuple  !  Ayez  confiance  dans  le  bon 
sens  du  pays,  il  aura  confiance  en  vous;  donnez-lui 
la  liberté  et  il  vous  renverra  la  république. 

a  Citoyens,  la  France  tente  en  ce  moment,  au  mi- 
lieu de  quelques  difficultés  financières  l^;liées'  par  la 
royauté,  mais  sous  des  auspices  providentiels,  la  {dus 
grande  œuvre  des  temps  modernes  :  la  fondation  du 
gouvernement  du  peuple  tout  entier,  l'organisa- 
tion delà  démocratie,  la  république  de  tous  les  droits, 
de  tous  les  intérêts ,  de  toutes  les  intelligences  et  de 
toutes  les  vertus! 

a  Les  circonstances  sont  propices.  La  paix  est  pos- 
sible. L'idée  nouvelle  peut  prendre  sa  place  en  Eu- 
rope sans  autre  perturbation  que  celle  des  préjugés 
qu'on  avait  contre  elle.  Il  n'y  a  point  de  colère,  dans 
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l'àmc  (lu  peuple.  Si  la  royauté 'rugitlve  n'a  pasetn- 
porté  avec  elle  lous  Jes  ennemis  de  la  République, 
elle  les  a  laissés  impuissants,  et,  quoiqu'ils  soient  in- 
vestis de  tous  les  droits  que  la  République  garantit 
aux  minorités  ,  leur  intérêt  et  leur  prudence  nous 
assurent  qu'ils  ne  voudront  '  pas  eux-mêmes  trou- 
bler la  fondation  paisible  delà  constitution  populaire. 

«  En  trois  jours  cette  œuVre  que  l'on  croyait  re- 
léguée dans  le  lointain  du  temps  s'est  accomplie 
sans  qu'une  goutte  de  sang  ait  été  versée  en  France  , 
saas  qu'un  autre  cri./^uc  celui  de  l'admiration  ait 
retenti  dans  nos  départements. et  sur  nos  frontièrej. 
Ne  perdons  pas  cette  occasion  unique  dans  l'histoire; 
n'abdiquons  pas  la  plus  grande  force  de  l'idéenouvelle, 
la  sécurité  qu'elle  inspire  aux  citoyens,  l'étonnement 
qu'elle  inspire  au  monde. 

<c  Encore  quelques  jours  de  magnanimité,  de  dé- 
vouement, de  patience,  et  l'Assemblée  nationale  re- 
cevra de  DOS  mains  la  république  naissante.  De  ce 
jour-là  tout  sera  sauvé  !  Quand  la  nation,  par  les  mains 
de  ses  représentants,  aura  saisi  la  République,  la  Ré- 
liubliquesera  forte  et  grande  comme  la  nation,  sainte 
comme  l'idée  de  peuple,  impérissable  comme  la  pa- 
irie, o 

Il  y  avait  dans  ce  langage  un  certain  éclat,  mais 
ce  n'était  plus  par  des  manifestes  littéraires,  par 
de'ponipeikies  déclarations  de  principes,  qu'il  était 
possible  de  calmer  les  craintes  de  cens  qui  avaient 
ncore  quelque  chose  à  perdre,  d'imposer  un  frein 
aux  convoitises  de  ceu\  qui  avaient  quelque  chose  à 
preadre. 
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La  situation  s'assombrissait  d'heure  en  heure  et 
devenait  plus  forte  que  les  hommes. 

XXXVII 

Le  gouvernement  provisoire,  solliditéparun  double 
courant  de  réclamations,  se  borna  à  ajourner  au 
^3  avril  les  élections  générales ,  qui  devaient  avoir 
lieu  le  9  du  même  mois;  c'était  prolonger  et  ac- 
croître la  fièvre  qui  dévorait  ia  France;  mais,  en  dépit 
des  révolutionnaires,  qui  comptaient  sur  la  tacite 
complicité  du  temps ,  cet  ajournement  permettait 
aux  amis  de  Tordre  de  s'encourager,  de  se  concerter, 
de  se  préparer  à  une  lutte  suprême. 

Les  artisans  de  socialisme  et  les  plagiaires  des  vieux 
jacobins  essayèrent,  de  leur  côté,  de  mettre  le  temps 
à  profit.  Sous  la  direction  de  Sobrier  ils  organisè- 
rent un  Club  des  Clubs  et  un  Comité  central  des  ClubSé 
Le  principal  moteur  de  ces  associations  insurrection** 
nellesfut  un  révolutionnaire  longtemps  éprouvé,  qu'on 
appelait  le  citoyen  Longepied  ;  ses  acolytes,  non  moins 
dévoués  à  la  démagogie,  furent  les  citoyens  Huber, 
Desplanques,  Gadon,  Delaire,  N.  Lebon,  Sobrier, 
Laugier  et  Cabaigne.  La  centralisation  des  clubs  réa* 
Usée  par  leurs  soins ,  il  s'agissait  de  s'emparer  de  la 
révolution,  de  la  conduire,  de  la  gouverner,  et  cette 
tache  fut  confiée  à  un  comité  central  dont  les  mem- 
bres ne  furent  point  connus  du  public,  mais  qui,  se 
réunissant  chaque  jour,  se  proposa  de  donner  le  mot 
d'ordre  à  toutes  les  nuances,  à  tous  les  éléments,  à 
tous  les  sectaires  du  socialisme.  Le  point  central  de 
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rassemblement  el  d'action  était  le  bureau  du  journal 
/«ConimHnerfc /^ffm,  établi  rue  de  Rivoli,  n*  r6,  dans 
un  local  autrefois  dépendant  delà  liste  civile,  et  dont 
Sobrier  s'était  rendu  maître  pour  y  installer  une  suc- 
cursale de  la  préfecturede  Police.  Aux  forces  actives 
dont  nous  venons  de  parler  devaient  s'adjoindre  le 
Coiitilé  central  (/es  Om'riers ,  siégeant  au  Luxembourg 
sous  la  présidence  de  M.  Louis  Illanc,  et  la  Société  des 
Droits  de  f  homme ^  présidée  parM.  Vlllain,  ancien  ou- 
vrier, et  par  le  révolutionnaire  N.  Lebon.  Cette  so- 
ciélé  avait  reçu  de  ses  cbefs  une  organisation  en  vue 
du  combat  ;  elle  se  divisait  par  sections,  arrondisse- 
ments, quartiers  et  centuries,  et  elle  était  comme  i'a- 
vaat-garde  de  l'armée  insurrectionnelle. 

Ces  redoutables  centres  de  révolte  avaient  des  af- 
filîalions  au  dehors  ;  on  citait  la  Société  fraternelle  cen- 
trale, présidée  par  Cabet,  et  le  Club  des  Amis  du  peuple, 
fondé  par  M.  Raspail ,  dont  le  nom  seul  valait  un 
drapeau.  Quanta  la  Société  républicaine  centrale,  (jue 
dirigeait  A.  Blanqui,  elle  avait  le  triste  honneur  d'être 
la  première  à  épouvanter  les  amis  de  la  modération 
et  de  l'ordre,  mais  elteagissait  isolément  et  sans  autre 
inspiration  que  les  fureurs  de  son  chef. 

XXXVIII 


Une  circoDsiance  vint,  pour  un  moment,  frapper 
de  discrédit  ou  placer  en  suspicion  ce  démagogue 
que  les  lauriers  de  Marat  empêchaient  de  dormir. 
M.  Taschereau ,  dont  le  nom  avait  marqué  parmi 
les    opposants   du    r^oe  de    Louis-Pliiiippe,   avait 


I 


I 


J 


11^  HISTOIRE  CONTEMPORAllIE.  liHI 

v4>lvuu  Tautorisation  de  publier,  dans-la  Revue  ré* 
f/oji/jecti\^j  certains  documents  de  police  qu'il  li- 
%4*Hil  à  la  curiosité  des  partis.  4u  nomhre  de  ces 
iliKiUuients  il  en  fit  figurer  qui,  si  leur  authenticité 
u*était  point  révoquée  en  doute,  établissaient  que 
tilanqui,  souslegouvemementde  Juillet,  et  à  la  suitede 
l'insurrection  des  12  et  l'i  mai,  avait  eu  des  comma- 
nications  avec  la  police  monarchique  et  avait  révélé 
les  secrets  de  ses  complices.  Blanqui  protesta  avec  au- 
dace contre  la  publication  de  ces  écrits,  qu'il  désavoua 
et  dont  il  repoussa  la  responsabilité.  On  forma,  pour 
connaître  de  cette  étrange  cause,  un  jury  d'honneur 
devant  lequel  Taccusé  refusa  de  comparaître. 

Blanqui,  cependant,  après  le  premier  étourdisse- 
ment  causé  par  un  si  rude  coup,  avait  compris,  avec 
son  grand  instinct,  qu'au  lieu  de  chercher  à  se  dis- 
culper auprès  d'hommes  aussi  fortement  prévenus 
(|ue  MM.  Barbes,  Lamieussens,  Martin  Bernard,'  etc., 
qui  avaient  fait  partager  leur  opinion  à  la  presque  to* 
talité  du  tribunal  d'honneur,  il  fallait  faire  diversion, 
agiter  les  ouvriers,  les  entraîner  à  un  coup  de  main, 
se  montrer  plus  révolutionnaire  que  pas  un  de  ses 
accusateurs,  et  reprendre  ainsi  l'avantage  que  donne 
infailliblement,  dans  l'estime  des  masses,  l'action  sur 
la  parole,  l'audace  sur  la  circonspection. 

Redoublant  autour  de  lui  le  mystère,  qui  était  un  de 
ses  principaux  moyens  de  fascination,  il  ne  resta  plus 
en  communication  qu'avec  un  petit  nombre  d'hommes 
tout  à  lui,  dont  la  confiance  n'avait  pas  été  même 
effleurée  et  dont  l'ardeur  s'était  encore  accrue  du 
désir  de  venger  l'honneur  outragé  de  leur  chef.  A 
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l'aide  de  ces  hommes  Irès-aclifs  el  constamment  en 
rapport  avec  les  ouvriers  ,  il  excita  partout  le  senli- 
meiit  de  crainte  que  donnait  l'approclie  des  élections. 
Il  fit  dire,  répéter,  dém<Milerque  l'assemblée  nationale 
ne  serait  composée  que  de  royalistes,  et  que,  si  l'on  ne 
prévenait  pas  sa  réunion,  c'en  était  fait  de  la  révolu- 
tion et  de  la  république.  I>eia  sorte  il  tenait  les  esprits 
en  éveil ,  les  entretenait  dans  l'espoir  d'un  coup  de 
main,  et  se  disposait,  comme  il  l'avait  déjà  tenté  au 
17  mars,  à  saisir  la  dictature  au  moment  même  où 
ses  ennemis,  dont  il  connaissait  les  menées  ,  se  croi- 
raient maîtres  de  l'hôtel  de  ville. 

XXXIX 

Cet  incident,  que  de  procbaines  crises  sociales 
n'allaient  pas  tarder  à  faire  oublier,  empruntait  quel- 
qwe  gravité  à  une  affaire  de  police  dont  on  venait  de 
faire  beaucoup  de  bniit.  Parmi  les  plus  ardents  aco- 
lytes de  Caussidière  on  remarquait  un  républicain, 
nommé  Lucien  Delahodde,  dont  on  exaltait  le  pa- 
triotisme pur  et  les  services  longtemps  récompensés 
par  tes  persécnlions  de  la  tyrannie  monarchique.  Il 
était  rédacteur  de  ^(i  Hé  forme  et  avait  figuré,  dès  iSSa, 
dans  l'oi^nisation  des  sociétés  populaires.  De  pareils 
antécédents  lui  avaient  valu,  après  février,  l'honneur 
d'élre investi,  à  la  préfecture  de  Police,  d'un  poste  de 
confiance  et  d'être  initié  à  tous  les  mouvements  du 
parti  vainqueur.  Soudain  Caussidière  acquit  la  preuve 
certaine  que  ce  même  Delahodde  avait  servi  la  police 
4e  Loub'Philippe  en  qualité  d'agent   secret.    Muni 
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,it>  v«v;i%:tuiients  irrécusables  qui  devaient  confondre 
/o|^^%  il  convoqua  à  la  préfecture  une  espèce  de 
ti^tbuiMil  dont  la  présidence  fut  confiée  à  Grandmesnil  ; 
v^  rtHuarquait  parmi  les  juges  Bergeron,  Sobrler, 
l^iili^iney  Pillies,  Albert,  Monier,  et  plusieurs  autres 
rt'publicains.  Delabodde,  traduit  devant  cette  espèce 
iK*  ct>wr  Veliniique,  n'essaya  point  de  se  justifier,  mais 
il  rt'fusa  de  se  faire  justice  à  lui-même.  On  n'osa  le 
iiiollre  à  mort  et  on  se  contenta  de  l'enfermer  dans 
un  cachot. 

M.  de  Lamartine  fut  alors  dupe  d'une  illusion  qui, 
insensiblement,  l'amena  à  de  fausses  et  impolitiques 
ilémarches.  Il  avait  vu  avec  stupéfaction  les  démons- 
trations populaires  du  17  mars,  et,  cédant  aune  sorte 
de  découragement,  il  s'était  trop  aisément  persuadé 
que  la  force  et  l'avenir  appartenaient  maintenant  à  la 
faction  exaltée  que  représentait  Ledru-RoUin.  Pénétré 
de  cette  conviction  erronée ,  et  surtout  ayant  une 
foi  trop  vive  en  sa  propre  influence,  il  s'imagina  que 
son  rôle  devait  consister  à  amènera  lui  la  Révolution, 
/ria  discipliner,  à  la  conduire,  afin  de  Tempècher  d'en- 
trer dans  une  voie  de  violences  et  decrimes  vers  laquelle 
certains  démagogues  la  poussaient.  Tl  se  mit  en  rap- 
ports avec  filanqui,avec  Raspail ,  avec  plusieurs  chefs 
socialistes;  il  fit  appel  à  leur  dévouement,  à  leur  répu- 
blicanisme, à  leur  raison,  et  il  crut  les  avoir  captivés, 
ralliés,  rendus,  tout  au  moins,  peu  dangereux  pour 
la  cause  de  l'ordre.  Cette  idée  fausse  qu'on  ne  pou- 
vait se  passer  de  Ledru-Rollin,  et  qu'à  l'aide  du  con- 
cours de  cet  homme  on  pouvait  contenir  le  peuple 
et  museler  la  Révolution,  le  dominait  et  l'aveuglait, 
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et  ne  lui  perniettail  pas  de  se  maintenir  dans  la  voie 
où  sa  générosité  naturelle  et  son  courage  personnel 
l'avaient  placé  depuis  le  lendemain  du  2!\  février. 

XL 

Ce  qui  se  passait  dans  les  départements  aurait  dû 
cependant  éclairer  M.  de  Lamartine  sur  les  disposi- 
tions réelles  de  la  France. 

Les  départements  avaient  suhi  la  république,  mais 
on  n'avait  pu  les  contraindre  à  l'aimer.  La  cessation 
du  travail,  l'avilissement  des  propriétés,  la  ruine  de 
rindiislrie  et  du  commerce,  la  progression  accablante 
des  impôts,  c'étaient  là  les  premiers  fruits  qu'avait 
portés,  pour  les  provinces,  l'arbre  de  la  Kévohition,  et 
une  exaspération  profonde  se  manifestait,  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes,  contre  le  despotisme  de 
Paris,  contre  celte  centralisa  lion  inou'ie,  grâce  à  la- 
quelle la  France  était  à  la  merci  d'une  émeute  victo- 
rieuse et  devenait  le  satellite  impuissant  d'une  seule 
ville.  A  Paris  la  bourgeoisie  osait  à  peine  manifester 
ses  craintes  et  ses  répugnances.  On  colporlait  dans  le 
secret  des  salons  les  nouvelles  alarmantes  de  la  jour- 
née^  les  apprébensions  du  lendemain,  mais  au  moin- 
dre bruit  de  la  rue  on  allumait  des  lampions,  on 
1  italtait  des  mains  au  passage  des  corporations  socia- 
|Ép^  OD  s'affublait  des  insignes  les  moins  lionorés  dn 
■Inblicanisme  et  de  la  Révolution.  Dans  les  villes 
Aéignées  du  centre,  le  péril  n'étant  pas  immédiat,  la 
Hberlé  de  la  parole  n'étant  ()ue  niédiocremen!  at- 
teinte, OD  ne  craignait  pas  de  livrer  an  mépris  les  ja- 
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^-^ *;».:>  î^i  *«*>  montagnards,  et  on  ne  se  courbait  qu'à 
.K^jii.  *i»i»>  '«^  j^"8  ^^  proconsuls  expédiés  de  Paris 
.w  -  Ledru-Rolliu  sur  tous  les  points  de  la  France. 

>iu>  doute  parmi  ces  fonctionnaires  improvisés 
i  sninistère  de  Tintérieur  il  s'en  rencontrait  dont  on 
•vx:\iit  apprécier  les  talents,  la  modération,  le  carac- 
1,^^.  Plusieurs  étaient  des  hommes  intelligents  et  ha- 
14m^«  qtii  respectaient  les  droits  de  tous  et  voulaient 
>;iuvrement  fiûre  accepter  la  république,  en  la  ren- 
dant «  s'il  était  possible,  prodigue  de  bienfaits  et  de 
sa^iesse  ;  beaucoup  de  leurs  collègues,  en  dépit  de  l'exal- 
tation trop  vive  de  leurs  doctrines,  savaient  rassurer 
les  populations,  contenir  les  vainqueurs  et  protéger 
Ks;  vaincus.  Mais,  dans  renscmble,  un  trop  grand 
nombre  de  commissaires  et  de  sous*coramissair« 
ne  songeaient  qu'à  être  les  plagiaires  des  démagogues 
de  1793,  qu'à  exhumer  les  formes  et  le  langage  de 
la  Terreur,  cl  les  départements  ou  les  arrondissements 
dont  Tadministration  leur  était  confiée  s'indignaient, 
uu  spectacle*  de  leur  incapacité  ,  de  leur  tyrannie,  de 
leur  aveugle  ignorance. 

Il  y  avait  des  républicains  imbus  de  convictions  pas- 
sionnées, fermentant  en  eux  depuis  vingt  ans,  qui  ne 
conq>renaient  rien  aux  ménagements,  à  la  timidité, 
aux  allures  circonspectes  du  gouvernement  provisioire 
et  de  I^^dru-Uollin  lui-même.  A  Rouen  M.  Des- 
champs,  avocat  dont  on  ne  pouvait  méconnaître  le 
talent,  était  l'expression  la  plus  énerçique  du  parti 
radical.  Ui  bourgeoisie  essaya  d'obtenir  sa  révocation 
et  ne  put  réussir.  Dès  ce  moment  la  ville  et  le  dé- 
partement, contraints  de  subir  le  représentant  de  la^ 
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montagne,  se  trouvèrent  partagéseii  deux  camps  op- 
posés, et  tout  s'y  organisa  pour  la  guerre  civile.  Uns 
situation  presque  semblable  ftiL  imposée  aux  départe- 
ments du  Nord  et  du  l>as-de-Calais,  placés  sous  l'au- 
torité d'un  républicain  faroucbe,  M.  Oelescluze  ;  au 
département  du  Rhône,  confié  a  l'administration  inex- 
périmentée de  M.  Emmanuel  Arago.  Lyon,  après  Paris, 
était  le  poste  le  plus  difHcile  et  le  plus  dangereux  ;  là 
un  sentiment  d'épouvante  paralysait  la  noblesse  et  la 
bourgeoisie.etla  violence  révolutionnaire,  exaltée  par 
la  pauvreté  €t  l'ignorance,  se  déployait  à  l'aise  sans 
contrepoids,  sans  obstacle.  Les  ouvriers  étaient  mai- 
Ires  des  forts,  et  on  leur  avait  dit  que  le  gouvernement 
provisoire  venait  de  leur  promettre  cinq  millions  et 
(leuK  heures  de  pillage.  Ni  les  armes,  ni  les  munitions 
de  guerre  ne  leur  manquaient  ;  teurs  bandes  se  grou- 
paient sous  la  bannière  de  plusieurs  associations  dont 
riiisloire  a  conservé  les  noms  sinistres ,  savoir  :  les 
CJiarboimiers ,  les  Fenlres-Creius  on  !es  P'orttccs,  les 
Vengeurs  et  les  /^autours.  Aucune  force  militaire  n'é- 
tnit  oi^unisée  pour  leur  tenir  léte  ;  les  soldais,  qui  ne 
sentaient  plus  la  main  de  leurs  chefs  ,  fraternisaient 
avec  les  ouvriers  sur  la  place  publique  et  dans  les 
clubs.  A  Lyon  la  démagogie  avait  revôtu  un  carac- 
tère ouvertement  hostile  l\  la  reli^on  et  aux  cou- 
vents; les  prêtres,  les  corporations  ecclésiastiques 
élaient  exposés  à  tous  les  evcès  de  la  haine  ;  la  mul- 
titude voulait  détruire  les  pénitenciers,  les  macliines, 
lûul  ce  qui  semblait  amoindrir  sa  part  de  travail  et  de 
«laire. 
Mi  £aamanuel  Arago  oe  manquait  ni  d'énergie,  ni 


1 


< 


12i  HISTOIKE  G05TEMP01AI5I.  (IM 

d'intelligence,  mais  les  forces  d'un  seul  homme  ne 
pouvaient  parvenir  à  surmonter  tant  d'obstacles.  Il 
avait  réussi  à  substituer  le  drapeau  tricolore  au  dra- 
peau rouge,  mais  le  péril  public  était  loin  d*étre  con- 
juré. Il  importait  de  créer  de  vastes  ateliers  où  se- 
raient employés  les  ouvriers  sans  pain  et  sans  ressour- 
ces. Pour  y  parvenir  on  avait  besoin  d'argent,  et  la 
caisse  municipale  était  obérée.  Vainement  aurait-on 
eu  recours  à  l'emprunt,  le  capital  et  les  préteurs  se 
cachaient.  Plus  les  riches  se  montraient  timides,  plus 
ils  essayaient  de  fuir,  plus  redoublait  l'exaspération 
des  prolétaires  ;  dans  leur  fureur  ils  attribuaient  la 
peur  des  propriétaires  et  des  fabricants  à  une  machi- 
nation concertée  pour  affamer  la  république.  Dans 
l'espoir  de  déjouer  ce  complot  la  multitude  se  porta 
aux  barrières  de  la  ville  et  se  mit  en  devoir  de  fouil- 
ler toutes  les  voitures.  On  peut  se  figurer  de  quels  dé- 
sordres une  pareille  exécution  fut  l'occasion  ou  le 
prétexte.  M.  Arago,  qui ,  malgré  ses  instances  réité- 
rées, ne  recevait  du  ministère  de  l'intérieur  ni  ordres, 
ni  instructions,  ni  secours,  eut  dans  cette  pressante 
nécessité  Tidée  de  donner  une  satisfaction  apparente 
au  peuple  et  de  prévenir  ainsi  des  désordres  plus  gra- 
ves en  rendant  un  décret  qui  prohibait  la  sortie  du 
numéraire,  un  autre  qui  frappait  les  quatre  contribu- 
tions directes  d'un  impôt  extraordinaire,  avec  exemp- 
tion des  cotes  au-dessous  de  25  fr.  et  des  patentes 
au-dessous  de  loo  fr.  En  même  temps  il  prenait  sur 
lui  de  consacrer  une  somme  de  5oo,ooo  fr.,  envoyée 
par  M.  Garnier-Pagcs  pour  fonder  le  comptoir  d'es- 
compte, àsolder  la  paye  arriérée  des  ateliersnationaux. 
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L'occupation  des  forts  par  les  ouvriers  doiinuilaussi 
de  graves  inquiétudes  au   gouvernement.  M.    Arago 
décida  de  se  rendre  à  la  Croix-Rousse  et  de  tâcher 
d'obtenir  par  la  persuasion  ce  qu'il  n'avait  aucua 
moyen  d'olitenir  d'une  autre  manière  :  la  remise  des 
forts  à  la  garde  nationale.  11  comptait  dans  celle  cir- 
constance difticile  sur  le  concours  de  quelques-unes 
des  principales  associations  ouvrières^  entre  autres  sur 
celle  des  f^uraces,  avec  laquelle,  depuis  son  arrivée  à 
Lvon,  il  entretenait  de  bons  rapports,  et  qui  s'était 
engagée  d'honneur  à  exercer  dans  la  ville  une  police 
rigoureuse.    L'attente  de  M.  Arago  ne  (ut  pas  déçue  ; 
toutefois  le  commissaire  delà  République,  un  moment 
enveloppé  et  entraîné  par  des  attroupements  furieux, 
vît  ses  jours  en  danger  et  n'échappa  qu'à   grand' 
peine  aux  emportements  de  la  multitude.  Cette  situa- 
lion  se  prolongeai!  sans  qu'il  fût  possible  d'y  porter 
remède.  Les  ouvriers  étaient  maîtres  de  la  ville.  Sous 
la  dictature  des  /  oraces  ils  ne  reconnaissaient  ni  l'au- 
lorilé  du  commissaire,  ni   celle  de  la  municipalité, 
obéissant  exclusivement  au  conseil  exécutif,  constitué 
rirdutionnairement  le  aS  février,  et  qui  depuis  lors 
I^Ulit  pas  quitté  l'hôtel  de  ville.    Le  quartier  géné~ 
ni  des  /^oracw  était  établi  à  la  Croix-Rousse.  En  re- 
«lion  directe  avec  lesclubs  populaires,  très- mal  avec 
H  partie  l>ourgeoise  de  la  garde  nationale,  ils  faisaient 
«police  et  maintenaient  l'ordre  dans  les  rues,  mais 
■  leur  manière  et  par  des  moyens  qui  causaient  pli 
<l*frayeur  qu'ils  ne  donnaient  de  sécurité.  Les  visites 
<lotniciliaires  étaient  extrêmement  fréquentes;  on  se 
xuali absolument  à  leur  merci.  M  la  Iroupede  ligne^ 
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OÙ  l'insubordination  faisait  charqùe  jour  de  nouveaux 
progrès^hi  la  garde  nationale,  où  la  bourgeoisie  était 
en  minorité,  ne  se  mettaient  en  pane  de  garantir  de 
toute  atteinte  les  propriétés^  les  personnes,  les  dîroits 
de  tons.  L'anarchie  révolutionnaire  ^gouvernait  seule 
et  ne  connaissait  aucun  fi^ein. 

On  se  lasserait  à  énumérer'les  excès,  les  révoltes, 
les  attentats  et  les  menaces  qui  se  produisirent,  du- 
rant six  semaines,  au  milieu  de  cette  population  a veo« 
gle,  égarée  et  abandonnée  à  ses  dangereux  instinct^ 
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Dans  les  départements  où  le  parti  conseiryateur  était 
en  majorité  .on  refusa  de  subir  le  joug  des 'Commis- 
saires qui  appelaient  à  leur  aide  l'intimidation  comoie 
un  moyen  de  gouvernement.  À  Valence,  à  Montaa- 
ban,  on  s'insurgea  contre  les  délégués  du  ministre  de 
l'intérieur;  cet  exemple  fut  imité  à  Béziers  et  à  Be- 
sancon. Bordeaux  et  Amiens  furent  le  théâtre  d'indi- 
gnations  populaires  soulevées  par  des  mesures  vio- 
lentes prises  au  nom  delà  démocratie  et  que  rien  ne 
justifiait,  A  Marseille  un  républicain  Veau  du  dehors, 
l'avocat  Reppelin,  s'était  laissé  circonvenir  par  les 
plus  exaltés  révolutionnaires  et  avait  blâmé  la  mo- 
dération de  M.  Emile  Olivier.  Un  conflit  s'éleva  entre 
ce  dernier  et  son  farouche  compétiteur,  et  M.  Rep- 
pelin dut  se  retirer  devant  la  réprobation  de  la  mul- 
titude. A  Toulouse  l'avocat  JoUy,  digne  émule  de 
M.  Reppelin,  montra  une  ardeur  républicaine  non 
moins  implacable  et  non  moins  inopportune^  e€  fut 
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désavoué  par  Ledru-Rollin  lui-même.  A  Troyes  tittë 
collision  sanglante  éclata,  et  M.  Crevât,  agent  de  Le- 
dni-RnHio,  fut  blessé  à  la  tète.  Kn  Alsace  les  popida-  ■• 
lions  se  soulmèreut  contre  les  Juifs  et  se  livrèrent  à  de 
três-r^rettables  désordres  ;  ce  ne  fut  point  d'ailleiiM 
une  question  de  croyances,  mais  tine  vengeance  bru- 
tale exercée  par  le  débiteurcontre  l'usurier.  Les  dépar- 
tements de  l'Ouest  furent  plus  heureux;  M.  Guépin 
à  Mantes,  M.  Chevreau  à  Poitiers  et  dans  la  Ven- 
dée, M.  Bordillon  à  Angers,  M.  Marchais  à  Tours  ^ 
M.  Trouvé-Chauvel  au  Mans,  surent  concilier  les  exi- 
gences de  leur  situation  avec  le  respect  des  droits,  et  ni 
la  Bretagne,  ni  le  Poitou,  ni  le  Maine  n'eurent  un  seul 
moment  la  pensée  de  relever  le  drapeau  ^des  guerres 
dviles.  La  République  proclamait,  eu  matière  de  re- 
ligion, une  tolérance  dont  le  clergé  catholique  eut  sa 
part,  et  aucun  acte  de  persécution  ne  lira  de  leur 
sommeil  les  fidèles  du  Morbihan  et  du  }k>cage. 

Dans  beaucoup  de  départements,  et  même  à  Paris, 
lies  colères  ignorantes  poussèrent  les  ouvriers  à  me- 
uacer  les  étrangers  employés  comme  eux  dans  les 
Ueliers  et  recevant  comme  eux  des  salaires.  Les  Sa- 
V(»ùeDS,  I«s  PiémOTitais,  les  Allemands,  les  Anglais 
lurtoul  furent  attaqués  et  molestés.  I^  gouverne- 
tnent  provisoire,  après  avoir  hautement  désavoué 
(*s  tentatives  aveugles  et  brutales,  prit  des  mesures 
pour  y  mettre  fin,  et  le  désordre  cessa. 

Dins  les  départements  voisins  des  Pyrénées  les 
^irtts  de  l'État  furent  exposées  à  des  dévastations, 
BBiace  mouvement,  qu'on  parvint  à  comprimer  en 

E°          it  des  troupes  sur  les  points  menacés,  n'eu-' 
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reni  aocime  cooknr  politique.  Sur  pi«cpie  lous  les 
points  la  détresse  des  hangoes  et  des  caûnes  pubfi- 
qoes  ajoutait  un  clément  dan^erem  aux  Afficoltés  de 
la  A  nation.  Il  falbit  pourtour  à  la  disparilion  du  na- 
méraire.  Tout  souffrait  à  b  fois,  l^Elal,  les  particufierSi 
le  trésor,  l'agriculture^  le  commerce^  llndostne,  et, 
par  suite  des  résolutions  qui  s'acconplissaienl  ou  te 
préparaient  au  dehors,  le  secours  des  capitaux  étran- 
gers nous  faisait  défaut.  L'impôt  des  45  centimes  et  le 
payement  anticipé  de  certaines  contribuiioiis  avaient 
été  d'un  immense  secours  au  gouvernement,  maisles 
populations  n'avaient  tu  dans  ces  mesures  extrêmes 
que  des  expédients  révolutionnaires  à  llssue  desquels 
le  péril  ne  tarderait  pas  à  renailre^  et  les  murmures 
n'étaient  apaisés,  ni  par  la  création  des  comptoirs 
d'escompte,  ni  par  le  cours  forcé  attribué  aux  billets 
de  b  Banque  de  France,  ni  par  le  repcwt  des  êàbix^* 
ces  à  six  mois,  ni  par  la  promesse,  qui  nous  sem- 
bbit  une  déplorable  menace,  du  prochain  établisse* 
ment  de  l'impôt  progressif  et  des  couBscations 
déguisées  sous  l'apparence  des  théories  socialistes. 
Chaque  jour  qui  s'écoubit  ajoutait  aux  embarras  du 
pouvoir  et  aux  mécomptes  des  amis  de  b  Révolution. 
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Des  manifestations  qui  se   rattachaient  à  lapoliti** 
que  extérieure  et  pouvaient  gravement  compromet-' 
tre  b  France  venaient  d'heure  en  heure  troubler  le? 
gouvernement  provisoire  et  ajouter  aux  obstacles  d& 
b  situation. 
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I)es  insurrections  éclataient  en  dehors,  à  Berlin,  à 
Milan,  à  Vienne,  en  Italie,  en  Allemagne,  aux  confins 
de  la  Pologne;  au  bruit  de  ces  soulèvemenls  popu- 
laires,   au  spectacle  des   émotions    violentes  de  la 
France,  les  étrangers  qui  résidaient  à  Paris  et  à  Lyon 
se  livraient  à  des  manifestations  ardentes  et  cher- 
chaient à  entraîner  notre  pays  dans  les  hasards  d'une 
propagande  universelle.  Nous  avons  parlé  des  expédi- 
tions de  Risquons-Tout  et  de  Chambéry;  ce  n*étaient 
la  que  des  symptômes  d'une  (lèvre  qui  dévorait  toutes 
les  âmes  et  qu'entretenait  à  son  plus  haut  degré  Texal- 
tation  des  clubs.  Le  gouvernement  résistait,  tantôt  sé- 
rieusement, tantôt  pour  la  forme,  à  ces  tendances  com- 
promettantes, mais  il  fermait  les  yeux  sur  les  tentatives 
désespérées  des  réfugiés,  et  il  feignait  de  ne  pas  s'asso- 
cier à  leurs  projets,  par  cela  seulement  qu'il  ne  leur 
permettait  pas  de  se  rassembler  en  armes  et  de  marcher 
à  la  frontière  enseignes  déployées.  A  cela  près,  il  fa- 
vorisait le  départ  des  Polonais  et  des  Allemands  qui 
voulaient  tenter  hors  de  France  des  révolutions  non- 
velles,  et  il  leur  accordait  assez  largement  des  secours 
de  route  dont  la  destination  réelle  était  bien  connue. 

XLIU 

Parmi  les  étrangers  qui  s'agitaient  bruyamment, 
1^  Polonais  apparaissaient  en  première  ligne.  Les 
Polonais  ont  pour  coutume  de  tout  sacrifier  à  une 
idée  absolue,  au  rétablissement  de  leur  indépendance 
nationale.  S'ils  ne  dévouaient  qu'eux-mêmes  à  celte 
(^use  juste  et  vraiment  sympathique  à  notre  pays, 
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ce  serait  là  un  sacrifice  glorieux  et  que  lliistoire  sa- 
luerait avec  enthousiasiDe  ;  mais  les  Polonais,  trop 
faibles  pour  lutter  seuls  contre  de  redootaUes  enne- 
mis, font  un  devoir  à  leurs  aoûs  de  se  sacrifier  pour 
eui  et  avec  eux.  Depuis  quinze  ans,  et  surtout  apresh 
révolution  de  Juillets  on  les  avait  vis  prendre  part  à 
toutes  nos  agitations  civiles  et  se  ranger  toujours  sous 
les  drapeaux  de  Témeute  contre  le  gouvernement  da 
roi  Louis- Philippe.  Il  n*y  avait  peut-être  pas  dans  cette 
attitude  la  marque  d*une  reconnaissance  bien  grande 
pour  les  bienfaits  du  gouvernement,  mais  on  ne  dé- 
truit pas  les  années  du  czar  avec  des  sentiments  pla- 
cides, et  les  Polonais  rêvaient  ordinairement,  ea 
France,  rétablissement  d*une  république  comme  mi 
moyen  presque  assuré  de  déployer  sur  la  Mstule  le 
drapeau  tricolore  et  d*en  finir  avec  le  joug  de  la  Rut- 
sie.  Après  cela,  que  la  France  succombât,  qu*elle  eât 
à  soutenir  contre  T Allemagne,  T Angleterre  et  les  ar- 
mées moscovites,  une  de  ces  luttes  inégales  au  bout 
desquelles  les  peuples  les  plus  généretix  tombait 
baignés  dans  leur  propre  sang,  les  réfugiés  polonais 
ne  s'en  inquiétaient  guères,  et  ils  ne  se  faisaient  aucun 
scrupule  d'exposer  une  fois  de  plus  la  France  aux 
calamités  de  i8i3.  La  France,  et  il  faut  bien  le  lui 
pardonner,  raisonnait  plus  froidement,  et  ne  se  dé- 
terminait pas  volontiers  à  tirer  Tépée  pour  la  Polo- 
gne avant  d'avoir  pris  ses  précautions  contre  une 
défaite  certaine,  avant  de  s*étre  bien  convaincue 
qu'il  était  impossible  de  former  contre  elle  une  nou* 
velle  coalition  européenne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  réfugiés  polonais  s'étonnaient 


A    h'aÙTEL    IIE    %'ILLE.  131 

et  s'indigit aient  en  quelque  sorle  de  l'excessive  cir- 
conspection du  goiivernement  provisoire  à  IVndroit 
du  c/ar.  Une  députation  se  présenta  à  l'iiotel  de  ville, 
>u  nom  de  l'émigration  polonaise,  et  demanda  qu'on 
fournit  sans  relard  des  armes  et  des  subsides  aux  ré- 
fugiés de  celte  nation,  afin  de  les  mettre  en  mesure 
de  coopérer  aux  soulèvements  qui  éclataient  dans  leur 
patrie.  Parmi  ces  étrangers  il  s'en  trouvait  im  grand 
nombre  dont  l'attitude  était  convenable;    plusieurs 
autres  affectaient  des  allures  menaçantes  et  osaient 
prononcer  des  paroles  séditieuses.   L'un   d'eux  dé- 
clara à  M.  de  Lamartine  que  les  Polonais  étaient  plus 
maîtres  que  lui  dans  Paris ,  qu'ils  compteraient  avec 
le  gouvernement  Uii-même,  et  que,  si  le  gouverne- 
ment ne  leur  cédait  pas,  Us  étaient  assez  forts  pour  le 
renverser.  Ces  insolentes  provocations  froissèrent  le 
gouvernement,  et  M.   Flocon  lui-même,  le  révolu- 
tionnaire le  plus  favorable  de  tous  aux  insurrections 
projiagandistes,  M.  Flocon,  s'adressant  aux  Polonais, 
Ifurdït;  a  Nous  recevons  toujours  avec  satisfaction 
les  députations  des  étrangers;  mais  nous  n'aimons 
pas  leurs  démonstrations  sur  les  places  publiques, 
parce  qu'elles  nous  troublent.  » 
M.  de  Lamartine,   parlant  à  son  tour  à  ceux  des 
,    émigrés  qui  ne  s'étaient  point  écartés  des  convenan- 
ces, leur  fit  entendre  cette  déclaration  : 
«    Citoyens  polonais, 
■  Ij  république  française  reçoit  comme  un  heu- 
MW  augure  l'hommage  de  votre  adbésion  et  de  votre 
ïWoDnaissance  pour  son  hospitalité.  Je  n'ai  pas  be- 
swade  vous  dire  ses  sentiments  pour  les  fils  de  la 
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Pologne.  La  voix  de  la  France  tous  les  disait  chaque 
année,  même  quand  cette  vois  était  coaiprimée  par 
la  monarchie.  La  République  a  la  voix  et  le  geste  plus 
libres  et  plus  sympathiques,  encore;  elle  vous  les  re- 
dira ces  sentiments  fraternels  ;  elle  vous  les  prouvera 
sous  toutes  les  formes  compatibles  avec  la  politique 
de  justice,  de  modération  et  de  paix,  quVIle  a  procla* 
niées  pour  le  monde. 

c  Oui,  depuis  vos  derniers  désastres,  depuis  que 
répée  a  effacé  de   la  carte  des  nations  ces  dernières 
protestations  de  votre  existence  comme   vestige  et 
comme  germe  d*une  nation,  la  Pologne  n*a  pas  été 
seulement  le  reproche,  elle  a  été  un  remords  vivant 
debout  au  milieu  de   TEurope.  La  France  ne  vous 
doit  pas  seulement  des  vœu\  et  des  larmes,  elle  vous 
doit  un  appui  moral  et  éventuel  en  retour  de  ce  saug 
polonais  que  vous  avez  semé  pendant  nos  grandes 
guerres  sur  tous  les  diamps  de  bataille  de  FEurope! 

«  La  France  vous  rendra  ce  qu'elle  vous  doit,  soyez- 
en  siirs!  et  rapportez- voiis-en  au  cœur  de  trente-six 
millions  de  Français!  Seulement  laissez  à  la  France  ce 
qui  lui  appartient  exclusivement,  l'heure,  le  moment, 
la  forme  dont  la  Providence  déterminera  le  choix  et 
la  convenance,  pour  vous  rendre,  sans  agression  et 
sans  effusion  de  sang  humain,  la  place  qui  vous  est 
due  au  soleil  et  dans  le  catalogue  des  peuples. 

«   Vous  connaissez  les  principes  que  le  gouverne- 
ment provisoire  de  la  République  a  adoptés  invaria" 
blement  dans  sa  politique  étrangère.  Si  vous  ne  le^ 
connaissez  pas,  les  voici  : 

«   IjSL  République  t^t  réjHililicaine  sans  doute  ^  ell^ 
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le  dit  à  haute  voix  au  monde;  mais  la  République  uest 
en  guerre  ouverte  ni  sourde  avec  aucune  des  nations, 
avec  aucun  des  gouvernements  existants,  tant  que  ces 
nations  et  ces  gouvernements  ne  se  déclarent  pas  eux- 
mêmes  en  guerre  avec  elle.  Elle  ne  fera  donc,  elle 
ne  permettra  volontairement  aucun  acte  d  agression 
et  de  violence  contre  les  nations  germaniques.  Elles 
travaillent  en  ce  moment  à  modifier  d'elles-mêmes 
leur  système  intérieur  de  confédération  et  à  créer 
l'unité  et  le  droit  des  peuples  qui  ont  une  place  à 
leur  revendiquer  dans  son  sein.  II  faudrait  être  insensé 
ou  traître  à  la  liberté  du  monde  pour  les  troubler 
dans  ce  travail  par  des  démonstrations  de  guerre,  et 
pour  changer  en  hostilité,  en  susceptibilité  ou  en 
haine,  la  tendance  libératrice  qui  les  pousse  de  cœur 
vers  nous  et  vers  vous  ! 

ce  Et  quel  moment  nous  demandez- vous  de  choisir 
pour  ce  contre-sens  du  droit  de  la  politique  et  delà  li- 
berté? Est-ce  que  le  traite  de  Pilnitz  se  trame  par  hasard 
contre  nous?  Est-ce  que  la  coalition  des  souverains 
absolus  se  noue  et  s'arme  sur  nos  frontières  et  sur  les 
vôtres  ?  Non.  Vous  le  voyez,  chaque  courrier  nous 
apporte  une  acclamation  victorieuse  des  peuples  qui 
se  scellent  dans  notre  principe  et  qui  fortifient  notre 
cause  précisément  parce  que  nous  avons  déclaré  que 
ce  principe  était  le  respect  du  droit,  des  volontés, 
des  formes  de  gouvernement,  du  territoire  de  tous 
les  peuples!  Les  résultats  extérieurs  de  la  politi(|ue 
du  gouvernement  provisoire  sont-ils  donc  si  mauvais 
qu'il  faille  le  contraindre  violemment  à  en  changer,  et 
nous  présenter  sur  les  frontières  de   nos    voisins  la 
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baïonnette  à  la  main,   au  lieu  de  la  liberté  et  de  la 
paix  à  la  main? 

a  Non  ;  cette  politique  à  la  fois  ferme  et  pacifique 
réussit  trop  bien  à  la  République  pour  que  nous  vou- 
lions la  changer  avant  l'heure  où  les  puissances  la 
changeront  elles-mêmes!  Regardez  la  Belgique!  re- 
gardez la  Suisse!  regardez  Tltalie!  regardez  l'Allema- 
gne méridionale  tout  entière  !  regardez  Vienne  !  regar- 
dez Berlin!  que  vous  fa  ut- il  de  plus?  Les  possesseurs 
eux-mêmes  de  vos  territoires  vous  ouvrent  la  route 
vers  votre  patrie  et  vous  appellent  à  en  reconstituer 
pacifiquement  les  premières  assises!  Ne  soyez  injustes 
ni  envers  Dieu,  ni  envers  la  République,  ni  envers 
nous!  Les  nations  sympathiques  de  l'Allemagne,  le  roi 
de  Prusse  ouvrant  les  portes  de  ses  citadelles  à  vos 
martyrs,  les  portes  de  la  Pologne  ouvertes,  Cracovie 
affranchie,  le  grand-duché  de  Posen  redevenu  polo- 
nais, voilà  les  armes  que  nous  vous  avons  données  en 
un  mois  de  politique  ! 

ce  Ne  nous  en  demandez  pas  d'autres.  Le  gouver^ 
nement  provisioire  ne  se  laissera  pas  changer  sa  po- 
litique dans  la  main  par  une  nation  étrangère,  quel- 
que sympathique  qu'elle  soit  à  nos  cœurs.  Nous  aimons 
la  Pologne,  nous  aimons  Tltalie,  nous  aimons  tous  les 
peuples  opprimés,  mais  nous  aimons  avant  tout  la 
France,  et  nous  avons  la  responsabilité  de  ses  desti- 
nées et  peut-être  de  celles  de  l'Europe  en  ce  moment! 
Cette  responsabilité ,  nous  ne  la  remettrons  à  per- 
sonne qu'à  la  nation  elle-même!  Fiez-vous  à  elle,  fiez- 
vous  à  l'avenir,  fiez-vous  au  passé  de  ces  trente  jours 
qui  ont  déjà  donné  à  la  cause  de  la  démocratie  fran- 
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çaise  plus  de  terrain  que  trente  batailles  rangées,  et 
ne  troublez  ni  par  les  armes  ,  ni  par  une  agitation 
qui  retomberait  sur  notre  cause  commune,  l'œuvre 
que  la  Providence  accomplit  sans  autres  armes  que  les 
idées  pour  la  régénération  des  peuples  et  pour  la  fra- 
ternité du  genre  humain!  » 

M.  Godebski,  chef  de  la  députation,  crut  devoir 
répondre  en  ces  termes  -. 

«  Nous  avons  reçu  tant  de  preuves  de  la  sympathie 
de  la  France,  cette  sympathie  a  été  cimentée  sur  tant 
de  champs  de  bataille,   qu'il  n'y  a  pas  un  Polonais 
qui  puisse  en  douter;  mais,  aujourd'hui  que  le  dra- 
peau polonais  Hotte   sur  les  tombeaux  des  anciens 
souverains  de  la  république  polonaise,  vous  com- 
prenez l'impatience  qui  doit  animer  l'émigralion  po- 
lonaise. Celte  impatience  est  un  devoir;  nos  frères  se 
soitlèvent;  il  ne  nous  est  pas  permis  de  rester  inactifs 
et  de  contempler  de  loin,  en  jouissant  de  votre  gé- 
néreuse hospitalité,  les  combats  et  peut-être  le  nou- 
veau martyre  de  nos  frères.  Nous  sommes  tenus  de 
nous  procurer  les  moyens  d'accomplir  notre  sainte 
mission;  c'est  à  vous  de  peser  dans  votre  sagesse  la 
manière  dont  vous  voulez  reniplir  nos  souhaits.  » 
M.  de  Lamartine  répliqua  à  son  tour, 
a  Vous  ave^,  dit-il,  admirablement  parlé  comme 
Polonais.  Quant  à  nous,  notre  devoir  est   de  vous 
[larler comme  Français  ;  les  uns  et  les  autres  nous  de- 
vons rester  dans  notre  rôle  respectif.  Comme  Polo- 
nais vous  devez  être  justement  Inqiatients  de  voler 
sur  le  sol  de  vos  pères  et  de  répondre  à  l'appel  qu'une 
partie  de  la  Pologne  déjà  Iil)re  fait  à  ses  généreux  en- 
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fants.  A  ce  sentiment  nous  ne  pouvons  qu'applaudir, 
et  fournir,  comme  vous  le  désirez,  tous  les  moyens  pa« 
cifiques  qui  aideront  les  Polonais  à  rentrer  dans  leur 
patrie  et  à  se  réjouir  de  son  commencement  d'indé- 
pendance à  PosenI 

ce  Quant  à  nous,  comme  Français,  nous  n'avons 
pas  seulement  la  Pologne  à  considérer;  nous  avons 
l'universalité  de  la  politique  européenne,  qui  corres- 
pond à  tous  les  horizons  de  la  France  et  à  tous  les  in- 
térêts de  la  liberté,  dont  la  république  française  est  la 
seconde,  et,  nous  l'espérons,  la  plus  glorieuse  et  la 
dernière  explosion  dans  l'Europe.  L'importance  de 
ces  intérêts,  la  gravité  de  ces  résolutions  font  que  le 
gouvernement  provisoire  de  la  République  ne  peut 
abdiquer  entre  les  mains  d'aucune  nationalité  par- 
tielle, d'aucun  parti  dans  une  nation,  quelque  sa- 
crée que  soit  la  cause  de  cette  nation,  la  responsabilité 
et  la  liberté  de  ses  résolutions.  » 

Les  Polonais  se  retirèrent,  et,  à  l'heure  où  nous 
écrivons  ces  lignes,  ils  n'ont  point  encore  pardonné  à 
M.  de  I^martine  la  juste  sévérité  de  ses  paroles. 

XLIV 

Tne  scène  analogue  se  passa  à  l'hôtel  de  ville  k 
l'occasion  des  soulèvements  qui  se  produisaient  de 
toutes  parts  en  Italie,  l'ne  députation  de  W^ssociation 
nationale  italienne^  ayant  à  sa  tète  le  propagandiste 
Mazzini ,  se  présenta  dans  la  salle  où  siégeait  le  gouver^ 
ncment  pro^fisoire  et  donna  lecture  de  l'adresse  suivante  : 

«  L\'/ssociation  nationale  italienne,  présidée  par  Jo^ 
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sepli  Maz/ini,  Pierre  Etianiione  et  Pliilippe  Canuti, 
vient  apporter  son  tribut  de  sympathie  au  gouver- 
nement provisoire  (le  la  n'piibliqtie  française,  et  rem- 
plit en  inème  temps  un  devoir  en  lui  faisant  con- 
oaitre  sa  formation  d^fînitive. 

n  Son  Init,  Messieurs,  est  le  IjuI  qu'ont  prêché  ou 
|)r(-vu  tous  les  grands  Italiens,  depuis  Arnaud  de 
Bresse  jusqu'à  Mnchiavel,  depuis  Dante  jusqu'à  Na- 
|ioIéon,  qui  est  à  nous  comme  à  vous  :  l'unincation 
politique  de  la  Péninsule;  l'émancipation  complète, 
depuis  la  mer  jusqu'aux  Alpes,  de  ce  sol  d'où  est  sorti 
deux  fuis  le  mot  d'ordre  de  l'unité  européeime;  la 
rondalion  d'une  nationalité  compacte  et  forte  qui 
puisse,  pour  le  bien  du  monde,  prendre  rang  dans  la 
confédération  des  peuples  et  apporter  au  travail  com- 
mun les  inspirations  et  le  dévouement,  la  pensée  et 
de  vingt-quatre  millions  d'hommes  libres, 
t  et  associés  en  une  seule  croyance  nationale, 
net  If  peuple,  en  une  seule  croyance  internatio- 
nale, Dieu  et  l'humanité. 

*  Cette  croyance,  Messieurs,  <[uoi  qu'on  ait  fait 
pour  l'obscurcir,  est  celle  de  nos  pères.  Depuis  l'école 
pythagoricienne  du  midi  del'Italiejnsqu'â  nos  penseurs 
philosophes  du  dix-septième  siècle,  entre  la  torture 
lui  cherchait  en  vain  à  anéantir  la  pensée  sociale  de 
notre Cami>anel la  et  la  fusillade  qui  l)risait  sur  les  lèvres 
de*  frères  Bandiéra  leur  dernier  cri  :  A'/Vc  l'Italie  ! 
Ip  génie  italien  a  toujours  déclaré,  par  une  série  inin- 
'frompuc  de  protestations  individuelles,  que  sa  tra- 
dition nationale  était  unité  et  liberté:  unité  comme 
pranlie  de  mission,  liberté  coiimie  garantie  de  pro- 
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grès.  Du  milieu  des  fers,   du  sein  de  la  corrupUoa 
qu'engendre  le  despotisme ,  sous  la  baionnelte  étran- 
gère qui  menaçait  chaque  battement  de  son  noble 
cœur,  il  a  toujours,  du  fond  des  prisons  ou  du  haut 
de  l'échafaiid,  crié  aux  nations  attentives  :  L'Italie  n'est 
pas  morte;  elle  se  transforme,  et  sa  grande  pens^ 
sortira  pure  comme  Tordu  creuset  de  ses  trois  cents 
ans  d'esclavage,  lorsque  l'œuvre  de  fusion  sera  accom- 
plie, lorsque  les  peuplades  italiennes  seront  enfin  mû- 
res^ par  la  souffrance  et  l'amour,  pour  se  confondre 
en  un  embrassement  unanime  autour  de  la  sainte 
bannière  de  la  patrie  commune,  et  donner  à  l'Europe, 
après  l'Italie  des  empereurs,  après  celle  des  papes, 
l'immense  spectacle  de  l'Italie  du  peuple! 

«  Ce  moment.  Messieurs,  nous  le  croyons,  est 
bien  près  d'éclore.  L'heure  de  l'émancipation  a  déjà 
sonné  en  Lombardie.  Dégager  de  toutes  les  impul- 
sions locales  la  pensée  nationale  ;  en  diriger,  à  tra- 
vers les  tâtonnements  du  présent,  le  développement 
progressif,  c'est  là  l'objet  de  V Association  nationale 
italienne.  Elle  le  poursuivra  avec  calme,  fermement, 
de  toutes  ses  forces,  de  toute  son  activité,  telle  que 
l'exigent  les  circonstances,  telle  que  le  lui  imposa 
l'exemple  glorieux  que  la  France  vient  pour  la  se* 
conde  fois  de  donner  au  inonde. 

«  Travailler  à  la  constitution  d'une  forte  nationa" 
lité  italienne,  c'est  travailler,  —  il  n'y  a  pas  un  sei** 
Français  qui  d'instinct  ne  comprenne  cela,  —  nor»-^ 
seulement  pour  l'Italie^  mais  aussi  pour  la  France  ) 
c'est  vouloir  donner  à  la  France  une  sœur,  une  alli^^^ 
puissante  et  fidèle,  capable  de  voter  avec  elle,  poi^^ 
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le  progrès  de  tous,  dans  les  conseils  européens,  et  de 
combattre  à  ses  côtés  pour  le  triomphe  du  droit  et 
de  la  vérité  sur  le  chanrip  des  batailles.  Entre  nous, 
Messieurs ,  vous  savez  cela  depuis  votre  première  ré- 
publique et  depuis  l'Empire,  c*est  à  la  vie  et  à  la 
mort.  Nous  croyons  donc  avoir  droit  à  vos  sympa- 
thies, comme  vous  avez  droit  à  notre  admiration. 
Donnez-les-nous,  Messieurs;  elles  ne  seront  pas  per- 
dues pour  l'Italie  d'aujourd'hui  ;  elles  ne  le  seront  pas 
surtout  pour  l'Italie  à  venir.  » 

M.  de  Lamartine  eut  encore  mission  de  répondre  ; 
nous  donnons,  d'après  les  comptes  rendus  officiels, 
insérés  dans  les  journaux  de  cette  époque,  et  le  dis- 
cours de  M.  de  Lamartine,  et  la  mention  des  mani- 
festatioos  suscitées  par  sa  parole  dans  cet  auditoire 
d'hommes  exaltés. 

Voici,  une  page  curieuse  textuellement  empruntée 
au  Moniteur. 

(c  Citoyens  de  l'Association  nationale  pour  la  régé- 
nération de  l'Italie  ;  citoyens,  je  pense,  de  toutes  les 
régions  de  l'Italie...  » 

Toute  la  députation  :  Oui  !  oui!  de  toute  l'Italie. 

Le  citoyen  Lamartine  :  «  C'est  pour  moi  un  des 
plus  beaux  jours  des  jours  de  celte  république  nais- 
sante, c'est  pour  moi  une  des  plus  glorieuses  fonc- 
tions qu'ait  pu  me  conférer  le  gouvernement  pro- 
visoire de  la  République,  que  celle  de  recevoir  l'ad- 
hésion que  vous  voulez  bien  apporter  en  ce  moment 
à  ses  principes  et  à  ses  actes. 

tt  Et  moi  aussi,  j'ose  le  dire,  et  moi  aussi  je  suis 
un  enfant,  un  enfant  d'adoption  de  votre  chère  Ita- 
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lie...   (^Nives  acclamations!  Oui!  oui!   —  A7i«  La^ 
martine  !  vive  la  République  !) 

«  J'ose  le  dire,  et  je  le  répèle  avec  gloire  comme 
avec  amour,  je  suis  un  enfant  adoptif  de  ce  grand 
pays...  (Nouvelles  acclamations.) 

a  Votre  soleil  a  échauffé  ma  jeunesse  et  presque 
mon  enfance.  Voire  génie  a  coloré  ma  pâle  imagina- 
tion; votre  liberté,  votre  indépendance,  ce  jour  que 
je  vois  enfin  surgir  aujourd'hui,  a  été  pour  moi, 
votre  ami,  comme  pour  vous,  le  plus  beau  rêve  de 
mon  âge  uu*ir.  (Bravo  !  bravo  !) 

«  Vous  devez  sentir  par  ces  paroles  combien  je 
sens  délicieusement  l'honneur  d'être  appelé  par  la 
Providence  a  voir  réaliser  ici  par  le  contact  de  ces 
deux  grandes  nationalités  (|ui  n'ont  plus  à  se  com- 
battre, qui  n'ont  phis  qu'à  s'aimer,  à  se  fortifier, 
a  se  défendre  Tune  l'autre,  de  voir  se  réaliser  ce  rêve 
des  âmes  palrioti(|ues,  qui  va  devenir,  avant  peu  de 
mois,  je  n'en  doute  pas,  \i\  pkis  inattendue  de  tou- 
les  les  réalités...  (Bravo  !  bravo  !  F ive  la  Ré  publique  l 
vite  Lamartine !) 

<i  La  République,  connue  vous  le  pensez  bien, 
n  a  pas  déplacé  mon  cœur  pour  l'Italie;  je  l'appelais, 
il  y  a  peu  de  temps,  à  la  tribune,  non  pas  la  reine 
des  nations,  mais  la  reine  des  races  humaines. 

«  Elle  n'a  qu'à  reprendre  sa  place,  et  l'univers  recon- 
naîtra cette  royauté  intellectuelle  du  génie  italien  sur 
ce  coin  de  terre  qu'elle  a  consacré  dans  d'aulres  siècles. 

«  I.e  gouvernement  provisoire  ne  s'étonnera  pas 
de  la  démarche  ([ue  les  Italiens  réunis  en  si  grand 
nombre  autour  de  ce  palais  du  peuple  font  aujour- 
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d'hui.  Votre  cause  est  la  nôtre,  et,  vos  litres  à  celte 
cause,  vous  les  avez  admirablement  énumérés  tout 
3  l'heure;  vos  titres,  ils  n'ont  pas  besoin  d'être  rap- 
pelés au  genre  humain;  ils  sont  écrits  en  caractères 
înefTaçables  par  vos  magnifiques  débris ,  par  vos 
impérissables  monuments,  sur  votre  sol;  ils  sont  res- 
tés écrits  aussi  éternellement  dans  vos  âmes,  et  c'est 
pourquoi  il  n'a  été  permis  à  aucune  tyrannie  de  les 
effacer  s'ils  viennent  à  revivre  d'eux-mêmes  si  légi- 
tinieinent  dans  l'avenir.  (Bravo!  bravo!) 

o  Parmi  ces  litres,  vous  avez  cité  tout  à  l'heure  le 
plus  glorieux  peut-être,  le  pins  impérissable  de  tous; 
ce  sont  les  noms  de  ces  grands  génies  qui  ont  illustré 
dans  tous  les  temps  la  terre  d'Italie.  Tant  que  ces  ti- 
tres des  nations  n'ont  pas  été  contre-signes,  pour  ainsi 
dire,  |>ar  des  noms  immortels,  ils  n'ont  pas  le  sceau 
!mps,  ils  ne  sont  pas  gravés  assez  profonds,  as- 
latants  dans  riiistolrc!  C'est  la  gloire  des  grands 
imes  qui  constitue  la  nationalité  des  peuples, 
«  Parmi  ces  noms  glorieux  que  vous  venez  de  citer, 
ilï  en  a  un  seul  que  je  vous  reproche  d'avoir  rap- 
pelé, à  cause  de  la  signification  qui  s'attache  comniu- 
"etnent  à  ce  nom  de  Machiavel.  (Oui!  oui  !   ce  n'est 
pas  fa  place!)  Effacez  désormais  ce  nom  de  vos  ti- 
'iw  (le  gloire,   substituez-hii  le  nom   plus  pur    de 
Wasliington;  voilà   le    nom  qu'il  faut  aujourd'hui 
proclamer, c'est  le  nom  de  la  liberté  moderne.  Ce  n'est 
plDsIe  nom  d'un  politique,  ce  n'est  plus  le  nom  d' 
cowjiiérant  qu'il  faut  au  monde;   c'est   le   nom  de 
ITiomnie  le  plus  désintéressé,  le  plus  dévoué  au  peU' 
pie.  Voilà  l'homme  qu'il  faut  à  la  liberté.  (Oui  !  oui  ! 
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—  Bravo!  hravo!^  Un  Washington  européen,  vcHlàile 
))esoin  du  siècle:  le  peuple,  la  paix,  la  liberté!  (Nou- 
veaux bravos.) 

tf  Je  n'entrerai,  vous  le  sentez  bien,  avec  vous 
dans  aucun  détail  sur  les  diverses  questions  polid-* 
ques  que  votre  réunion  nationale  doit  débattre  dans 
la  plénitude  de  son  libre  arbitre  et  à  Tabri  de  toute 
influence  internationale.  Nous  avons  proclamé  le 
dogme,  du  respect  des  nationalités,  des  gouveme- 
rnents  et  des  peuples  ;  nous  ne  démentirons  jamais 
ce  dogme,  aussi  respectueux  pour  les  peuples  et  pour 
lim  gouvernants  que  pour  nous-mêmes. 

tf  L'indépendance  des  nations  dans  le  choix  du  ré- 
gime intérieur  qui  leur  convient,  c'est  le  drapeau  de 
la  république  française.  Nous  voulons  qu'il  flotte 
des  deux  côtés  des  Alpes,  des  deux  côtés  des  Pyré- 
nées, des  deux  côtés  du  Rhin  !  Ni  crainte,  ni  com- 
plaisance, ni  sentiment  même  de  prédilection  ne 
nous  fera  démentir  ce  principe.  Il  est  celui  de  la  di- 
gnité des  peuples  et  de  la  sécurité  des  gouvernants 
dans  leurs  rapports  avec  nous! 

a  Mais  je  me  reproche  de  vous  entretenir  si  long- 
temps. (Non!  non!)  Il  faut  me  le  pardonner,  car  je  me 
sens  un  frère  dans  tous  les  (ils  de  la  famille  italienne. 
(  Applaudissement. )Ce  sont  des  adieux,  sans  doute,  qu^ 
je  vous  fais  au  nom  de  la  France!  Vous  entendez  d'ici, 
vos  frères  de  Naples,  de  Turin,  de  Rome,  de  Florence  ^ 
de  Gênes,  qui  vous  appellent  !  Vous  allez  sans  dou  te  les 
rejoindre  et  les  fortifier  bientôt  de  votre  concours  danS 
cette  œuvre  pacifique  et  déjà  accomplie,  je  l'espère  y 
des  constitutions  nouvelles  de  toute  nature  que  l^ 
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diversité  des  États  de  l'Italie  fait  surgir  des  mœurs, 
des  besoins,  des  intérêts,  des  formes  de  ses  différents 
gouvernements!  (Oiii!  oui!  nous  y  allons  tous!) 

«  Eh  bien  !  puisque  la  France  et  l'Italie  ne  font  qu'uh 
seul  nom  dans  nos  sentiments  communs  pour  sa  ré- 
génération libérale,  allez  dire  à  l'Italie  qu'elle  a  des 
enfants  aussi  de  ce  côté  des  Alpes!  (Bravo!)  Allez  lui 
dire  que,  si  elle  était  attaquée  dans  son  sol  ou  dans  son 
âme,  dans  ses  limites  ou  dans  ses  libertés,  que,  si  vos 
bras  ne  suffisaient  pas  à  la  défendre,  ce  ne  sont  plus 
des  vœux  seulement,  c'est  l'épée  de  la  France  que 
nous  lui  offririons  pour  la  préserver  de  tout  envahis- 
sement! (Bravos  unanimes.) 

a  Et  ne  vous  inquiétez  pas,  ne  vous  humiliez  pas 
de  ce  mot,  citoyensde  l'Italie  libre!  Le  temps  a  éclairé 
la  France  et  lui  a  donné  en  raison,  en  sagesse,  en 
modération,  ce  qu'elle  eut  autrefois  en  impatience  de 
gloire  et  en  soif  de  conquête.  Noiis  ne  voulons  plus  de 
conquêtes  qu'avec  vous  et  pour  vous  :  les  conquêtes  pa- 
cifiques de  l'esprit  humain.  Nous  n'avons  plus  d'ambi- 
tion que  pour  les  idées.  Nous  sommes  assez  raisonnables 
et  assez  généreux,  sous  la  république  d'aujourd'hui, 
pour  nous  corriger  même  d'un  vain  amour  de  gloire! 
Notre  amour  pour  l'Italie  est  désintéressé,  et  nous  n'a- 
vons que  l'ambition  de  la  voir  aussi  impérissable  et 
aussi  grande  que  le  sol  qu'elle  a  éternise  de  son  nom .  » 

Les  cris  répétés  de  Vwe  Lamartine!  viW  legouçerne- 
ment  provisoire!  vive  la  République  !  accueiUenl  cette 
allocution . 

André  Mazzini^  l'un  des  membres  de  la  députation, 
prend  ensuite  la  parole  en  ces  termes  : 
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t<  En  ce  monieiit,  Messieurs,  par  une  lulte  héroïque, 
désespérée,  sans  exemple  dans  notreglorieuse  Ivistoire, 
ritalie  l)rise  ses  chaînes  séculaires. 

t(  Nos  vœux  et  nos  espérances  serontenfin  accomplis. 

a  A  la  veille  de  rentrer  dans  notre  patrie,  prêts  à  tra- 
vailler et  à  combattre  avec  nos  frères  pour  le  triom- 
phe défmitif  de  notre  sainte  cause,  il  est  de  notre  de- 
voir de  remercier  la  grande  et  magnanime  nation 
française  de  Thospitalité  fraternelle  qu'elle  nous  a 
de  tout  temps  si  généreusement  accordée. 

«  L'Italie,  nous  Tespérons,  saura  se  suffire  à  elle- 
même. 

«  Au  milieu  des  difficultés  du  présent,  en  face  des 
dangers  que  lavenir  nous  réserve,  nous  saurons  nous 
maintenir  fermes,  inébranlables,  sur  le  terrain  delà 
lutte;  nous  saurons,  avec  la  conviction  de  notre  force, 
défendre  avec  modération  nos  droits  et  faire  triompher 
nos  principes. 

a  Or,  Messieurs,  nous  comptons  sur  vous. 

a  Au  nom  des  intérêts  généraux  de  la  démocratie 
européenne,  au  nom  de  cette  politique  de  liberté, 
d'égalité,  de  progrès,  que  vous  avez  proclamée  pour 
le  monde,  nous  comptons  sur  votre  appui  moral,  qui 
est  et  doit  être  désormais  beaucoup  plus  puissant  que 
lappui  de  la  force  et  (jucTautorité  des  armées. 

«  Forts  de  cette  conviction,  nous  faisons  des  vœu'^ 
devant  vous.  Citoyens  éminents,  dignes  représentants 
de  la  république  française,  pour  Tindépendance  c^ 
la  liberté  de  Tltalie,  pour  le  salut  et  le  bonheur  d^ 
l'Europe. 

«  Fire  la  rcpuhli(]iic  française! 
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tf  Fii^  Ntalie!  ii 

Aprèsquelques  mots  de  réponse  de  M.  deLamartine, 
la  dëputation  se  retira  aux  cris  répétés  de  Fiœ  la  Repu- 
bliquel  vii^  le  goiwernement  prouisoirel  vive  iMmar Une . 

Et  voilà  sur  quelle  pente  le  gouvernement  provisoire 
était  entraîné  et  glissait,  étourdi  et  par  la  conscience 
des  événements  qui  pouvaient  répondre  à  ses  paroles, 
et  par  le  bruit,  plus  f^edoutable  que  flatteur,  des  ac- 
clamations du  parti  révolutionnaire  et  de  la  propa- 
gande européenne.  Contenue  par  le  sentiment  de  ses 
propres  dangers,  l'Europe  monarchique  n'osait  ni 
protester,  ni  se  plaindre. 

XLV 

Les  sinistres  nouvelles  qui  arrivaient  des  départe- 
ments, les  désordres,  les  agressions,  les  résistances 
commençaient  à  donner  un  triste  démenti  aux  pro- 
messes de  la  République  et  aux  espérances  du  gouver- 
nement provisoire.  Une  effroyable  crise  industrielle 
et  commerciale  pesait  sur  les  fabricants  et  sur  les  ou- 
vriers, et,  après  plusieurs  expédients  ruineux,  l'admi- 
nistration ne  savait  comment  procurer  aux  classes 
laborieuses  du  travail  et  des  salaires.  L'exaltation  des 
étrangers,  les  sourdes  colères  de  ceux  qui  souffraient , 
l'indignation  et  les  mécomptes  de  la  bourgeoisie,  qui, 
après  avoir  laissé  faire  la  République  pour  donner 
une  leçon  au  pouvoir,  ne  savait  comment  museler  le 
monstre  et  sauver  quelques  épaves  du  naufrage  uni- 
versel ,  toutes  ces  circonstances  se  réunissaient  pour 
tendre  chaque  jour  davantage  une  situation  devenue 
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intolérable,  et  de  laquelle  on  ne  pouvait  sortir  qu'en 
faisant  de  nouveau  entrer  la  France  dans  des  voies 
régulières.  Aussi,  tandis  que  les  démagogues  et  les 
prolétaires  continuaient  à  vouloir  maintenir  oe  pro* 
visoire  anarchique  et  menaçant,  tout  ce  qui  gardait 
encore  un  peu  de  respect  pour  la  liberté  honaéte  et 
pour  la  cause  de  l'ordre  poussait  énergiquemeot  aux 
élections,  hâtait  de  tous  ses  vœux  la  convocation  d'une 
assemblée  nationale  constituante. 

Le  parti  socialiste  prenait  à  peine  le  soin  de  déguiser 
ses  mauvais  vouloirs,  et  ses  organes  ofBciek  excitaieiit 
en  quelque  sorte  le  peuple  à  tenter  une. révolution 
nouvelle.  Un  pamphlet  périodique  destiné  au  peuple, 
et  rédigé  souslasurveillance  du  ministre  de  Tintérieur, 
le  Bulletin  de  la  République^  publié  le  5  avril,  renfer- 
mait les  phrases  qu'on  va  lire  : 

a  Dix-huit  ansde  mensonge  opposent  aurégimedeli 
vérité  des  obstacles  qu'un  soufQe  ne  renverse  pas;  les 
élections,  si  elles  ne  font  pas  triompher  la  vérité  sociaUf 
si  elles  sont  l'expression  des  intérêts  d'une  caste,  arra- 
chée à  la  confiante  loyauté  du  peuple,  les  élections,  qui 
devraient  être  le  salut  de  la  République,  seront  sa  perte. 

tt  II  n'y  aurait  alors  qu'un  seul  moyen  de  salutpotirle 
peuplequiafaitles  barricades  :  ce  serait  de  manifester  ime 
seconde/ois  sa  volonté.  Ce  remède  déplorable,  laFrance 
ne  voudra  pas/ôrcer  le  peuple  de  Paris  à  y  recourir. 

tt  La  France  a  confié  à  Paris  une  grande  missioa; 
Paris  est  le  poste  avancé  de  l'armée  qui  combat  pour 
l'idée  républicaine  ;  Paris  est  le  rendez-vous,  à  cer* 
taines  heures  ^  de  toutes  les  volontés  généreuses,  de 
toutesles  forces  morales  de  la  France.  Si  les  influences 
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sociales  pervertissent  lejiigenienl  ou  trahissent levœu 
des  masses,  le  peuple  de  l'aris  se  croit  et  se  déclare 
solidaire  des  intérêts  de  toute  ta  nation. 

»  Citoyens,  due  faut  pas  que  vous  en  veniez àêtre 
Torcés  de  violer  vous-mêmes  le  principe  de  votre  sou- 
veraineté. » 

Ces  excitations  étranges,  rédigées  avec  une  incon- 
testable habileté,  émanaient  de  Georges  Sand;  mais 
Ledru-RoUin,  en  les  publiant  au  nom  du  pouvoir,  leur 
donnait  un  caractère  de  menace  et  de  défîaace  qui 
semblait  être  uu  défi  jeté  à  la  nation  elle-même.  La 
oationdevait  releverle  gant. 

Le  gouvernement  en  était  venu  à  se  défier  de  la 
France,  mais  la  démagogie,  qui  assiégeait  les  avenues 
derbôteldeville,  se  défiaità  son  tour  du  gouvernement. 
La  mairie  et  la  préfecture  de  Police  se  surveillaient 
réciproquement.  Quant  aux  nombreuses  organisations 
de  police  qui  relevaientchacunc  d'un  pou  voirdifférent, 
elles  luttaient  sourdement  entre  elles.  Caussidièrefaisait 
surveiller  la  police  de  Ledrii-Rollin,  dirigée  par  M .  Car- 
teret,  qui  venait  de  s'adjoindre  M.  Carlier,  ancien 
officier  de  pai\  dont  le  nom  avait  figuré  dans  les  af- 
faires politiques  les  plus  épineuses  du  dernier  règne. 
M.  Carlier  était  pour  la  République  un  singulier  auxi- 
liaire; s'il  l'aimait,  s'il  consentait  à  la  servir,  c'était 
pour  l'amour  de  l'art,  car  il  avait  pendant  quinze  ans 
dévoué  sa  vie  à  la  détruire;  mais,  homme  de  police 
tvjDl  tout,  il  avait  besoin  desurveillerdes  intrigues,  de 
d^ouer  des  trames,  de  faire  jouer  à  travers  le  gou- 
nroement  et  les  partis  des  ressorts  invisibles  connus 
^iui  seul.  Du  reste  il  était  bienveillant  et  affable 
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quand  il  d  a^ait  rien  à  craindre ,  paroeque  ses  convic- 
tions étaient  dénuéesd'énergie.  Marc  Caussidîère,  qui 
conspirait  en  administrant  et  n'administrait  que  pour 
mieux  conspirer^  se  défiait  de  cette  policeet  en  condui- 
sait une  autre ,  toute  favorable  à  la  Montagne,  tCHite  dé- 
vouée au  socialisme.  Ces  deux  polices,  qui  sehaissaîent 
et  se  contredisaient  mutuellement,  étaient  runeel  Tau- 
tre  surveillées  par  la  police  du  Oub  des  Clubs.  Quant 
aux  armeSf  aux  munitions  de  ^erre,  à  tous  les  moyens 
d  attaque  et  de  lutte.  Caussidièreet  Sobrior,  son  digne 
acolvte,  avaient  eu  soin  d*en  amasser  dans  leurs  arse- 
naux,  et,  au  premier  coup  de  fusil,  les  montagnards, 
les  f^oraces  de  Paris,  les  enfants  perdus  de  la  Terreur  eC 
du  jacobinisme,  se  croyaient  en  mesure  de  conabattre 
et  de  faire  triompher  le  drapeau  rouge. 

XLVI 

Aux  approches  du  16  avril  les  bruits  les  plus  alar- 
mants circulaient  dans  Paris.  On  parlait  d'un  mouve* 
ment  préparé  par  les  démagogues  contre  la  partie 
modérée  du  gouvernement  provisoire.  La  pâle  figure 
de  Blanqui  apparaissait ,  comme  une  menace,  dans 
tous  les  rêves,  dans  toutes  les  craintes.  Cétait  Theure 
où  des  accusations  formelles ,  des  bruits  sinistres,  des 
soupçons  de  toute  nature  et  le  fanatisme  redoublé  de 
ses  adeptes,  qui  parlaient  tout  haut  de  le  venger  par 
lassassinat,  faisaient  à  Blanqui  comme  un  cortège  in-, 
visible  d'épouvantements.  On  le  disait,  on  le  croyait 
capable  de  tout,  prêt  à  tout.  Chaque  jour  M.  de  La- 
martine était  averti  que  dans  la  nuit  suivante  il  serait 
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enlevé,  eiifenné  daas  quelque  lieu  inconnu,  liiêpeut- 
élre  par  le's  partisans  de  Blanqui.  Sesiimis  ne  lequil- 
taientplus;  ilsvelllaientarinésaiixabords  de  sa  cham- 
bre, disposantloutdans  l'hôleiet  dans  lejardin,  soit 
pour  soutenir  un  siège,  soit  pour  faciliter  une  évasion. 
Moins  éIo(|iienl,  moins  habile  à  généraliser  ses  idées, 
mais  mieux  organisé  pour  l;i  lutte,  le  maire  de  Paris, 
Armand  Marrast,  avait  entrepris  de  former  à  l'hôtel 
de  ville  un  centre  de  résistance  composé  d'éléments 
recrutés  en  partie  dans  les  rangs  populaires,  en  partie 
dans  les  classes  moyennes,  11  s'était  en  secret  concerté 
avec  plusieurs  hommes  d'élite  ,  notamment  avec  le 
général  Duvivier,  chef  de  la  garde  mobile,  recrutée, 
comme  on  l'a  vu ,  parmi  les  enfants  de    Paris ,  et  qui 
comptait  dans  ses  rangs  tous  les  anciens  artisans  de 
l>arricades.  Ces   vagabonds,   ces  gamins,  les  énieu- 
liers,  dont  on  avait  fait  des  soldats ,  assujettis  à  la  dis- 
cipline, ne  demandaient  qu'à  se  battre  sans  savoir 
jKiiirquoi  ni  contre  qui;  maison  exploitait  habilement 
leurs  appétits  et  leurs  colères,  et  on  était  parvenu  à  les 
"lettre  en  opposition  avec  les  ouvriers  des  ateliers 
uatlonaux.    Deux  officiers  distingués  par  leurs  ser- 
nces  militaires,  le  général  Bedeau  elle  général  Chan- 
gsrnier,  s'associaient  éuergiquement  à  M.  Marrast  pour 
*aurer  la  défense  de  l'hôtel  de  ville  en  cas  d'attaque. 
Et  celte  attaque  ne  pouvait  tarder.  On  savait  que  les 
Iwndes  années  du  socialisme,  secrètement  encoura- 
ge par  Blanqui,  Sobrier  et  Caussidière,  organisaient 
Une  manifestation  et  se  préparaient  à  remplacer  le 
gouvernement    provisoire  par  un   comité  de  salut 
public  dont  on  nommait  déjà  les  chefs. 
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Au  dernier  moment  Ledru-Rolliu  hésitait.  Il  ne 
voulait  et  n'osait  pas  se  séparer  de  M.  de  LAmartine; 
tout  en  méditant  le  renversement  de  la  majorité,  en 
souhaitant  de  se  débarrasser  de  MM.  Garnier- Pages, 
Marie,  Marrast,  il  craignait  de  travailler  pour  M.  Blan- 
qui  et  n'était  pas  trop  sûr  de  pouvoir  s'entendre  avec 
M.  Louis  Blanc,  dont  le  socialisme  ne  lui  convenait 
guère.  Quelques-uns  de  ses  amis,  les  plus  claurvoyants, 
commençaient  à  craindre  pour  lui  qu'il  ne  restât  pas 
vainqueur  de  la  double  et  triple  conjuration  dans  la- 
quelle ils  l'avaient  si  légèrement  engagé,  et,  s^efTorçant 
un  peu  tard  de  le  retenir,  ils  agissaient  sur  son  esprit 
dans  le  même  sens  que  M.  de  Lamartine.  M.  Carleret 
combattait  l'influence  de  M.  Caussidière;  MM.  Jules 
Favre  et  Landrin  le  rendaient  attentifaux  menées  de 
M.  Blanqui;  M.  Flocon  le  fortifiait  dans  la  volonté  de  ne 
point  se  séparer  de  ses  collègues.  L'indécision  natu- 
relle de  M.  Ledru-Rollin  leur  venait  en  aide.  A.  la  veille 
même  du  jour  de  l'exécution,  lorsque  l'un  des  con- 
jurés apporta  au  futur  dictateur  la  liste  de  ses  nou- 
veaux collègues  dans  le  comité  de  salut  public ,  il 
entra  dans  une  violente  colère,  déclara  avec  empor- 
tement qu'il  ne  consentirait  jamais  à  aucune  combi- 
naison avec  M.  Blanqui,  et,  malgré  les  instances  de 
MM.  Caussidière  et  Sobrier,  il  refusa  obstinément  de 
recevoir  Flotte  (i). 

Le  gouvernement  provisoire  sentait  bien  que  d'une 
heure  h  l'autre  une  collision  sanglante  allait  éclater, 
et  il  n'osait  croire  à  la  certitude  de  son  triomphe. 

(l)  Daniel  Sterne,  1. 1,  p.  173. 
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Dans  la  séance  du  i5  avril  I^dni-Rollin  fît  connaître 
qu'une  manifestation  populaire  se  préparait  pour  |i 
lendemain.  Les  clubs  révolutionnaires  devaient  pré 
senlerun  programme  politique  au  gouvernement;  les 
rassemblements  partiraient  du  Cliamp  de  Mars,  et 
Blanqui  se  disposait  à  mettre  à  profit  cotte  maniTesta- 
lion  menaçante  pour  tenter  une  insurrection  et  inau- 
gurer un  comité  de  salut  public.  Les  avis  furent  par- 
tage. Quelques  membres  du  gouvernement  voulaient 
ordonner  l'arrestation  immédiate  de  Blanqui  et  des 
principaux  conspirateurs;  d'autres  demandaient  qu'on 
respectât  la  liberté  et  les  lois,  et  qu'avant  de  mettre  en 
arrestation  des  citoyens  contre  lesquels  on  n'articu- 
lait aucune  preuve  on  attendit  que  des  faits  précis 
derévolte  eussent  éclaté.  Aucune  décision  ne  fut  prise. 
Plusieurs  membres  du  gouvernement  adjurèrent 
MM.  Louis  Blanc  et  Albert  d'user  de  leur  influence 
sur  la  classe  ouvrière  pour  empêcher  la  manifestation 
des  ateliers  nationaux  et  les  attroupements  projetés 
au  Champ  de  Mars  ;  ils  déclinèrent  cette  mission  et  es- 
sayèrent de  calmer  les  justes  craintes  de  leurs  collè- 
gues. On  comprit  leurs  raisons  secrètes  et  on  n'insista 
pas.  M.  Flocon,  se  séparant  avec  une  louable  énergie 
du  parti  qui  conspirait,  demanda  qu'aucune  atteinte 
ne  fiitportée  à  la  constitution  du  gouvernement  pro- 
visoire. Ceux  di- ses  collègues  qui  tramaient  un  com- 
plot insurrectionnel  éludèrent  l'engagement  qu'on 
voulait  leur  faire  prendre.  Pour  conjurer  le  danger 
le  gouvernement  se  borna  à  décréter  l'augmenlatlon  ^^^^H 
de  la  garde  de  l'Iiôtel  de  ville,  la  mise  à  la  retraite  ^^^^| 
^^m  certain  nombre  d'officiers  supérieurs,  l'établi»-    ^^^^| 
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sèment  d*un  impôt  sur  les  créances  hypothécaires  et 
rabolition  de  Timpôt  du  sel.  Tristes  palliatifs!  ga- 
ranties tardives  et  inefficaces  données  à  la  révolution 
dont  on  essayait  d'arrêter  la  marche. 

XLVIl 

La  nuit  du  samedi  au  dimanche  fut  employée ,  par 
les  chefs  de  Tinsurrection  à  concerter  toutes  leurs 
mesures  et  à  surexciter  les  passions  de  la  multitude. 
Ils  avaient  pour  eux  la  préfecture  de  Police,  les  cor- 
porations siégeant  au  Luxeml)ourg,  les  bandes  de  So- 
hrier,  les  clubs,  les  faubourgs,  les  ateliers  natio- 
naux ,  les  états- majors  de  la  garde  nationale;  ils 
comptaient  sur  la  garde  mobile  et  se  sentaient 
clandestinement  encouragés  par  Ledru-Rollin  et 
Louis  Blanc.  En  énumérant  leurs  forces  num'ériques 
ils  étaient  bien  stîrs  que  deux  cent  mille  insurgés  re- 
crutés dans  Paris,  et  bien  pourvus  de  munitions  et 
d*armes,  auraient  aisément  raison  d'une  poignée  d'o- 
rateurs depuis  longtemps  dépopularisés  et  d'un  petit 
nombre  de  soldats  et  de  bourgeois  qu'allait  disperser 
la  colère  du  peuple.  Et  toutefois,  ralliés  autour  du 
drapeau  de  l'émeute  par  des  convoitises  et  des  haines 
communes,  les  principaux  meneurs  de  la  démagogie 
ne  parvenaient  point  à  s'entendre  et  se  trouvaient  li- 
vrés à  leurs  propres  divisions.  Barbes  repoussait  avec 
horreur  lalliance  de  Blanqui.  Caussidière  se  trouvait 
réduit  à  garder  les  apparences  et  à  désavouer  exté- 
rieurement un  complot  qu'il  fomentait  tout  bas.  So* 
brier  épouvantait  les  uns   sans  plaire    aux  autres. 
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Ledm-Rollin,    en  pruie  aux  perplexités,   refiis:iit  de 
s'associer    à    une  conjuralioii  armée  et  n'avait  pai 
l'énergie  de  la  combattre.  Louis  Blanc  et  Albert 
salent  donner  le  signal  d'une  manifestation  dont  ils 
espéraient  recueillir  les  fruits. 

A    dix  beures  du  matin,  au  moment  où  dans  les 
églises  de  Paris  les  fidèles  se  pressaient  pour  assister 
aux  solennités  du  diniancbe  des  Rameaux,  les  corpo- 
rations du  Luxembourg  se  rendirent  au  Champ  de 
Mars,  déployantdes  bannières  sur  lesquelles  on  pou- 
vait lire  :  Organifation  du  Iravail,  —  .Jholilion  de  l'ex- 
ploitation de  l'homme  par  l' homme.  Entre  onze  beures 
et  midi,  les  masses  insurrectionnelles,  organisées  au 
Champ  de  Mars  et  dans  les  vastes  espaces  des  Champs- 
Elysées,  se  mirent  en  mouvement  [loiir  marcher  sur 
l'hôtel  de  ville.  Les  artisans  d'émeute  parcouraient 
les  groupes,  transmettant  le  mot  d'ordre  et  obéissant 
aux  violentes  excitations  de  Bl3iu|ui.  M.  Carteret,  chef 
de  la  police    du  minisire  de  l'intérieur  et  l'un  de 
::eux  qui  voulaient  déjouer  l'insurrection,  se  rendit 
luprèsde  Caussidière  et  essaya  de  sonder  les   inlen- 
(ons  réelles  de  cet  étrange  préfet.  Caussidière,    sans 
»  prononcer  ouvertement,  émit  le  vœu  (|ue  Ledru- 
Ibllin  se  rendit  à  cbeval  au  Champ  de  Mars  et  prît 
Udiclalure    révolutionnaire    aux    acclamations   du 
piiple.  M.  Carteret  Tit  part  de  ce  conseil  au  ministre 
d( l'intérieur  et  l'adjura  localement  de  ne  point  en- 
tre dat>s  celte  voie  fatale,  mais  de  convoquer  sans 
tpLrd  la  j;arde  nationale  et  d'envelopper  l'insurreC' 
lioi  avant    qu'elle  n'eût  triomplié.    Ledru-Rollin 
louj»urs  bésiUnt  et  faible,  mais  que  dominail  le  sen- 
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liment  de  sa  responsabilité^  se  rendit  chez  M.  de 
Lamartine  et  vint  se  concerter  avec  son  collée. 
Il  n'y  a  pas  deux  partis  à  prendre,  dit  M.  de  La- 
martine ;  il  faut  combattre  si  nous  ne  voulons  pas 
livrer  le  pays  à  lanarcbie,  la  république  aux  aventn- 
riers,  le  gouvernement  à  Toppeabre.  n  Puis,  sans 
perdre  de  temps,  ces  deux  hommes,  si  difTérents  de 
cœur,  de  génie,  d'espérances  et  d*al!ures,  s'entendi- 
rent pour  faire  l)atlre  dans  les  rues  de  Paris  le  rappel 
de  la  garde  nationale.  Un  peu  avant  midi,  Ledru- 
Rollin  étant  rentré  au  ministère  de  rintérieiir  et  se 
trouvantappuyédesconseilsdeM.  JulesFàvre,  lebniit 

des  tambours  se  fit  entendre.  Louis  Blanc  et  Albert, 
qui  étaient  auprès  du  ministre,  le  regardèrent  et  Tîn- 
terpellèrent  avec  amertume.  «  Je  n*ai  pas  voulu, 
répondit  Ledru-Rollin  ,  livrer  à  Blanqui  là  répu- 
blique et  la  France.  » 

Ceux  d'entre  nous  qui  ont   été  témoins  de  cette 
journée  en  garderont  à  jamais  le  souvenir.  Le  rappel 
battait  dans  tous  les  quartiers,  à  la  même  heure,  et 
plusieurs  légions  n'avaient  point  attendu  la  permis* 
sion  de  Ledru-Rollin.  Alors,  de  toutes  les  maisons,  é 
toutes  les  portes,  sortaient  des  citoyens  armés  de  fu- 
sils,  revêtus  ou  non  d'uniformes,  mais  se  ralliant  ai- 
tour  des  chefs  de  leurs  bataillons  et  de  leurs  comja* 
gnies ,   et  se  mettant  en  marche  pour  aller  courir 
l'hôtel  de   ville  que   menaçait  l'immense  horde  de 
l'insurrection.  Paris,  en  moins  d'une  heure,  se  trou- 
vait hérissé  de  fusils,  et  le  long  des  quais,  le  long  des 
rues,  sur  les  boulevards,  dans  toutes  les  avenue^  te 
milices  nationales  se  présentaient  en  nombre  iopo- 
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sanl,prélesà  écraser  sous  leurlnlon  l'émeule  déjà  ar- 
rêtée et  déconcerlée,  I-a  garde  mobï!c,  enlraînée elle- 
même  dans  ce  inoiivement  conservateur,  s'y  associait 
sans  le  comprendre,  mais  sa  présence  autour  de 
Diâtel  de  ville  était  une  ^rantie  inattendue  de  salut 
et  d'ordre.  Nous  ia  vîmes  défiler,  présentant  un  spec- 
tacle à  la  fois  liidenx  et  beau.  Ces  enfants  perdus  des 
barricades ,  ces  bonimes  au  visage  pâle ,  déguenillés, 
aux  poitrines  velues,  aux  mains  noircies,  se  serraient 
énergiquement  autour  de  leurs  drapeaux;  les  uns 
étaient  véius  au  hasard  de  lambeaux  de  laine,  les 
autres  coifTés  du  bonnet  rouge,  d'autres  avaient  déjà 
le  privilège  de  l'uniforme  ,  mais  tous  ensemble  ne 
formaient  qu'un  seul  corps  et  semblaient  animés  du 
même  esprit.  I.a  garde  nationale,  bien  que  trois  fois 
plus  nombreuse  que  sous  Louis- Pbilippe,  ne  présen- 
tait pas  autant  d'éléments  disparates  qu'on  aurait  pu 
le  croire.  Cette  fois,  elle  se  montrait  dans  son  vrai 
rôle,  qui  est  la  protection  des  droits  et  le  respect  de 
la  loi.  Elle  ne  pactisait  pas,  conmie  au  2'i  février, 
avec  la  sédition  et  la  réforme;  elle  voulait  en  finir 
avec  la  démagogie  et  le  socialisme. 

Cependant  la  colonne  des  ouvTÏers  du  Cbamp  de 
Mars  s'était  ébranlée  et  venait  d'atteindre  le  quai  du 
LoitvTC  sans  avoir  encore  rencontré  la  moindre  ré- 
sistance. .\ux  abords  du  pont  du  Qirrousel,  deux  lé- 
gions, sans  démonstrations  bosliles,  enveloppèrent 
les  ouvriers,  les  isolèrent,  les  escortèrent  et  surveillè- 
rent leur  marche  jusqu'à  l'entrée  de  la  place  de  Grève. 
K  ce  moment  les  colonnes  insurrectionnelles  rencon- 
trent les  légions  de  la  rive  gauche ,  arrivées  par  le 
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^ui  !^jj«-^i^"h^'l-  La  place  de  Thôtel  de  ville  était 
inàit:  ^••-'u.^«<o  de  baïonnettes  et  le  général  Duvivier 
^»ilji,i:  i  ix  fxrde  de  la  maison  commune.  Les  ouvriers, 
air>4  /^fjQ^Hirt'S,  ainsi  contenus,  ne  pouvaient  ni  avan- 
^^^    -ys)  rtxnder,  et    leurs  illusions   révolutionnaires 
iiK>*A)S!aiont  à  un  mécompte  dont  ils  ne  compre- 
Mwk^l  |H>int  encore  la  cause.  Pendant  qu'ils  regar- 
vi^.v^l  .tutour  d*euxy  la  garde  nationale  ne  cessait  de 
)L>,;r  ùîn*  entendre  ces  cris  inattendus  :  .4  bas  Louis 
};  (jts'  '  'i  l^(i-^  Blanqui!  à  bas  les  communistes .  Un  grand 
yj^MiilHf  de  citoyens,  fort  peu  habitués  à  acclamer  la 
it^wUution  de  Février  et  lesliommes  qu'elle  avait  portés 
AU  iH>uvoir,  criaient  aussi  avec  énergie  :  f'ii^e  le  gou- 
,^memeni proiisoire!  vii*ela  République  I  Dans  leur  pen- 
,^j^  c'étaient  là  des  cris  de  conciliation  et  d'ordre,  et 
«ne  manière  de  repousser  les  anarchistes  qui  médi- 
taient de  ressusciter  le  jacobinisme  et  la  Terreur.  Marc 
t'^uissidière  ayant  paru  achevai  sur  la  place  de  Thôtel 
de  villtN  revêtu  d'un  paletot  gris ,   fut  l'objet  des  vi- 
\es  acclamations  (le  la  garde  nationale.  La  bourgeoisie 
s*était  éprise  d'un  ridicule  engouement  pour  ce  préfet 
conspirateur;  elle  ignorait  ses  complots.  D'après  les 
bruits  (jue  (laussidière  accréditait  lui-même  a  l'aide 
tle  sa  police,  elle  croyait  (jue  cet  artisan   d'émeute 
consacrait  toute  son  énergie  à  discipliner  la  révolution, 
à  la  museler,  tout  en  p^iraissant  la  servir,  et  elle  lui 
savait  gré  de  ce  que,  au  lieu  de  mettre  le  feu  aux  quatre 
coins  de  Paris,  il  daignait  maintenir  parmi  les  monta- 
gnards un  peu  d'ordre  et  de  discipline.  Les  Parisiens 
uuirmuraient  contre  M.  Garnier-Pagès,  dont  les  ex- 
pédients financiers  avaient  été  heureux  et  habiles; 
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ils  ridiculisaient  Armand  Murrasl,  qui  était  un  répu- 
blicain de  bonne  compagnie,  plein  de  respect  pour 
les droilsdo tons; ils cbansonnaienlI-Y'rdinand  Flocon. 
(|ui  employait  sa  popularité  révolutionnaire  i<  déjouer 
les  trames  de  Blanqui  et  ;'i  paralyser  Ledni-Rollin; 
mais  ils  aimaient  Caussïdière,  dont  les  allures  brutales 
se  faisaient  accepter  comme  autant  de  garanties  de 
sécurité  et  de  vigilance,  Caussidière,  rusé  et  adroit 
sous  des  formes  vulgaires,  exploitait  avec  une  fausse 
bonhomie  les  sympalbies  de  la  population  et  trou- 
vait le  moyen  de  se  faire  bien  venir  dans  les  deux 
camps. 

Le  gouvernement  provisoire  voyait  se  dérouler 
avec  une  curiosité  anxieuse  les  divers  événements 
de  la  journée.  MM.  de  Lamartine,  Armand  Marrast, 
Marie,  Garnier-Pagès,  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
apparaissaient  de  temps  à  autre  sur  le  balcon  de 
t'Iiôlel  de  ville  et  remerciaient  de  la  parole  et  du 
geste  la  multitude  qui  les  acclamait.  Louis  Blanc  se 
sentait  vaincu  ;  il  s'indignait  des  mesures  prises  contre 
les  corporations  ouvrières;  il  insistait  pour  qu'il  fût 
permis  aux  hommes  des  ateliers  nationaux  et  du 
Champ  de  Mars  de  défder  honorablement  sur  la  place 
de  Grève.  Des  ordres  furent  donnés  dans  ce  sens, 
mais  les  ouvriers  ne  parvinrent  à  continuer  leur  route 
qu'entre  deux  rangs  de  gardes  nationaux  en  armes 
et  que  sous  les  regiirds  menaçants  de  la  bourgeoisie. 
Ledru-Rollin  se  croyait  le  héros  de  la  journée  parce 
que  Blanqui  était  réduit  à  la  honte  d'une  défaite 
3vint  d'avoir  pu  combattre;  maisLedru-Kotlin,  objet 
it  la  défiance  de  la  garde  nationale  el  des  classes 
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ridiesy  accusé  de  défection  par  Albert  y  Louis  Blanc 
(H  Ie^  socialistes,  ne  voyait  pas  que  le  résultat  de  la 
journée  tournait  contre  lui  et  lui  enlevait  Finfluence, 
Pautorité,  la  force.  Comme  pour  Recroître  son  pou- 
voir il  s'était  allié  à  M.  de  Lamartine,  et  ni  l'un  ni 
Tautre  ne  comprenait  que  cette  union  inattendue 
et  disparate  allait  les  perdre,  en  enlevant  à  Tunla 
confiance  des  amis  ëe  Tordre,  à  Tautre  les  sympathies 
révolutionnaires. 

■ 

Quoi  qu'il  en  soit ,  lorsque  le  morne  défilé  des  ou- 
vriers fut  achevé ,  la  garde  nationale  commença  le 
sien  en  poussant  des  cris  de  triomphe.  Les  derniers 
bataillons  passèrent  à  la  clarté  des  flambeaux  devant 
rhôlel  de  ville,  et  le  soir  Paris  fut  spontanément  il- 
luminé. Ceux  d'entre  nous  qui  avaient  rexpérience 
du  passé  ou  Tintelligence  de  l'histoire  résumaient 
en  ce  peu  .de  mots  leur  jugement  sur  la  journée 
du  i6  avril  :  la  révolution  est  enrayée;  bientôt  elle 
sera  vaincue;  désormais  elle  ne  peut  que  perdre  du* 
terrain,  même  après  des  retours  offensifs,  vînt-elle 
même  à  remporter  des  victoires  de  hasard. 

XLVllI 

Le  gouvernement  provisoire  eut  l'instinct  de  cette 
situation  ;  il  entrevit  le  danger  qu'allait  courir  la  dé- 
mocratie, et  l'incomparable  triomphe  du  jour  ne  l'em- 
pêcha pas  d'entrevoir  les  défaites  du  lendemain.  Aussi, 
à  peine  revenu  de  ses  émotions,  mit-il  ses  soins  à  dé- 
savouer l'ardeur  de  la  bourgeoisie  et  des  gardes  na- 
tionales, à  consoler  les  socialistes  et  les  clubs.  A  par- 
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lir  du  i6avril  lesdisciissîonsdansle  conseil deviureat 
d'uDe  violence  inouïe.  M.  Marrast  et  M.  Ledru-Rollin 
ne  pouvaient  plus  se  conlenir;  il  fallait  les  efforts 
constants  de  M.  de  Lamartine  ponr  les  empêcher  de 
rompre  avec  éclat.  .\  chaque  instant  l'im  ou  l'autre 
membre  de  la  minorité,  quelquefois  la  minorité  tout 
entière,  menaçait  de  se  retirer.  C'est  de  cette  manière 
qu'elle  obtint  coup  sur  coup  plusieurs  décisions  en- 
tièrement opposées  à  l'opinion  qui  venait  de  triom- 
pher. Ainsi,  le  i8  avril,  on  vil  paraître  au  Motûleur 
une  première  proclamation  qui  affectait  de  confondre 
dans  un  même  remerciment  au  peuple  les  deux  jour- 
nées si  différentes  du  17  mars  et  du  16  avril.  Une 
proclamation  rédigée  en  conseil  par  M.  Louis  lilanc 
confirmait  la  liberté  des  clubs  déjà  menacée,  frappait 
de  réprobation  les  cris  hostiles  aux  personnes ,  c'est- 
îi-dire  les  cris  de  Â  bas  les  communistes!  poussés  par 
la  garde  nationale  pendant  la  journée  du  i  G  avril.  Un 
décret  supprimait  les  droits  d'octroi  sur  la  viaiide  de 
boucherie  et  modifiait  le  droit  d'octroi  sur  les  vins. 
Ces  concessions  de  la  majorité  à  la  minorité  apaisè- 
rent pour  un  moment  les  colères.  M.  Ledru-Rollin  sur> 
tout  s'adoucit;  on  te  vit  alors  frequemmentcheziM.de 
Lamartine.  Le  ton  des  Bu/ lelins changea.  «  Quant  aux 
communistes,  disait  le  numéro  du  20  avril,  contre 
lesquels  se  sont  fait  entendre  des  cris  de  réprobation 
et  de  colère,  ils  ne  valaient  pas  la  peine  d'une  dé- 
uionstration.  Qu'un  petit  nonihrc  de  sectaires  prê- 
cheat  le  chimérique  établissement  d'une  égalité  de 
fortunes  impossible,  il  ne  faut  ni  s'en  étonner ,  ni  s'ea 
elTrayer.  A  toutes  les  époques  des  esprits  égarés  ont 
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poursuivi,  sans  latteindre,  la  réalisation  de  ce  rêve.  • 
M.  Louis  Blanc  demandait  une  enquête  sur  la  ma- 
nifestation du  i6  avril;  M.  Ledru-RoIIin,  qui  savait 
ce  que  deviennent  les  enquêtes,  chargeait  M.  Landrin 
de  poursuivre  l'instruction.  Enfin  M.  Caussidîère, 
affirmant  qu'il  était  sur  la  trace  d'un  nouveau  com- 
plot de  M.  Blanqui,  obtenait  du  gouvernement  pro- 
visoire l'autorisation  d'arrêter  le  conspirateur,  ainsi 
que  ses  amis,  MM.  Flotte  et  Lacambre,  et  de  les  faire 
conduire  tous  trois  à  Vincennes.  Cette  détermination 
n'eut  aucune  suite,  MM.  de  Lamartine  et  Crémieux 
étant  intervenus  auprès  de  Caussidière ,  et  Tayant  en- 
gagé à  détruire  le  mandat  d'arrêt  lancé  contre  Blanqui 
et  ses  complices. 

XLIX 

Il  importait  de  donner  le  change  à  la  France  et  à 
l'Europe,  de  ne  laisser  soupçonner,  en  dehors  de 
Paris,  ni  les  divisions,  ni  les  violences,  ni  les  haines 
sauvages  qui  troublaient  la  capitale  et  faisaient  pres- 
sentir de  prochains  déchirements.  On  trompe  plus 
aisément  qu'on  ne  pense  les  diplomaties  et  les  nations, 
et,  à  vrai  dire,  il  était  d'une  bonne  politique,  en  vue  de 
la  paix  et  des  élections,  de  faire  croire  au  monde  que 
la  France  n'était  habitée  que  par  des  frères ,  égale- 
ment dévoués  au  service  de  la  République,  leur  mère 
commune. 

Le  gouvernement  avait  décrété  pour  le  jeudi  saint, 
20  avril,  une  immense  revue  de  la  garde  nationale 
et  (le  l'armée  de  Paris  ;  il  s'agissait  de  réconcilier  le 
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soldat  et  Touvrier,  les  régiments  et  le  peuple  ;  de  faire 
disparaître  les  justes  ressentiments  des  militaires, 
vaincus  et  humiliés  en  février,  et  les  ineptes  défiances 
des  socialistes  et  des  faubourgs  envers  la  troupe  de 
ligne.  Dans  ce  but  la  revue  projetée  pour  le  20  avril 
reçut  la  dénomination  de  Fête  de  la  Fraternité ,  et  la 
proclamation  qu'on  va  lire  fut  affichée  ^ur  lous  les 
murs  de  Paris. 

<c  Citoyens,  au  nom  de  ce  grand  principe  de  fra- 
ternité si  glorieusement  proclamé  par  la  République, 
au  nom  de  la  liberté  à  garantir,  au  nom  de  Tordre 
à  établir  dans  la  liberté,  le  gouvernement ,  qui  veille 
à  votre  sécurité,  vous  invite  à  la  concorde. 

a  Cette  concorde ,  il  a  droit  de  vous  la  demander, 
parce  qu'il  en  donne  lui-même  l'exemple.  Son  vœu 
le  plus  ardent  est  de  se  présenter  devant  l'assemblée 
nationale  sans  avoir  eu  ni  à  déplorer  ni  à  punir  au- 
cune violence. 

a  Convaincu  que  les  droits  de  la  conscience  hu- 
maine sont  sacrés  et  inviolables,  qu'entre  de  vrais  ré- 
publicains il  ne  saurait  exister  d'autre  lutte  que  la 
discussion,  la  discussion  bienveillante  et  libre,  que 
l'union  des  esprits  est  bien  près  de  s'accomplir  quand 
elle  a  été  préparée  par  l'union  des  cœurs,  que  les  en- 
nemis de  la  République  peuvent  seuls  être  intéressés 
à  répandre  la  défiance,  à  encourager  aux  dissentiments 
par  des  dénominations  de  parti  qui  bientôt  se  tradui- 
sent en  cris  hostiles  aux  personnes, 

K  Le  gouvernement  provisoire  déclare  désap- 
prouver de  la  manière  la  plus  formelle  tout  cri  pro- 
vocateur, tout  appel  à  la  division  entre  les  citoyens, 
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toute  atteinte  portée  a  rindépendance  des  opinions 
pacifiques. 

«  Le  gouvernement  qui  a  inscrit  le  mot  Frôler- 
niiê  sur  les  étendards  de  b  patrie  ne  saurait  être  €pi*iin 
pouvoir  tutélaire  et  conciliateur. 

«  Le  cri  qu'il  aime  à  entendre,  et  on  le  trou^en 
toujours  prêt  à  en  donner  le  signal ,  c*est  un  cri  de 
généreuse  \ictoire,  un  cri  de  liberté,  un  cri  d*cspé- 
rance  ;  c'est  ce  cri  sauveur  :  /  iiT  ta  République  !  n 

Le  gouvernement  décréta ,  dans  Tes  termes  sui- 
vants j  le  programme  de  la  fête  : 

ff  A  sept  heures  les  gardes  nationales  et  les  troupes 
seront  réunies  et  occuperont  les  places  qui  leur  seront 
assignées  depuis  le  carré  Marigny  jusqu  a  la  Bastille 
et  le  long  des  deux  quais. 

ff  A  huit  heures  les  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire se  rassembleront  au  ministère  de  la  guerre; 
ils  en  partiront  à  huit  heures  et  demie  potur  se  rendre 
sur  Testrade  placée  à  Tare  de  triomphe. 

ce  Au  moment  où  ils  prendront  place  vingt  et  im 
coups  de  canon  annonceront  le  commencement  de 
la  fête. 

a  Les  colonelsdes  différentes  légions  et  des  détache- 
ments de  1  armée,  les  chefs  de  l)ataillon  de  la  garde 
nationale  mobile ,  les  colonels  de  la  garde  rëpubli- 
caine  et  de  la  garde  civique,  tous  accompagnés  de 
leurs  porte- drapeaux,  seront  rassemblés  en  face  de 
Teslrade. 

a  A  neuf  heures  commencera  la  distribution  des 
drapeaux. 

«  Chaque  colonel  montera  slir  l'estrade  et  réoe\ra 


IMS]  .    PÈTE  DB   LA  FRATERNITÉ.  163 

d'un  des  membres  du  gouvernement  provisoire   le 
drapeau  qui  lui  sera  remis. 

ce  Pendant  la  distribution  des  drapeaux  le  canon  ti- 
rera de  minute  en  minute. 

ff  Le  défile  commencera  ensuite,  par  bataillons  en 
masse  et  par  pelotons. 

a  Derrière  les  membres  du  gouvernement  provisoire 
seront  placés  : 

«  Lesmembres  du  conseil  d'État,  les  députations  de 
la  cour  de  cassation,  de  la  cour  des  comptes,  de  la 
cour  d'appel  et  des  autres*  tribunaux,  des  officiers 
généraux  de  l'armée  et  de  la  marine,  les  sous-secré* 
taires  d'État,  les  adjoints  du  maire  de  Paris,  les  prin- 
cipaux fonctionnaires  administratifs ,  une  députation 
du  corps  des  ponts  et  chaussées ,  une  députation  du 
conseil  de  l'instruction  publique,  une  députation  de 
la  commission  de  gouvernement  pour  les  travailleurs, 
une  députation  des  blessés  de  Février  et  des  anciens 
condamnés  politiques. 

ce  Une  salve  d'artillerie  annoncera  la  fin  du  défilé  et 
le  départ  des  membres  du  gouvernement  provisoire. 

c<  Le  soir  la  ville  sera  illuminée.  » 

Ce  programme  fut  suivi  dans  tous  les  détails  et  la 
manifestation  du  20  avril  fut  vraiment  imposante. 
On  eût  dit  que  toutes  les  opinions  et  tous  les  partis 
se  concertaient,  ce  jour-là ,  pour  suspendre  leurs 
querelles  et  faire  croire  à  l'union  de  la  France  ré- 
publicaine, sous  la  dictature  du  gouvernement  pro- 
visoire. 

IjCs  membres  dç  ce  gouvernement  siégeaient  sur 
la  haute  estrade  élevée  en  avant  de  l'arc  de  triomphe 
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et  adossëeà  ce  splendide  monument.  L'élite  des  fonc- 
tionnaires et  les  chefs  des  corporations  ouvrières  les 
entouraient  avec  un  respect  qui  se  ressentait  des 
grandes  émotions  de  la  journée  du  i6.  Sur  Timmense 
voie  qui  se  déroule  du  palais  des  Tuileries  à  l'arc 
de  triomphe ,  on  n'entrevoyait  que  des  légions  et  des 
régiments  en  marche,  défilant  avec  ordre,  et  au  bruit 
de  la  musique  militaire,  entre  deux  rangs  de  femmes, 
d'enfants,  de  vieillards  et  de  spectateurs  de  toute 
classe  et  de  toutes  nations  qu'étonnait  ce  déploiement 
inoui  d'armes  et  d'uniformes.  La  foule  jetait  d^ 
Ixiuquets  de  fleurs  sur  le  passage  des  légions  et  des 
régiments.  La  bouche  des  canons  était  ceinte  de  guir- 
landes, les  baïonnettes  étaient  ornées  de  lilas  et  d'au- 
bépine; un  brillant  soleil  faisait  étinceler  les  armes 
et  les  cuirasses,  le  roulement  des  tambours  se  mêlait 
aux  acclamations  et  aux  fanfares,  et  les  cris  de  Flue 
rarmée  répondaient  aux  cris  de  Fiœ  la  garde  naiiih 
nale !  vive  la  Fiance  ! 

Spectacle  inattendu  et  qui  portait  en  lui-même  ses 
espérances  et  ses  menaces.  Plus  de  quatre  cent  mille 
hommes,  armés  de  sabres  et  de  fusils,  cavaliers,  fan- 
tassins, artilleurs,  gardes  mobiles,  gardes  nationaux, 
volontaires ,  défilaient  en  ordre ,  en  associant  les  cris 
de  joie  au  respect  de  la  discipline,  et  en  se  prodi- 
guant réciproquement  l'expression  des  mêmes  sym- 
pathies. La  nuit  était  close,  et  la  revue  fut  continuée 
aux  flambeaux  ;  mais  un  si  grand  nombre  d'hommes 
se  pressaient  autour  des  drapeaux  que  deux  légions 
ne  réussirent  pas  à  arriver  à  temps  et  ne  purent  élre 
passées  en  revue  que  le  lendemain. 
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Les  jours  suivaQls,  la  France  loiit  entière,  convo- 
quée dans  ses  comices,  procéda  à  l'élection  de  l'as- 
semblée nationale  consliluante. 


La  portion  modérée  du  gouvernement  aurait  voulu 
laisseraux  électeurs  une  entière  liberté;  mais  M.  Ledru- 
Rollin  etceu\  de  ses  collègues  qui  apprébendaient  de 
voir  la  république  condamnée  par  lesuffrage  même 
du  pavs  n'avaient  rien  é[>argné  de  ce  qui  pouvait  in- 
timider le  peuple  ou  diriger  ses  cboix  dans  le  sens  du 
[tartî  rouge.  La  pitqiart  des  commissaires  généraux, 
des  commissaires  départcnienlanx  'et  des  sous-com- 
missaires,  avaient  cru  de  leur  devoir  de  peser  sur  l'o- 
pinion, afm  de  faire  surgir  de  l'urne  électoriile  con- 
sultée une   réponse  en   harmonie   avec   les  volontés 
d'une  minorité  violente,  qui  sentait  son  isolement  et 
se  voyait,  avec  une  naïve  colère,  en  bulto  aux  anli- 
patbies  de  la  majorité.   Tantôt  on  égarait  les  classes 
{lauvTespar  des  déclamations  et  des  pampidets  révo- 
tuliounaires  qui  flattaient  les  instincts  de  la  cupidité 
H  de  la  haine  ;  tantôt  on  faisait  peur  à  la  bourgeoisie 
et  il  la  noblesse  des  fureurs  de  la  multitude  à  laquelle 
on  aurait  imposé  des  représentants  rénclionnaires  ou 
royalistes  dont  elle  ne  voudraità  aucun  prix,  et  on  af- 
fectait d'appréhender  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  ^Ê 
tis  manœuvres  venaient  échouer,  pour  la  plupart,                 ^Ê 
^U   Mnire  te  bon  sens  d'une  populalion  qui,  depuis  trois               ^| 
^1  nis,  voyait  la  république  à  l'oeuvre  et  commençait               ^Ê 
iS  titepluss'é|>ouvantprde  menaces  dont  la  réalisation    _^^^^B 


166  UISTOIEE  CONTEMPORAI5E.  [im 

semblait  impossible.  La  iournëe  du  1 6  avril  avait  ré- 
vélé au  parti  de  Tordre  la  puissance  dont  il  pouvait 
disposer,  aussi  longtemps  du  moins  qu'il  resterait  uni 
et  prêt  à  combattre.  On  se  disait,  dans  les  départe- 
ments, qu'il  était  bien  temps  de  secouer  le  joug  de 
Paris  et  de  faire  entendre  aux  émeutiers  et  aux  clu- 
bistes  de  la  capitale  l'imposante  voix  de  la  France 
qui  les  désavouait  et  les  répudiait. 

Cette  répulsion  qu'ils  inspiraient  aux  popula- 
tions paisibles,  la  plupart  d'entre  les  émissaires,  agents 
et  commissaires  de  M.  Ledru-RoUin  la  soulevaient^- 
lement  parmi  les  exaltés  de  leur  propre  parti.  Voici 
dans  quels  termes  un  journal  socialiste,  la  Commune 
iie  Paris j  ne  craignait  pas  de  les  signaler  k  1  opinion  : 

ce  Le  gouvernement  a  sacrifié  à  ses  intérêts  les  inté- 
rêts du  pays  en  créant  des  chaînes  beaucoup  trop  rétri- 
buées.  Quelle  nécessité  y  avait-il  d'envoyer  dans  les  dé- 
partements des  hommes  auxquels  on  donne  4o  francs 
par  jour  (traitement  des  commissaires )  pour  soigner 
leurs  cxmdidatures,  quand  d'honnêtes  citoyens  vivent 
avec  4o  sous?....  Au  lieu  de  montrer  aux  provinces 
la  figure  de  la  Révolution ,  ces  hommes  sans  énei^e, 
sans  conscience,  n'ont  représenté  partout  que  l'insi- 
gnifiance de  leur  caractère.  La  province  en  a  chassé 
c|uelques-uns ,   elle  tolère  les  autres,  mais^  en  vé- 
rité, Paris  n'est  pas  représenté  par  cette  bande  d'af- 
famés et  de  citoyens  équivoques.  La  plupart  de  ces 
conmiissaires  ont  été  choisis  dans  la  classe  des  jeunes 
gens  incapables  et  indifférents  à  tout,  qui  ontiiséleur 
vie  sur  le  velours  des  estaminets  et  des  tavernes.  Leu*^ 
talents  sont  médiocres,  leur   probité  douteuse.  I'^ 
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ii'oiil  \ix  tians  la  révolution  qu'un  coup  du  ImsarJ... 
La  veille  ils  se  seraient  vendus  à  la  monarchie;  ils  ont 
pactisé  avec  la  république,...  Ce  n'est  point  avec 
cette  nature  d'âme  vénale  qu'on  fonde  le  gouverne- 
ment du  peuple,  u 

On  nous  rendra  celte  justice  que,  parlant  de  ces 
■uémes  hommes,  nos  adversaires  et  nos  ennemis,  nous 
nous  sommes  montré  beaucoup  moins  sévère  à  leur 
égard. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  vue  des  élections  d'où  dépen- 
dait l'avenir  de  la  France,  la  nation  ne  s'était  point 
endormie.  Partout  des  comités  préparatoires  s'étaient 
constitués.  En  général  ces  comités  étaient  animés 
d'un  esprit  de  conciliation  et  consentaient  à  faire  la 
part  du  feu  ;  ils  admettaient  sur  leurs  listes  mixtes  un 
certain  nombre  de  républicains  sincères,  parfois  ar- 
dents et  exaltés,  mais  ils  leur  adjoignaient  en  plus 
grand  nombre  des  candidats  modérés,  des  bonunes 
de  paix  et  de  raison,  très-souvent  même  des  bommes 
coi]DU.*i  par  leur  zèle  religieux  et  que  patronnait  le 
clergé.  l*our  la  première  fois,  il  faut  le  dire,  le  prêtre 
s'associait  avec  énergie  au  mouvement  politique.  Les 
évêques  avaient  rappelé  à  leurs  coopérateurs  que  l'ac- 
complissement du  devoir  électoral  était  une  obliga- 
lioarigoureusement  imposée  aux  cbrétiens ,  qu'il  fal- 
lait adorer  Dieu  et  user  des  droits  sociaux,  que,  les 
dnclrines  et  les  principes  sur  lestpiels  le  monde  re- 
pose étant  à  la  veille  d'être  mis  en  question,  il  fallait 
envoyer  à  l'assemblée  constituante  des  gens  de  cœur 
cl  de  talent  qui  sauraient  les  défendre. 
ik  Paris  et  dans  les  grands  centres  manufacturiers 
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les  ouvriers  se  concertaient^  se  groupaient,  dressaient 
leurs  lisles  et  élevaient  la  prétention  de  porter  leurs  suf- 
frages sur  leurs  camarades,  afin  que  la  classe  ouvrière 
dominât  la  majorité  constituante.  Plus  cette  volonté 
aveugle  et  tyrannique  s'affîrmait  dans  le  pays, 
plus  les  classes  moyennes  se  révoltaient  contre  un 
danger  de  cette  nature.  Quant  aux  paysans,  dans  la 
plupart  des  déparlements  ils  subissaient  l'influence 
des  grands  propriétaires;  parfois  les  commissaires 
réussissaient  à  les  séduire  par  de  brutales  déclama- 
tions contre  les  riches;  parfois  aussi,  dans  le  Midi  et 
dansTOuest,  ils  réglaient  leurs  choix  sur  les  conseils  et 
sur  l'attitude  du  clergé. 

Aux  termes  delà  loi  électorale  qu'on  allait  appli- 
quer, tous  les  Français  résidant  depuis  six  mois  dans 
la  commune  étaient  électeurs.  A  vingt* cinq  ans  ils 
étaient  éligibles.  Tous  les  électeurs  devaient  voter  au 
chef-lieu  de  canton  par  scrutin  de  liste.  Chaque  bul- 
letin devait  contenir  autant  de  noms  qu'il  y  avait  de 
représentants  à  élire  dans  le  département.  Le  dépouil- 
lement devait  avoir  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  et  le 
recensement  au  chef-lieu  de  département.  Le  scrutin 
était  secret.  Nul  ne  pouvait  être  nommé  représentant 
du  peuple  s'il  n'avait  réuni  au  moins  deux  mille  suf- 
frages. Enfin  chaque  représentant  recevait  une  ideni- 
nité  de  25  fr.  par  jour  pendant  toute  la  durée  de  la 
session. 

Les  candidats  multiplièrent  les  professions  de  foi, 
et,  de  nos  jours,  l'étude  rétrospective  de  ces  docu- 
mentsserait  assurément  fort  curieuse.  En  général  ceux 
qui  sollicitaient  les  suffrages  de  la  France  électorale 
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s'attacliaient  moins  à  plaire  à  leurs  amis  (]u'à  rassurer 
leurs  ennemis  :  les  légitimistes  reconnaissaient  que  la 
réptihiiqtie  était  désormais  la  seule  forme  de  gouver- 
nement possible;  les  Orléanistes  avouaient  que  la 
monarcliie  avait  fait  son  temps;  les  partisans  du  ré- 
gime napoléonien  s'accordaient  à  dire  (|ue  désor- 
mais c'était  par  le  droit,  et  non  par  l'épée,  qu'il  fallait 
conduire  la  Trance,  et,  s'ils  étaient  encore  amisde  la 
gloire,  ils  l'étaient  bien  autrement  de  la  démocratie 
et  de  la  liberté.  Quant  aux  répiililicains ,  ils  prou- 
vaient qu'on  avait  grand  tort  de  s'effrayer  de  leurs 
noms  et  de  leur  passé;  aucun  d'eu\  n'avait  l'aveugle 
obstination  de  vouloir  ressusciter  en  i84Sles  hommes 
et  les  choses  de  la  Terreur;  ils  étaient  les  partisans  les 
plus  sérieux  de  l'ordre,  de  la  propriété,  de  la  famille, 
elne  songeaient  qu'à  réaliserle  magnifique  programme 
inscrit  sur  les  drapeaux  de  Février  :  Liberté,  Egalité, 
Fraternité . 

D'autres,  cédant  peut-être  un  peu  trop  à  la   niali- 
gciité  humaine,  exhumeraient  ces  professions  de  foi 
et  y  trouveraient  ample  matière  ii  des  citations  désa- 
grénblesà  leurs  ennemis  politiques.  Ils  appelleraient 
cela  de  la  bonne  guerre  et  nous  liésiterions  à  être  de 
leur  avis.  Nesait-ou  pas  combien,  au  lendemain  d'une 
lerapéte  sociale,  il  est  difTicile  d'avoir  l'intelligence 
du  présent  et  de  l'avenir?  Ignore-t-on  quelles  conces- 
sions il  faut  faire  aux  nécessitésdu  jour  pour  conjurer 
(les  dangers  extrêmes?  Qu'y  H-t-il  d'étonnant  qu'au 
mois  d'avril    18^8    bon   nombre   de  conservateurs 
aient  cru  à  la  durée  îndéfmie  de  la  république  ou 
i|ue  ijti^  républicains  se  soient    imaginé  de   bonne 
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foi  que  sous  leur  propre  r^oe  les  garanties  de  la  se- 
crète et  de  la  justice  augmentnaîenl  au  lieu  de  di- 
minuer ?  Nous  n  aurons  pas  la  sévérité  d^opposer 
les  manifestes  des  candidats  électoraux  de  cette  époque 
à  la  situation  que  ces  mêmes  hommes  occupent  de 
nos  jours,  soit  dans  les  rangs  du  pouvoir,  soit  dans 
les  rangs  de  l'opposition  mécontente.  On  a  recueilli 
ces  professions  de  foi  dans  un  livre  qui  renferme  h 
reproduction  ou  la  collection  des  affiches  politiques 
de  cette  époque;  on  pourra  les  rechercher  et  en 
faire  des  stijets  d'accusation  ou  de  raillerie.  L'histoire 
sérieuse  attendra  longtemps  encore  avant  de  faire 
usage  de  documents  qui  sont  du  domaine  du  pam- 
phlet, d*armes  qui  peuvent  servir  aux  hommes  de 
parti.  Nous  renonçons  à  ce  moyen  facile  de  piquer 
la  curiosité  de  nos  amis  et  d  attrister  nos  adve^ 
saires. 

A  Paris  Tidée  dominante  fut  de  dresser  une  liste 
de  conciliation  sur  laquelle  on  inscrirait  des  noms  ap- 
partenant à  toutes  les  nuances  de  Topinion  républi* 
caine  et  auxquels  on  associerait  d  autres  noms  em- 
preints seulement  d'une  couleur  libérale.  Sur  cette 
liste  les  démocrates  étaient  en  grande  majorité, 
les  hommes  modérés  étaient  en  très  petit-nombre, 
et  encore  n'osait-on  se  promettre,  dans  les  salons  de 
la  bourgeoisie,  de  les  voir  sortir  de  l'urne  appuyés 
par  une  quantité  suffisante  d'adhésions.  Le  scruûo 
devait  donner  une  sorte  de  démenti  aux  espérances 
de  la  démagogie  comme  aux  terreurs  des  classes 
moyennes.  Les  noms  des  socialistes  les  plus  dangereux 
furent  écartés,  et,  sous  quelques  rapports,  la  plupart 
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de  ceux  qui  furent  élus  devaient,  eux  aussi  et  au: 
heures  décisives,  prendre  en  niain  la  défense  de 
société  et  de  la  justice.  Le  député  de  Paris  qui  réuni 
le  plus  de  suffrages  fut  M.  de  Lamartine;  260,000 
voix  lui  décernèrent  le  mandat  de  représentant;  le 
trente-quatrième  et  dernier  élu  du  dé[}artenient  de  la 
Seine  fut  l'abbé  de  Lamennais;  il  obtint  près  de 
io5,ooo  voix(r). 


(1 }  Nous  donnons  cl-aprè>  deux  llst 


r^nri  RËvoLL-rioriKtiaE. 

I>reT«[,  mécanicien. 

Adam,  cambreur. 

Klalannet.  ouvrier  en  bronxe. 

Gautier,  desaiiiateur. 

Chevassus.  doreur  passemenlier. 

Flotte,  cuisinier. 

Dupuis.  serrurier. 

BÉratà  (Pliilipiie].  tailleur  d'habit!. 

Cnrtigny,  tisseur  un  rliàles. 

Itedou,  diapelier. 

(luillaumou,  cordonnier. 

Cliarle»,  coin|i«j;uon    àm   Devoirs 

Ijt^arde,  liorio^r. 

Xgriool  PerdigUMr,  oieiiuisier. 

HulieTl .   corrojeur ,  SDCJcn  détenu 

polit  il)  ue. 
Martin  Bernard ,  lypograplie,  ancien 

détenu  politique. 
G  rtrrmui ,  cottoï  eur . 
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ledra  Rollin 

Louis  Blanc. 

Albert. 

FVkmi. 

Ptetre  Lerou\. 

Tidal,  secrétaire  de  la  commisuoii 

des  trsTaillonri. 
CauMiditTC. 

Lduis  ripploiuiue,  président  du  Cluh 

des  Cuit». 
Kui^évD  LelnHi,  andcu  iIcIpiui  po- 

Clienae  Arnfo. 

TlmTé,  joanulisle. 

BartiM. 

SobtfH,  du  comitii  révolutionnaire. 

Sttwy,  cordonnier. 

VMlâgne.  Torgerun. 

Vilérfo,  ecleurde  tonij. 

L'At&EaaUe  im)DNAi.E  tix»  dilks 

l-Umartiné t59.S0o 

3.Daponl(de  l'Eure)....  245,033 

}.  Ara»  { Fi«n((ds ) 14J,G40 

t.  Canûer-Pagëi 3io,8tW 

6- Arnaud  Msrraat 219,166 

HUtie 2SS,776 

I  Créndeux 310,699 

■MAll 
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9,  Camol 195,608 

10.  Ikthmoiit I89,îi3 

11.  Duvlvier ISl,17fi 

12.  LatteTrie  (Ferdinand)  Ie&,l66 

13.  Vavin 151,103 

It.  Cavaignac 144,187 

16.  Berger 136,660 

16.  Paguerre I3â,ll7 


J 
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Dans  les  dëpariements  le  mouvement  électoral  fut 
moins  accentué,  moins  révolutionnaire,  et  toute- 


17.  Bocbez 135,678 

Ift.  Coremnin 135,050 

19.  CorboD 136,043 

20w  Caossidière 133  J75 

21.  Albert 133,041 

22.  Wolowski 132,333 

23.  PeupiD 131,969 

24.  Lcdni-RoIUn 131,587 

25.  Schmidt 124,383 

26.  Flocon 121,865 

27.  Louis  Blanc. .   120,140 

28.  Recurt 118,075 

29.  Perdiffuier  (Acricol)..  117,290 

30.  Bastide  (  Jules } 1 10,228 

31.  Coquerel 109,934 

32.  Gamon 106,747 

3.1.  Guinard 106,262 

34.  Lamennais 104,871 

Moreau  (delà Seine ) 99,936 

Boissel        (  iffem) 93,642 

DaTid  (d'Angers  ) 79,323 

Vf  llu ,  charpentier 76,777 

Goudchaux,  banmiier 68,004 

Pascal,  typ<^rapue 65,742 

Degousée,  ingénieur  dfil. . .  65,352 
Deguen7,curé  de  Saint^Eus- 

tache 64,495 

Barbés 64,065 

Lacordaire,  dominicain 62,333 

Savary,  cordonnier 61,487 

Courtais 61,401 

Jouvencel  f  <îc  la  Seine  ). . ..  60,728 

IlugofViclbr) 59,446 

Changamier,  général 58,654 

Trélat,  médecm 57,783 

Martin  Bernard 53,210 

Raspail 52,095 

Arago  fÉtienne) 52,016 

Say  (  Horace  ) 48,935 

Leroux  (  Pierre  ) 47,284 

Deleslre 47,144 

Danguy,  typographe. .   46,924 

Alton-Shé<î  (d') 45,454 

Malarroet,  monteur  en  bronze  42,409 

Adam,  cambreur 41,655 

Champion    (  petit    manteau 

bleu) 40,829 

Drevet ,  mécanicien 39,7 14 

Dupuis,  St^rnirier 39,644 

.Mont:igne,  tailleur  de   limes  39,529 

Huber,  rorroyeur .39, 1 1 7 

Petit,  général 38,194 

travaux,  négociant  à  laVilIctte  36,909 
Bérard,  tailleur 36,400 


Redoo,  chapelier 36,344 

PTey  de  U  Moskowa 3&,6ao 

Sue  (Euffèoe) 35,583 

Valérie,  sciear  de  long 33,550 

Charles,  tailleur  de  pierres  33,035 
Gautier  -  Desmats ,  dewiiii- 

teur 32,194 

Ledreunie,abbé 31,797 

Flotte,  cuisinier 31,517 

Cartigny,  tisseur  de  laine....  31,329 

Guillauinon,  cordonnier 30,313 

Lebon  (Napoléon),  élère  en 

médecine 28,994 

Audry  de  Pu?ravean 28,833 

Considérant  (Victor  ) 28,673 

ChcTassus,  tourneur  d'or....  28,566 

Lagarde,  borlogier 28,176 

Thomas(Éinile) 28,166 

Dupetit-Thouars 26,880 

Bayard,  imprimeur  à  Saint- 
Denis 36,822 

La  Rocbejarquelein 25,684 

Lagranee  (de  Lyon) 25,570 

Lerov,  oijoutier 25,295 

Vidaî.éctmomlste 24,861 

Girardin  (Emile  de} 24,340 

Gri?auiL,  peintre  en  décors. .  23,461 

Tlioré,  écriTain 23,0)4 

Lamoricière 21,04$ 

Caliet a0,6l« 

Sobrier 20,40S 

Deplanque 19,817 

Delmas 17,456 

Thayer  (Amédée),  proprié- 
taire   17,818 

Michelet,  professeur 16,533 

Durand  Saint-Amand 15,906 

Weil,  écrivain 14,789 

Thomas  (  Charles  ) 14,692 

Chambellan,  avocat 13,018 

Martelet,  adjoint 12,661 

Halévy,  musicien 12,636 

Thierry,  méfledn 12,î93 

Launette,  ébéniste 11,777 

Melun  (  le  vicomte  de) 1 1 ,636 

Favre(  Jules),  secrétaire  du 
ministre  de  Pintérieur. ...  1 1,396 

Restout 10,7î7 

Pouvsée,  institut,  communal.  10,716 

Gaillardin 10,î94 

Delaire,  ébéniste 9,273 

Thomas  (  Clément  ) 7,076 

Rcyneau,  (  de  Sceaux  ) 6,225 

Riglct,  adjoint 5,486 
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fois  les  tendances  socialistes  y  obtinrent  une 
large  place.  Le  communisme  proprement  dit  y  pa- 
rut en  minorité  imperceptible.  Le  nom  de  M.  de  La^ 
marline,  élu  dans  dix  départements,  caractérisa  ce 
moment  delà  révolution;  il  marqua  l'acception  li- 
bérale, pacifique  et  conciliatrice,  que  la  grande  majo- 
rité des  élecleui-s  entendait  donner  à  la  république 
qui  leur  était  imposée  et  dont  il  leur  Fallait  accepter 
la  nécessité. 

Le  clergé  envoya  à  l'assemblée  plusieurs  évêques  et 
un  assezgrand  nombre  d'ecclésiastiques.  Le  parti  lé- 
gitimiste fut  brillamment  représenté  par  environ  cent 
trente  députés,  parmi  lesquels  on  comptait  MM.  Ber- 
ryer,  de  Falloux ,  La  Rocliejacquelin.  A  l'exception  de 
M.  Tliiers,  l'ancienne  opposition  dynastique  revenait 
en  masse  à  l'assemblée  nationale. 

Une  assemblée  ainsi  composée  n'était  assurément 
pas  l'expression  du  prolétariat  communiste,  elle  n'é- 
tait pas  mémeTexpression  du  mouvement  révolution- 
naire; mais,  siégeant  à  Paris,  au  foyer  même  de  la 
révolution,  sous  l'action  la  plus  vive  des  idées  démo- 
cratiques, elle  ne  pouvait  servir  d'instrument  à  au- 
cune réaction  qui  serait  tentée  en  faveur  de  la  mo- 
uarcliie.  A.  peine  nommée,  elle  attira  à  elle  toutes 
les  espérances  du  pays,  et  le  gouvernement  provi- 
soire se  prépara,  d'un  jour  à  l'autre,  à  résigner  la 
dictature  dont   il  était  investi  depuis  plus  de  deux 
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Avant  de  se  retirer  il  eut  la  douleur  de  voir  la 
guerre  dvile  et  en  quelque  sorte  la  guerre  sociale 
éclater  sur  plusieurs  points  de  la  France,  notamment 
à  Rouen. 

Déjà  cette  ville,  placée  sous  l'aotorité  proconsu- 
laîre  d'un  agent  de  Ledni-Rollin ,  M.  Descbamps, 
avait  manifesté  l'intention  de  résister  à  la  tyrannie 
démocratique.  Le  commissaire  de  la  République  n'a- 
vait pas  craint  d'intervenir  dans  les  questions  indus- 
trielles en  fixant  le  taux  des  salaires  et  en  imposant 
aux  manufacturiers  des  tarifs  obligatoires.  Cette  dé- 
termination déplorable  n'avait  eu  d'autre  résultat  que 
de  diminuer  le  travail  et  d'accroître  la  misère.  Selon 
leur  coutume,  au  lieu  de  s'en  prendre  à  la  force  des 
événements  et  à  l'incapacité  de  l'administration  révo- 
lutionnaire, les  ouvriers  s'étaient  attroupés  en  Thon- 
neur  du  représentant  de  Ledru-Rollin,  et  avaient  pa^ 
couru  la  ville  aux  cris  de  FU^e  la  République  !  iHt^ 
Deschamps!  h  bas  les  capitalistes  /Cette démonstration 
n'était  pas  de  nature  h  calmer  les  alarmes  des  fabri'* 
cants  et  à  rassurer  les  écus.  Un  mois  après  le  haut 
commerce  de  Rouen,  qui  semblait  prêt  à  s'éteindre 
dans  la  misère,  se  félicitait  d'avoir  protesté  par  des 
élections  conservatrices  contre  les  violences  de  la  dé- 
magogie; les  classes  ouvrières  étaient  loin  de  s'asso- 
cier à  cette  joie  de  la  bourgeoisie  et  des  maîtres  :  une 
agitation  sourde  se  manifesta,  des  menaces  furent 
proférées  contre  les  riches,   et  une  collision  parut 
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imniinenle.  Pour  la  prévenir,  s'il  était  possible,  le 
commissaire  du  gouvernement,  la  municipalité,  le 
maire,  le  procureur  général,  lescliefsde  la  garde  na- 
tionale mulliplièrent  leurs  efforts,  leurs  démarches, 
leurs  sacrifices;  ils  firent  entendre  des  paroles  concilia- 
trices à  tous  les  partis,  ils  sollicitèrent  des  secours  en 
faveur  des  classes  souffrantes,  ils  obtinrent  la  création 
d'un  comptoir  d'escompte.  Mais  ce  n'étaient  là  que 
des  palliatifs  ioeiricaces.  La  lutte  devait  éclater  d'une 
heure  à  l'autre.  Les  démocrates  se  déterminèrent  à  y 
avoir  recours  dès  que  leur  défaite  électorale  fut  cons- 
latée,dèsqu'il  fnl  bien  certain  qucM.  Deschamps  n'ar- 
riverait pas  même  le  dernier  sur  la  liste. 

Le  27  avril  une  troupe  d'enfants  et  de  jeunes  ou- 
vriers commença  la  provocation  en  traversant  la  place 
Saint-Ouen  avec  des  cris  menaçants,  en  insultant  de 
propos  grossiers  les  postes  de  gardes  nationaux.  Ces 
lentatives longtemps  réitérées  n'ayantétésuiviesd'au- 
cune  répression ,  l'émeute  dut  se  contenter  du  plus 
Ifger  prétexte.  Deux  coups  de  feu  tirés  en  l'air  ser- 
virent de  signai  aux  insurgés,  qui  commencèrent  l'at- 
taque. Quelques  luttes  individuelles  s'engagèrent;  des 
•Ion cotés  il  y  eutdes  blessés.  Alors  les  enfants,  réu- 
nis ù  quelques  groupes  de  curieux  mal  intentionnés, 
sp  répandirent  par  la  ville  en  criant  :  1  On  assassine 
"os frères!  aux  armes!  »  Les  gardes  nationaux  qui 
niïrchaieot  isolés  furent  alors  désarmés  par  le  peuple 
fi  blouse  ;  les  petits  postes,  les  faibles  patrouilles 
'.    furent  attaqués  à  coups  de  pierres.   Des  barricades  ■ 

Ë>n  un  clin  d'œil  dans  toute  la  partie  est  H 

t  spécialement  aux  déboucliés  de  la  place      ^^^^Ê 
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de  Robec.  On  garnit  de  pavés  les  toits  et  les  fenêtres 
pour  en  faire  les  amies  accoutumées  de  Tinsurrec- 
tion  ;  on  mutiplia  les  obstacles  qui  devaient  arrêter 
les  hommes  et  les  chevaux.  La  guerre  civile  était 
commencée. 

Cependant  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  natio- 
nale, infanterie  et  cavalerie,  se  massaient  dans  la  partie 
ouest,  sur  la  place  d  armes  et  le  long  du  cours  Boiel- 
dieu.  Des  charges  de   cavalerie  balayèrent  les  rues 
principales,  et  la  plupart  des  barricades  furent  enle- 
vées sans  grandes  pertes  de  part  et  d'autre.  Dans  les 
quartiers  Saint-Hilaire  et  Martinville  les  insurgés  se 
défendirent  avec  une  courageuse   opiniâtreté,  mais 
ils  durent  céder  au  nombre  et  à  la  discipline,  et  la  ré- 
pression ne  cessait  de  gagner  du  terrain.  La  nuit  sus- 
pendit le  combat. 

Quand  le  jour  parut  une  partie  de  la  ville  était  oc- 
cupée militairement  ;  lautre  était  coupée  de  barri- 
cades  toujours  gardées  et  défendues.   Les  factieui 
avaient  d'ailleurs  misa  profit  la  nuit  pour  développer 
dans  la  ville  et  dans   les  faubourgs  leurs  moyens  de 
défense.  M.  Deschamps,  qui  avait  d'abord  donné  sa 
démission,  reprit  ses  fonctions  en  présence  du  danger 
et  adressa  une  proclamation  aux  ouvirers.  «  ...QiieU 
sont,  disait-il,  les  malheureux  égarés  qui  sont  venus 
répandre  ,  dans  une  ci  lé  renommée  par  son  calme, 
la  désolation  et  le  deuil?  »  M.  Deschamps  parlait  des 
repris  de  justice  qui    auraient  pris  l'initiative  de  l'é- 
meute; c'est  une  vieille  habitude  des  pouvoirs  mena^ 
ces  par  des   séditions   politiques  de  vouloir  surloi*** 
rencontrer  parmi  leurs  ennemis  des  repris  de  justice 
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etdesmairailetirs  vulifRireH.  M.  Descliainps  disait  plus 
loin  :  «  S'il  y  a  des  jours  oh  l'insnrreclion  devient 
devoir  (vocabulaire  de  1792),  c'esl  lorsque,  par  un 
de  ces  mouvements  d'ensemble  qui  révèlent  la  vo- 
lonté générale,  toute  la  partie  active  d'une  nation  se 
relève  (théorie  légale  de  l'émeute)  sous  le  joug  qui 
l'opprimait,  et  se  donne,  avec  une  unanimité  qui 
Tait  sa  force,  un  gouvernement  nouveau.  »  M.  Des- 
cbainps,  et  avec  raison ,  ne  reconnaissait  point  nn 
semblable  caractère  aux  troubles  de  Rouen,  et  il  ter- 
minait en  déclarant  ijue  force  resterait  ii  la  loi. 

C'était  l'affaire  de  la  troupe  de  ligne  et  de  la  garde 
nationale  unies  pour  combattre  la  sédition;  ni  l'une 
ni  l'autre  ne  manquèrent  à  ce  qu'exigeait  l'accomplis- 
sement d'un  douloureux  devoir.  1^  résistance  avait 
grandi;  les  moyens  de  répression  durent  être  mis  au 
niveau  de  la  révolte.  L'entrée  delà  rue  et  du  faulH)urg 
HAartainville  ne  put  être  forcée  que  par  le  canon.  Le 
général  Gérard  et  le  général  Ordener,  commandant 
en  chef  de  toutes  les  forces  réunies ,  enlevèrent  ces 
deux  positions.  A  Saint-Sever  il  en  fut  de  même.  I)e 
Formidables  barricades  élevées  dans  les  rues  Saint-Ju- 
lien et  d'KIbeuf  furent  vigoureusement  canonnées 
H  enlevées  à  la  baïonnette. 

Lefeu  fut  surtout  meurtrier  dans  le(]uartier  Sainl- 
Hilairft,  dont  les  rues  étroites  et  tortueuses  proté- 
geaient les  rebelles;  mais  partout  la  répression  fut, 
svBnt  tout  ,  généreuse.  Des  sonunations  multipliées, 
des  avertissements  paternels  à  ces  malheureux  égarés 
précédèrent  toujours  l'attaque  des  barricades. 
A  l'arrivée  de   nombreux  renforts,  suivis  bientôt 
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de  l'envoi  d'un  bataillon  delà  garde  mobile  de  Paris, 
l'ordre  était  déjà  rétabli.  La  révocation  du  com- 
missaire général,  M.  Deschamps,  rassura  ropinion 
publique.  Sans  doute  l'ancien  commissaire  général 
n'avait  pas  pactisé  avec  l'insurrection,  et  ce  fut  avec 
une  incontestable  loyauté  qu'il  exerça  et  fésigoa  ses 
pouvoirs  ;  mais  M.  Deschamps  portait  dans  l'opinkui 
la  peine  de  ses  déplorables  mesures  économiques^ 
et  surtout  de  l'installation  des  ateliers  municipaiix. 
Or  c'était  de  ces  ateliers  qu'était  pwtta  l'émeute. 

Le   gouvernement  provisoire  s'émut  à  la  nouvejyie 
de  ces  cruels  événements  ;  la  justice  évoqua  l'afTaire, 
et  une  instruction,  dirigée  par  M.  Sénard,  procureur 
général,  eut  pour  but  de  mettre  en  évidence  les  véri- 
tables causes  de  cet  attentat  et  les  coupables  dont 
l'impunité  eût  encouragé  la  guerre  civile.  M.  Des- 
champs  fut  remplacé  à   la  préfecture  de  Rouen  par 
M.HippolyteDussard,  économisterépublicain,  hoB^ne 
d'intelligence  et  de  cœur,  qui  pouvait  mieux  qu'un 
autre  éclairer  les  classes  ouvrières  et  porter  le  parti 
victorieux  à  la  clémence. 

Cependant  tout  n'était  point  encore  terminé,  6t 
l'insurrection  de  Rouen  fut  comme  un  signal  de,dé- 
sordres  dans  plusieurs  localités  environnantes.  A 
Elbeuf,  le  aS  avril,  des  barricades  furent  élevées  p^^ 
les  ouvriers  de  la  ville  et  de  la  banlieue.  Il  fajlut,  ^^ 
encore,  employer  la  force  pour  rétablir  la  tranquillité» 
La  troupe  dut  faire  feu ,  et  l'émeute  disparut  <,  abaO' 
donnant  quelques  victimes.  , 

A  Nantes,  le  même  jour,  l'attitude  énergique  à^ 
l'autorité  réussit  à  paralyser  l'agilation .  naissant^* 
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A  Marseille  iiii  club  dit  de  la  Montagne  préparait 
desscènes  du  même  genre.  Une  évolution  rapidement 
et  vigoureusement  exécutée  pendant  la  nuit  prévînt 
le  danger  et  amena  l'arrestation  d'un  asssez  grand 
nombre  de  sectionnaires,  constitués  en  permanence 
et  tout  prêts  pour  une  attaque. 

Nimes  ,  Rodez ,  Castel-Sarrazin  et  plusieurs  auires 
villes  furent  le  théâtre  de  troubles  plus  on  moins  pro- 
fonds, de  scènes  plus  ou  moins  sanglantes;  mais  c'est 
à  Umoges  que  l'action  gouvernementale  reçut  l'é- 
chec le  plus  considérable.  I.'urne  électorale  fut  brisée, 
le  pouvoir  régulier  déposé,  un  pouvoir  révolution- 
naire installé  par  l'insurreclion.  l'ne  société  populaire 
voulut  s'emparer  des  élections.  Oes  troupes  d'hom- 
mes furent  apustées  sur  les  routes  jiour  substituer 
violemment  des  bulletins  de  leur  choix  à  ceux  qu'ap- 
portaient les  paysans  des  communes  environnantes. 
Malgré  ces  honteuses' manœuvres,  les  noms  patron- 
nés par  la  Société  jiopiilaiie  parurent,  d'après  les  pre- 
miers résullats  du  dépouillement  général ,  ne  devoir 
pas  remporter  la  victoire.  Alors  un  grand  nondtre 
d'individus  se  précipitèrent  sur  le  bureau  ,  violèrent 
le  scrutin,  déchirèrent  le  procès- verbal  et  les  bulletins, 
annulant  ainsi  le  résultat  du  suffrage. 

A  cette  nouvelle  trois  cents  gardes  nationaux  se 
réunirent  spontanément  dans  la  courde  la  préfecture, 
lii ,  sous  les  armes,  ils  demandèrent  au  commissaire 
du  gouvernement ,  M.  Chaniiot-Avanturîer,  qu'il  fil 
battre  le  rappel  et  qu'il  prît  des  mesures  pour  faire 
respecter  la  liberté  des  élections.  Celui-ci  s'y  refusa, 
l«s  gardes  nationaux,  bientôt  entourés  d'une  foule 
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menaçante,  abandonnés,  mis  en  suspictoo  par  les 
autorités  de  la  ville,  disséminés  d'ailleurs  par  ud 
dessein  prémédité,  furent  désarmés,  et  une  multitude 
déchaînée  s'empara  de  Limoges  (  37  avril). 

A  la  suite  de  cet  audacieux  coup  de  main  les  du- 
bistes  s'emparèrent  de  l'administration  de  la  ville 
et  constituèrent  un  comité  provisoire  conoiposé  de 
MM.  Théodore  Bac,  Villegoureix,  Frichoa,  Coralli, 
et  de  quelques  sectionnaires  de  la  Société  populaire. 
Sous  le  poids  de  l'énorme  responsabilité  assumée  par 
eux  dans  cette  circonstance ,  incertains  d'ailleurs  si 
des  mouvements  semblables  avaient  réussi  à  Paris  et 
dans  d'autres  villes  de  France ,  les  meneurs  firent  les 
derniers  efforts  pour  prévenir  les  violences  contre 
les  personnes  ou  les  propriétés.  Il  faut  le  dire  à  leur 
louange,  l'ordre  matériel  fut  maintenu  dans  ce  nau- 
frage de  l'ordre  moral. 

Enfin  un  commissaire  envoyé  par  le  gouvernement 
central,  M.  Trélat,  arriva  à  Limoges,  et  le  comité  pro- 
visoire déposa  ses  pouvoirs. 

C'est  ainsi  que  la  république  de  Février,  en  dépit 
des  illusions  et  des  espérances  de  ceux  qui  avaient 
mission  de  la  gouverner,  voyait  des  taches  de  sang 
ternir  son  drapeau  et  se  trouvait  aux  prises  avec  les 
extrémités  de  la  guerre  civile.  Elle  n'allait  pas  tarder 
à  être  plus  douloureusement  encore  engagée  dans 
celle  voie. 
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La  répression  des  troubles  de  Rouen  avait  exalté 
jusqu'au  délire  les  fureurs  du  parti  révolnlionnaire. 
■  Nous%'oilà  revenus,  disaient  les  journaux  de  cette 
faction,  aux  lutles  de  la  rue  Transnonain  et  aux  as- 
sassinats de  la  Croix-Rousse.  »  Dans  les  clubs  on  fit 
entendre  contre  la  bourgeoisie  et  l'armée  des  cris 
dont  nous  ne  saurions  rappeler  la  démence,  n  On  ne 
s'est  pas  battu,  s'écriait  Blanqui,  on  a  égorgé!...  Se- 
rait-ce qu'aux  yeux  du  gouvernement  provisoire, 
comme  à  ceux  des  rois,  le  sang  du  peuple  n'est  que 
de  l'eau  bonne  à  laver  de  temps  en  temps  des  rues 
trop  encombrées  ?  u  Et  des  adresses  rédigées  dans  ce 
slvle,  furent  placardées  sur  les  murs  de  Paris;  l'une 
d'elles  portait  la  signature  de  Barbes,  président  du 
Cla6  de  la  /tét'olutiofi.  On  ne  s'en  tint  pas  d'ailleurs 
à  des  protestations  écrites,  à  des  allocutions  furi- 
bondes; les  sociétés  populaires,  obéissant  à  un  mol 
dordre,  s'organisèrent  en  vue  d'une  lutte  procbaine 
les  rues  de  Paris  devaient  être  le  théâtre. 


Lin 


Cependant  les  événements  suivaient  une  raarclie 
•"apide  et  d'une  heure  à  l'autre  l'assemblée  nationale 
Constituante  allait  se  réunir  et  prendre  en  main  la 
dictature  sociale.  Le  gouvernement  provisoire  n'avait 
plus  qu'à  lui  céder  la  place,  à  déposer  ses  pouvoirs 
et  à  rendre  ses  comptes.  Tout  fut  disposé,  de  part 
H  d'autre,  pour  que  l'inauguration  de  l'assemblée 
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ont  lt«i  1^  4  "^^i-  ^^  jour-là,  en  effet,  et  malgré  les 
l«^ni:iK^  et  sourdes  menaces  des  anarchistes,  les  élus 
du  s^ifTraiîe  universel  se  réunirent  au  Palais- Bour- 
K>n.  dans  une  salle  provisoire  construite  pour  les  re- 
oe^xMf,  l'ancienne  salle  des  séances  se  trouvant  trop 
eti\>itepour  contenir  un  aussi  grand  nombre  de  repré- 
sentants. La  garde  nationale  de  Paris,  convoquée 
comme  pour  une  fête  nationale,  protégeait  la  nou- 
\ollo  assemblée;  la  garde  mobile,  la  garde  républi- 
oain^j  la  troupe  de  ligne  concouraient  au  même  de- 
voir. On  entrevoyait  des  jours  plus  calmes,  on  augu- 
rait bien  de  l'avenir  ;  tous  les  cœurs  se  dilataient 
dans  une  même  espérance. 
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A    midi  la    plupart  des    représentants  siégeaient^ 
sur  les  bancs  de  l'assemblée,    et  les  spectateurs  ad- 
mis dans  les  tribunes  les  considéraient  avec  une  légi^ 
lime  curiosité.   Beaucoup  de  députés,  enorgueillis  d^ 
pouvoir  se  dire   républicains  de  la  veille,  étalaient 
leur   cosluiiic  rétrospectif  et   officiel,   dont   le  gilel::. 
blanc  à  la  Robespierre  était   la  partie  la  plus  visible 
et  la   plus  significative.   La    grande  majorité  n'avait: 
pas  voulu   subir   l'étrange  décret  du    gouvernement: 
provisoire  qui    infligeait   aux   députés  cet   accoutre- 
ment ;  ils  étaient   en  liabit  de  ville.  Les  évê(|ues  ,  le^ 
paysans  ,  les  ouvriers,  les  prêtresse  faisaient  aisémer^t; 
remarquer;  mais  le  blanc  costume  du  dominicain  La- 
cordaire  attirait  surtout  les  regards;  on  y  voyait  un^ 
protestation  énergique  oontre  les  lois  de  la  première 
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révolution  qui  avaient  aboli  les  ordres  religieux.  Parmi 
les  députés  on  cilnit  les  noms  les  plus  illustres,  ceux 
des  orateurs,  des  savants,  des  écrivains  qui  avaient 
figuré  sous  le  dernier  règrte  et  que  la  révohilion 
croyait  avoir  lalayés  d'un  seul  soufïle.  Il  y  a\-ait  là 
M,Thiers,M.  deMontalemliert,  M,  Diipin,  M.  Berryer, 
M.  de  Falloux.plactsen  face  de  HM.  Barbes,  Pierre 
l^roux,  (xinsiderani,  Trélat.  Lamennais,  Félix  Piat 
et  Vignerte.  Les  vainqueurs  et  les  vaincus  des  trente 
ffernières  années  se  coudoyaient  et  s'étonnaient  d'è- 
Ire  investis  d'un  mandat  égal.  Le  maréchal  Biigeaud 
d'isly  et  le  communiste  Greppo  pouvaient  se  mesurer 
dnregard.  Deux  princes  de  la  famille  Bonaparte,  l'un 
KIs  du  roi  Jérôme,  l'autre  fils  de  Lucien,  semlilaient 
représenter  l'élément  impérial.  M.  E.  de  Cazalès  et 
.lean  Reynaud  avaient  pour  collègues  le  pasteur 
Coquerel  et  Marc  Caussidière. 

Soudain  le  bruit  du  canon  se  fit  entendre,  el  tous 
les  membres  du  gouvernement  provisoire,  ayant  en 
tête  leur  président,  Dupont  de  l'Eure,  furent  intro- 
(luils  dans  l'enceinte  de  l'assemblée.  M.  Audry  de 
Puîravau,  si  longtemps  député  sous  les  deux  der- 
niers  gouvernements,  était  assis  au  fauteuil  comme 
'■oyen  d'âge,  et  reçut  avec  une  respectueuse  dé- 
'érence  les  dictateurs  dont  l'autorité  allait  s'éteindre, 

M.  Dupont  de  l'Eure  prit  la  parole  et  prononça  le 
*liscours  suivant  ; 

«  Citoyens  représentants  du  peuple,  le  gouverne- 
wient  provisoire  de  la  République  vient  s'incliner  de- 
vant la  nation  et  rendre  un  hommage  éclatant  ai 
pouvoir  suprême  dont  vous  êtes  investis, 
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a  Élus  (lu  peuple,  soyezles  bienvenus  dansla  grande 
capitale,  où  votre  présence  fait  naître  un  sentiment 
de  bonheur  et  d'espérance  qui  ne  sera  pas  trompé. 

a  Dépositaires  de  la  souveraineté  nationale,  vous 
allez  fonder  nos  institutions  nouvelles  sur  les  larges 
bases  de  la  démocratie  et  donner  à  la  France  k 
seule  constitution  qui  puisse  lui  convenir  :  une  cons- 
titution républicaine. 

(.  Mais,  après  avoir  proclamé  la  grande  loi  politi- 
que qui  va  constituer  défînitivement  le  pays,  comme 
nous,  Gtoyens  représentants,  vous  vous  occuperez 
de  régler  l'action  possible  et  efficace  du  gouveme- 
nient^dans  les  rapports  que  la  nécessité  du  travail 
établit  entre  tous  les  citoyens,  et  qui  doivent  avoir 
pour  bases  les  lois  de  la  justice  et  de  la  fraternité. 

«  Enfîn  le  moment  est  arrivé,  pour  le  gouvernement 
provisoire,  de  déposer  entre  vos  mains  le  pouvoir 
illimité  dont  la  révolution  lavait  investi.  Vous  sa- 
vez si,  pour  nous,  cette  dictature  a  été  autre  chose 
qu'une  puissance  morale  au  milieu  des  circonstances 
difficiles  que  nous  avons  traversées. 

(c  Fidèles  à  notre  origine  et  à  nos  convictions  per- 
sonnelles, nous  n'avons  pas  hésité  à  proclamer  la  ré- 
publique naissante  de  Février. 

i(  Aujourd'hui  nous  inaugurons  les  travaux  del'As- 
semblée  nationale  à  ce  cri  qui  doit  toujours  la  ral- 
lier :  f^ii^e  la  république  !  » 

L'Assemblée  nationale  fit  entendre  le  même  cri,  et 
les  tribunes  publiques  répondirent  avec  un  en- 
thousiasme dont  l'entrainement  se  communiqua, 
par  une  sorte  de   commotion  électrique,  aux  gardes 
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nationaux ,  aux  iroupes  et  à  ]a  multitude  qui  envi' 
rottriaient  le  palais  de  l'assemblée.  Ce  fut  comme 
la  ratification  de  l'œuvre  de  FtWrier,  comme  une  adhé- 
sion donnée  par  la  Franceaux  institutions  nouvelles. 
Et  ici  encore  nous  empruntons  au  Moniteur  du 
jour  quelques  passages  significatifs  qu'aucune  ana- 
lyse ne  pourrait  remplacer, 

«  Le  citoyen  Ollivier,  représentant  de  Marseille, 
ayaatdemandé  que  cliaque  membre  de  l'Assemblée  na- 
lionate,  après  son  admission,  fût  tenu  de  prêter  indi- 
viduellement serment  à  la  république  une  et  indivi- 
siltle,  la  Chambre,  à  la  suite  de  quelques  chaleureuses 
|aroles  du  citoyen  Crémieux,  ministre  de  la  justice, 
sur  le  scandale  de  tant  de  serments  prêtés  pen- 
<iant  les  soixante  dernières  années,  s'est  de  nouveau 
le^éeparun  élan  unanime  en  faisant  retentir  la  salle 
des  cris  mille  fois  répétés  de  l''ive  la  république! 

'  Le  citoyen  Ollivier  lui-même  a  jugé  qu'après 
''^Ite  manifestation  collective  si  concluante  il  n'y 
^vait  pas  lieu  d'insister  sur  le  serment  individuel,  et 
il  «retiré  sa  motion. 

■  Plusieurs  représentants,  et  entre  autres  le  citoyen 
t*ucoux,  se  sont  attachés  à  faire  ressortir  la  véri- 
'sble  portée  de  ces  démonstrations  si  unanimes,  si  sa- 
tisfaisantes, en  déclarant  que  non-seulement  l'Assem- 
"lée  voulait  la  république,  mais  encore  la  république 
démocratique,  avec  toutes  ses  conséquences. 

«  Ces  déclarations  ont  été  accueillies  par  de  cha- 
leureux applaudissements  et  ont  paru  obtenir  l'adhé- 
sioD  générale. 

i'épisode  qui  a    le  plus   contribué  à  rai- 
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lier  à  la  représentation  nationale  toutes  les  sympa- 
lliios  est  celui  que  nous  avons    encore  à  raconter. 

a  Vers  quatre  heures  et  demie,  le  général  Courtab 
a  demandé,  au  nom  de  Théroique  population  de 
Paris,  que  le  gouvernement. provisoire,  accompagné 
de  tous  les  représentants  qui  assistaient  à  la  séance^ 
se  rendit  sur  le  péristyle  du  palais,  afin  de  se  mon- 
trer au  peuple  et  d'acclamer  la  république  devant  h 
foule  assemblée. 

(c  Cette  motion  a  été  adoptée  par  acclamation,  et 
bientôt  une  masse  compacte,  au  milieu  de  laquelle 
étaient  confondus  les  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire, s'est  dirigée  vers  la  porte  de  sortie. 

oc  Un  instant  après,  en  présence  des  milliers  de  ci- 
toyens qui  couvraient  les  abords  de  la  Qiambre,  les 
quais  et  les  ponts,  et  d'une  multitude  de  gardes  na* 
tionaux  sous  les  armes,  et  au  bruit  des  salves  de  ^a^ 
tillerie,  les  membres  du  gouvernement  provisoire  et 
ceux  de  l'Assemblée  ont  poussé  de  nouveau  le  cri 
unanime  de  /  Vre  la  République  !  auquel  la  grande 
voix  du  peuple  a  répondu  comme  un  immense  et 
sympathique  écho.  I^s  drapeaux  de  la  garde  natio- 
nale et  ceux  de  la  ligne,  que  Ton  est  allé  chercher 
dans  les  casernes  les  plus  rapprochées,  ont  été  ap- 
portés pour  donner  une  consécration  de  plus  à  cette 
solennelle  manifestation,  et  pendant  quelques  mi- 
nutes les  environs  du  palais  national  ont  oflert  le 
plus  imposant  spectacle  qu'il  puisse  être  donné  à 
une  grande  nation  de  contempler. 

«<  Quelques  instants  après  les  représentants 
sont  rentrés  dans  la  salle;  mais   il  était  six  heures 
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et  demie  et  la  séance  n'a  pas  tardé  à  cire  levée. 
•(  Nous  n'en  doutons  point,  tous  ceux  qui  ont  ei: 
le  bonheur  d'assister  ii  celle  solennité,  qui  restera 
eoflime  un  des  monuments  les  plus  remarquables  de 
nos  fastes,  auront  emporté  dans  leur  cwur,  avec  le 
souvenir  inipérissalile  de  cette  grande  journée,  une 
confiance  pleine  et  entière  dans  la  stabilité  de  notre 
jeune  république  et  dans  les  liantes  destinées  réser- 
vées à  la  patrie,  o 

Trois  jours  après,  ia  vérification  des  pouvoirs 
Bvant  été  accomplie,  le  gouvernement  provisoire,  par 
l'organe  de  M.  de  Lamartine  et  de  tous  ceux  de  ses 
membres  qui  avaient  dirigé  un  service  de  l'Étal,  ren- 
dit ses  comptes  au  pays  et  résigna  la  dictature.  L'iiis- 
toire  commençait  pour  lui  et  devait  se  montrer  à  la  fois 
moins  enthousiaste  et  moins  sévère  que  ne  le  furent 
Iwlionmies  d'alors,  selon  leurs  impressions  diverses. 

l.V 

I  II  a  élé  de  mode,  depuis  la  chute  de  ces  gouver- 
L  nants,  de  déverser  sur  eus  beaucoup  d'injures  et  de 
livrer  au  jour  de  la  publicité  les  accusations  et  les  at- 
l«|ues  qu'on  se  bornait,  durant  la  période  de  leur 
tfflHf-piiissance,  à  colporter  dans  les  salons  et  dans 
Ifs  antichambres.  Quand  l'heure  delà  peur  est  passée, 
les  partis  ont  pour  habitude  de  se  venger  de  la  pusil- 
I  iMimité  dont  ils  ont  fait  preuve  en  exagérant  ia  mal- 
I  villance  et  la  calomnie.  Portés  par  une  tempête  au 
I  l'ile  du  pouvoir,  les  hommes  du  gouvernement  pro- 
'  'Howe  ne  manquèrent  ni  de  capacité,  ni  de  courage. 


1 


i 
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Us  commirent  de  grandes  fautes,  sans  doute,  ils  ou- 
vrirent la  porte  à  de  déplorables  expériences,  ils 
éveillèrent  ou  entretinrent  dans  le  cœur  des  mul- 
titudes de  fausses  idées  sur  le  travail,  de  dangereuses 
théories  sur  les  salaires  ;  parmi  eux  les  uns  n'eurent 
pas  la  force,  d'autres   n'eurent  pas  la   volonté  de 
faire  face  à  la  désoi^nisation  qui  menaçait  toutes 
les  hiérarchies  politiques  et  sociales  de  la  France; 
mais,  s'ils  se  laissèrent  trop  souvent  déborder  ou  en- 
traîner par  le  torrent,  ils  n'en  rendirent  pas  moins 
au  pays  des  services  réels,  trop  promptement  ou- 
bliés, ils  maintinrent  la  France  en  paix  avec  l'Eu- 
rope; malgré  la  pénurie  du  trésor  et  la  suspension 
des  affaires,  ils  refusèrent  avec  énergie  de  recourir  à 
la  fatale  ressource  du  papier- monnaie;  ils  abolirent 
la  peine  de  mort  en  matière  politique;  ils  instituèrent 
le  suffrage  universel  ;  ils  protégèrent  la  liberté  des 
cultes  et  respectèrent  la  propriété.  Alors  qu'ils  étaient 
aux  affaires,  pour  leur  rendre  grâces  de  ces  bienfaits, 
qui,  après  tout,  n'étaient  que  l'accomplissement  d*un 
devoir  public ,  certaines  classes  de  la  société  poussè- 
rent jusqu'au  ridicule  la  soumission  et  la  louange;  de 
Caussidière ,  artisan  d'émeutes  et  de  complots ,  qui 
daignait  épargner  à  Paris  les  horreurs  de  l'incendie  et 
du  pillage,  elles  firent  une  idole  dont  elles  rougissent 
aujourd'hui.  Depuis  que  ces  hommes  sont  tombés 
sous  le  poids  de  leur  origine  et  grâce  au  réveil  de  la 
France,  nous  ne  nous  associerons  pas  à  ceux  de  leurs 
ennemis,  leurs  courtisans  d'alors,  qui,  pour  effacer 
le  souvenir  d'une  timide  servilité ,  ne  menlionneol 
maintenant  les  noms  des  membres  du  gouvernenieflt 
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provisoire  qu'avec  mépris  et  colère.  Si  Theure  de  la 
justice  n'est  pas  venue,  elle  viendra ,  et  notre  modé- 
ration sera  comprise. 

Au  besoin,  alors,  on  opposera  aux  haines  rétro- 
spectives et  aux  jugements  acceptés  de  commande  ces 
paroles  prononcées  par  M.  de  Lamartine,  au  nom  du 
gouvernement  provisoire,  et  en  résumant,  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi,  le  bilan  politique  et  social  de 
ce  pouvoir  : 

a  Grâce  à  la  Providence ,  qui  n'a  jamais  manifesté 
plus  évidemment  son  intervention  dans  la  cause  du 
peuple  et  de  l'esprit  humain  ;  grâce  au  peuple  lui- 
même,  qui  n'a  jamais  mieux  manifesté  les  trésors  de 
raison ,  de  civisme ,  de  générosité ,  de  patience ,  de 
moralité,  de  véritable  civilisation,  que  cinquante  ans 
de  liberté  imparfaite  ont  élaborés  dans  son  âme,  nous 
avons  pu  accomplir,  bien  imparfaitement  sans  doute, 
mais  non  sans  bonheur  pourtant,  une  partie  de  la 
lâche  immense  et  périlleuse  dont  les  événements  nous 
avaient  chargés. 

a  Nous  avons  fondé  la  République,  ce  gouverne- 
ment déclaré  impossible  en  France  à  d'autres  con- 
ditions que  la  guerre  étrangère,  la  guerre  civile ,  l'a- 
narchie, les  prisons  et  Téchafaud.  Nous  avons  montré 
la  République  heureusement  compatible  avec  la  paix 
intérieure,  avec  l'ordre  volontaire,  avec  la  liberté  in- 
dividuelle, avec  la  douceur  et  la  sérénité  des  mœurs 
d'une  nation  pour  qui  la  haine  est  un  supplice  et  pour 
qui  l'harmonie  est  un  instinct  national. 

«  Nous  avons  promulgué  les  grands  principes  d'é- 
plité^  de  fraternité,  d'unité,  qui  doivent,  en  se  dé- 
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veloppant  de  jour  en  jour  dans  nos  lois  faites  par 
tous  et  pour  tous ,  accomplir  l'unité  du  peuple  par 
l'unité  de  la  représentation. 

a  Nous  avons  universalisé  le  droit  de  citoyen  en 
universalisant  le  droit  d'élection,  et  le  suffrage  uni- 
versel nous  a  répondu. 

a  Nous  avons  armé  le  peuple  tout  entier  dans  la 
garde  nationale ,  et  le  peuple  tout  entier  nous  a  ré* 
pondu  en  vouant  Tarme  que  nous  lui  avons  confiée  ii 
la  défense  unanime  de  la  patrie,  de  Tordre  et  des  lois! 

«  Nous  avons  passé  quarante-cinq  jours  sans  antre 
force  executive  que  l'autorité  morale  entièrement 
désarmée  dont  la  nation  voulait  bien  reconnaître  le 
droit  en  nous,  et  ce  peuple  a  consenti  à  se  laisser  goo* 
verner  par  la  parole,  par  nos  conseils,  par  ses  propres 
et  généreuses  inspirations. 

((  Nous  avons  traversé  plus(  de  deux  mois  de  crise, 
de  cessation  de  travail ,  de  misères,  d'éléments  d'agi- 
tation  politique  et  d'angoisse  sociale  accumulés  en 
masse  innombrable  dans  une  capitale  de'  deux  mil- 
lions d'iiabitants ,  sans  que  les  propriétés  aient  été 
violées,  sans  qu'une  colère  ait  menacé  une  i^ie,saiis 
qu'une  répression,  une  proscription ,  un  emprison- 
nement politique,  une  goutte  de  sang  répandue  en 
notre  nom  aient  attristé  le  gouvernement  dans  Paris! 
Nous  pouvons  redescendre  de  cette  longue  dictatmt 
sur  la  place  publique  et  nous  mêler  au  peuple 'Sans 
qu'un  citoyen  puisse  nous  demander  :  Qu^as^tu  fifi 
cfun  citoyen  ?  » 


I. 


LIVRE  VINGT -TROISIÈME. 

INSURRECTIONS     ET    GUERRE    CIVILE  A    l'ÉTRANGRR      ET-   EN 

FRANCE. 


1 


Un  petit  nombre  d'États  en  Europe  n'avaient  point 
subi  d'une  manière  alarmante  le  contre-coup  de  la 
révolution  de  Février;  mais  tous,  à  l'exception  peut- 
être  de  l'Angleterre,  avaient  été  agités,  troublés,  et 
s'étaient  vus  en  proie  à  des  embarras  ou  à  des  inquié- 
tudes de  diverse  nature.  En  Belgique  les  populations 
s'étaient  cru  menacées  d'une  invasion  française,  et, 
par  bonheur,  tout  s'était  borné  de  ce  côtéf  à  la  ridi- 
cule échauffourée  de  a  Risquons-Tout.  »  Le  roîLéo- 
pold,  surpris  au  bruit  de  la  chute  de  Louis-Philippe, 
avait  déclaré  à  son  peuple  qu'il  ne  voulait  pas  être 
un  obstacle  k  l'établissement  d'une  république  belge 
^  elle  était,  souhaitée  par  l'opinion,  et  le  royaume 
tout  entier  avait  à  la  hâte  rassuré  son  roi.  Pour  la 
Néerlande,  la  situation  que  lui  faisait  la  révolution 
parisienne  fut  l'occasion  d'importantes  réformes,  et 
ce  pays  parvînt  ainsi  à  échapper  aux  commotions 
violentes  qui  compromettaient  la  sécurité  des  États 
voisins.  Les.libertéfi  de  ^  Hollande  s'acorureat  et  les 
droits  généraux  des  citoyens  obtinrent  de  nouvelles 
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garanties  constitutionnelles  dont  le  royaume  se  con- 
tenta volontiers.  En  Danemark,  le  roi  Chrétien  VIII 
étant  mort,  le  20  janvier,  après  neuf  ans  d'un  règne 
prospère,  son  successeur  et  son  fils,  Frédéric  Vil  ,avait 
donné  une  constitution  libérale  à  ses  sujets,  et  l'ordre 
ne  fut  troublé  que  dans  les  duchés  de  Slesvig  et  de 
Holstein;  là,  au  spectacle  de  Tébranlement  immense 
qui  agitait  TÂllemagne,  on  s'insurgea  pour  obtenir 
une  constitution  séparée,  basée  sur  le  principe  du 
suffrage  universel.  La  question  fut  vidée  par  les  ar- 
mes, et,  au  moisd'avril,  les  troupes  danoises,  bien  ac- 
cueillies d'ailleurs  par  les  masses,  mirent  fm  au  sou- 
lèvement du  parti  qui  aspirait  à  soustraire  les  duch^ 
au  sceptre  de  Frédéric  VII  et  à  les  rattacher  au  corps 
germanique.  En  Suède,  notamment  à  Stockholm, 
quelques  émeutes  éclatèrent,  mais  le  roi  Oscar  pré- 
valut et  fit  rentrer  la  sédition  dans  le  devoir.  En 
Suisse  la  démagogie,   qui   venait  de  triompher  dn 
Sunderbund,  continua  d'opprimer  tyranniquement 
la  liberté  religieuse  et  les  cantons  catholiques.  En 
Espagne   le   gouvernement  suspendit  les    garanties 
constitutionnelles  et  prorogea  la  session  des  Corlès. 
En  Portugal  les  septembristes  et  les  miguélistes  se 
montrèrent  prêts  à  recommencer  la  lutte,   et  toute- 
fois l'agitation  n'aboutit  qu'à  remplacer  l'administra^ 
tion  du  comte  de  Thomar  par  un  ministère  dont  1^ 
présidence  fut  donnée  au  duc  de  Saldanha.  La  Tur^ 
quie  et  la  Grèce,  aux  prises  avec  les  graves  difficulté^ 
de  leur  situation  intérieure,  demeurèrent  à  peu  fvè^ 
étrangères  au  mouvement  qui,  de  Paris,  semblait  5^ 
communiquer  aux  extrémités  de  l'Europe. 


TROCBLES   EN  ALLEHACNR. 


L'Allemagne,  l'Italie  et  la  Pologne  furent  le  théâtre 
des  principales  explosions  révolntionnaires  qiiedé- 
lerminèrent  en  Europe  les  événements  de  Paris, 

Au  delà  du  Rhin  les  esprîls  étaient  préparés  aux 
commotions  politiijueset  sociales. 

En   Bavière  des  troubles   graves  avaient  éclaté  à 
Municli  (  9  et  1 1  février  )  en  vue  de  soustraire  l'ad- 
minislraliun  à  la  honteuse  influence  d'une  femme,  la 
comtesse  de  Lansfeld  (i),  qui  avait  réussi  à  capter  le 
ctfur  du  vieux  roi  et  ressuscitait,  au  dix-nenvième 
siècle,   sur  une  petite  échelle,   les  souvenirs  déplo- 
rables  de   M™'  de  Pompadour  et  de  la    du  Barry. 
Le  gouvernement  avait  essayé  de  contenir  dans  l'o- 
béissance l'Université  et  le  peuple,  mais  il  avait  fallu 
fléchir  sous  l'orage  et  mettre  fin  à  un  scandale  trop 
longtemps  impuni.  On  se  demandait  jusqu'où  pour- 
rait aller  ce  mouvement,  légitime  dans  son  but,  irré- 
gulier dans  sa  forme,  lorsque  la  nouvelle  de  la  révolu- 
lionde  révrieréclala  sur  l'Allemagne.  L'agitation  fut 
diverse  selon  les  dispositions  dechaqueEtat  de  la  Con- 
fédération germanique.  A  Leipzig,  à  Francfort,  on  se 
contenta  de  réclamer  la  liberté  de  la  presse  et  le  jury. 
A  Bade,  le  grand-duc,  effrayé  d'une  sourde  ferraenta- 
lion,  adressa  une  proclamation  pour  solliciter  le  peuple 
s  concourir  au  maintien  de  l'ordre.  Dans  le  Wurtem- 
liwg,  à  la  première  sommationdu  comité  des  états,  le 
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TvH  ;âholit  b  censure  et  établit  b  liberté  de  b  presse.  A 
i\^^  e  les  exigences  du  peuple  furent  portées  au  con- 

il  communal;  le  parti  reTolutionnaire  réclamait  la 
ation  et  radministntioo  par  le  pays,  c'est-à-dire 
sur  les  bases  du  suffinge  uniTersd  dans  b  commune 
et  dans  l'État  ;  il  insistait  avec  énergie  pour  obtenir 
qu'une  liberté  sans  limites  fût  accordée  à  la  parole  et 
à  la  presse  ;  il  demandait  l'abolition  des  armées  per- 
manentes et  Tarmement  général  du  peuple,  avec  des 
chefs  par  lui  élus;  il  exigeait,  sans  tenir  compte  des 
impossibilités  sociales,  b  liberté  illimitée  des  associa- 
tions, Toi^nisationdu  travail,  renseignement  donné 
gratuitement  à  tous  et  au  nom  de  l*État.  Démagogie 
et  communisme ,  ces  deux  mots  résumaient  les  exi^ 
gences  du  peuple  de  Gilogne.  Le  mouvement,  com- 
roencé  sous  de  pareils  drapeaux,  n'eut  aucune  suite 
et  aboutit  à  des  mesures  de  répression  dont  les  gens 
bonnétes  ne  s'abrmèrent  point. 

La  route  des  concessions  était  ouverte  ;  les  gouver* 
nements  allemands  s'y  trouvaient  engagés  malgré 
eux  et  l'un  après  Taulre.  Les  cours  de .  Berlin  et  de 
Vienne  se  sentaient  entraînées  dans  le  mouvement; 
elles  émancipaient  peu  à  peu  b  liberté  en  altendant 
que  le  champ  fût  ouvert  par  toutes  les  issues  à  l'idée 
révolutionnaire.  De  toutes  parts  des  pétitions  réch* 
maient  b  prompte  convocation  d'un  parlement  na* 
tional,  chargé  de  représenter  à  la  Diète  toutes  les  frac* 
tions  isolées  du  corps  germanique.  Bientôt  aux  pé' 
titions  succédèrent  des  démonstrations  populaires 
souvent  menaçantes,  toujours  désordonnées,  et  des 
actes  de  violence  qui  rappelaient  la  Jacquerie  sac* 
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complirent  avec  impunité  sur  plusieurs  points  de  l'Al- 
lemagne. 


m 


Le  i3  mars  une  insurrection  éclata  à  Vienne.  Une 
pétition  demandant  la  liberté  de  la  presse  et  la  con- 
vocation d'une  assemblée  avait  été  présentée  aux  états 
de  la  basse  Autriche;  le  pouvoir  ne  se  pressait  pas 
d'y  faire  droit;  alors  quelques  meneurs  signalèrent 
à  la  fureur  du  peuple  le  prince  de  Metternich.  La 
foule  se  porta  à  la  maison  de  campagne  du  prince, 
l'envahit,  la  saccagea,  et  bientôt  après  revint  triom- 
phante exiger  de  l'empereur  d'Autriche  le  renvoi 
immédiat  de  son  ministre.  Tandis  que  le  souverain 
cherchait  à  calmer  la  multitude ,  la  troupe  se  mit  en 
disposition  de  dégager  le  palais  ,^  et  une  collision 
eut  lieu.  En  quelques  heures  la  situation  devint 
très-grave;  pour  apaiser  l'insurrection  le  prince  de 
Metternich  se  démit  de  ses  fonctions  et  s'éloigna  pré- 
cipitamment de  Vienne.  Le  lendemain  l'agitation 
devint  plus  formidable  encore.  L'empereur  se  vit  con- 
traint d'accorder  à  l'émeute  tout  qu'elle  osait  exiger 
de  lui,  et  la  joie  publique  se  manifesta  par  des  dé- 
monstrations bruyantes.  Elles  duraient  encore  lorsque 
le  bateau  à  vapeur  de  Presbourg  amena  dans  Vienne, 
vers  le  soir  du  i5  mars  ,  la  députation  des  révolu- 
tionnaires de  Hongrie,  ayant  en  tête  Louis  Kossuth, 
gentilhomme  hongrois  et  l'un  des  chefs  les  plus  fa- 
meux du  parti  national.  Après  avoir  servi  pendant 
vingt  ans  la  cause  de  la  démocratie  européenne,  Kos- 

13.   • 
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sulh,  sur  la  proposition  du  comte  Batihianyi,  avait  été 
envoyé  à  la  diète  de  Presbourg  par  les  électeurs  duco- 
mitât  de  Pesth.  Le  hommes  les  plus  considérables  de 
Fopposition  recherchaient  son  amitié  ;  chacun  de  ses 
discours  était  élevé  à  la  hauteur  d'un  événement  poli- 
tique, et  c'était  lui  que  les  révolutionnaires  de  Hon- 
grie avaient  investi  de  la  mission  de  (aire  prévaloir  a 
Vienne  les  réclamations  et  les  droits  de  ce  peuple. 

Le  gouvernement  impérial  et  royal ,  dominé  par 
les  circonstances,  fit  aux  Hongrois  toutes  les  conces- 
sions qu'il  avait  faites  à    l'Autriche.  I^e  i8  mars  la 
députation  repartit    triomphante   pour  Presbourg, 
emportant    la    nomination    du    comte   Louis   Bat- 
thianyi  en  qualité  de  premier  ministre  chaîné  de  for- 
mer un  ministère  indépendant  pour  les  affaires  de 
Hongrie.  L'archiduc   Etienne  devenait  vice-roi.   La 
séparation  politique  et  administrative  de  la  Hongrie 
était  implicitement  prononcée.  Cette  nouvelle  concesr^ 
sion  de  la  cour  avait  exalté  les  Viennois.  Kossutb  ce- 
pendant était  loin  de  s'abandonner  à  l'allégresse  gé- 
nérale ;  cette  satisfaction  immodérée  lui  semblait  de 
mauvais  augure,  a  Ce  peuple  croit  avoir  accompli    la 
révolution,    disait-il  à  ses    compatriotes;    il  ne   se 
doute  pas  qu'il  ne  fait  que  la  commencer.  » 


IV 


11  était  à  la  veille  de  voir  se  réaliser  ses  prévisions. 
Le  royaume  lombard-vénitien,  créé  en  Italie  en 
vertu  des  traités  de  Vienne,  subissait  douloureuse^ 
ment  la  lourde  oppression  de  l'Autriche.  Depuis  d^ 
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loDgiies  années  le  patriolisme  italien  fer mcii tait  en 
dépit  de  ce  joug,   et  lii  situation,  devenant  chaque 
jour  plus  tendue  et  plus  difficile ,   Taisait  pressentir 
une  explosion   prochaine.    Cependant  le  gouverne- 
ment autrichien  n'avait  dans  celte  contrée  que  des 
Forces  militaires  insuffisantes  pour  la  dominer,  et  le 
feld- maréchal  Eladetzki,  chargé  de  contenir  la  Lom- 
bardie  et    Venise  ,     sollicitait    vainement    de     nou- 
veaux envois  de  troupes.  On  en  était  là  lorsque  les 
événements  de  Paris  donnèrent  l'éveil  à  l'Italie  et  la 
soulevèrent  contre   les  souverainetés   de    r8i5.    Le 
i-]  mars   le    vice-roi  René  quitt»    Milan,    précédé 
par  le  gouverneur  Spaur  et  le  ministre  Fiquelmont. 
La  nouvelle  de  la  révolution  de  Vienne  parvint  le 
même  jour  à  Milan  ;  elle  fut  publiée  par  le  vice-gou- 
verneur, qui  ajoutait  que  les  représentants  delà  Ijim- 
bardie  seraient  convoqués  le  3  juillet  au  plus  tard. 
Ce  délai  ne  put  calmer  l'orage  ;  la  populace,  rassem- 
blée le  18  à  midi  devant  la  municipalité  ,  deniandaît 
Une  garde  civique  et  des  armes.    Le  podestat,  comte 
Casati,  homme  généralement  respecté,  se  mit  à  la 
tète  de  la  foule  qui  se  rendait  au  palais  du  gouverne- 
ment, et  il  obtint  du  vice-gouverneur  l'ordre  d'armer 
la  garde  nationale  et  de  désarmer  la  police.  Ces  con- 
cessions ne  pouvaient  plus  arrêter  l'explosion  du  vol- 
can révolutionnaire.  Deux  sentinelles  massacrées  à 
la  porte  du  palais  furent  le  signal  d'une  bataille  qui 
s  engagea  sans  délai  entre  les  troupes  et  les  habitants 
<t  qui  s'étendit   bientôt  à  tonte  la  ville.  Il  y  a  cent 
fixante-dix  mille  habitants  à  Milan;  tes  rues  de  cette 
^pitale  sont  serrées  et  tortueuses  vers  le  centre  de  la 
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ville ,  ce  qui  embarrassait  les  mouvements  de  l'armée. 
Les  soldats  étaient  concentrés  dans  les  casernes  et 
dans  la  citadelle,  dont  les  fortifications,  rasées  par  or- 
dre de  Napoléon,  n'avaient  point  été  rétablies  par  l'Au- 
triche. Quoi  qu'il  en  soit,  la  lutte  fut  d'abord  incer- 
taine ;  à  peine  interrompue  par  la  nuit,  elle  recom- 
mença le  lendemain,  malgré  la  pluie,  avec  un  tel 
acharnement  que  Radetzki  ne  voulut  plus  aventurer 
ses  bataillons  dans  l'intérieur  de  la  ville.  Il  se  bor- 
nait à  défendre  la  place  du  Dôme  avec  du  canon  et 
parle  moyen  des  chasseurs  tyroliens,  qui,  montés  sur 
le  toit  de  marbre  blanc  de  cette  admirable  cathé- 
drale, répandaient  la  mort  avec  leurs  carabines ,  dont 
les  coups  manquaient  rarement  leur  but.  Enfin,  k 
troisième  jour,    le  Dôme  et  le  palais  du   vice-roi 
furent  occupés  par  le  peuple.  Les  insurgés  s'emparè- 
rent successivement  du  palais  de  police,  des  prisons, 
dont  ils  délivrèrent  les  prisonniers  d'État,  des  diver- 
ses casernes ,  enfm  du   palais  du  commandant  de 
place,  le  tout  au  prix  des  plus  grands  sacrifices  et  avec 
des  efforts  inouïs.  Les  casernes  de  Saint-Celse  étaient 
défendues  par  un  canon  braqué  à  la  porte  d'entrée  ; 
l'assaut  ne  réussit  qu'a  l'aide  de  parois  mobiles  en  fas- 
cines que  les  assiégeants  faisaient  avancer  devant  eux  ; 
le  marquis  Trivulce  y  fut  blessé.  Le  dépôt  du  génie 
fut  pris  par  le  courage  d'un  homme  du  peuple.  Pascal 
Sottocorni ,  qui  mit  le  feu  à  la  porte  cochère.  Enfia 
le  maréchal  Radetzki  fut  obligé  de  retirer  toutes  ses 
troupes  de  la  ville,  en  se  bornant  à  la  défense  de  la 
citadelle,  des  bastions  et  des  murs  d'enceinte,  et  tenant 
ainsi  la  ville  assiégée. 
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La  municipalité  insurrectionnelle  s'était  constituée 
en  gouvernement  provisoire  ;  le  32  mari  lé  maré- 
chal Radetzki  lui  fil  proposer  un  armistice  ;  le  peu- 
ple s'opposa  à  ce  qu'on  fit  aux  Autrichiens  une  sem- 
blable concession,  et  le  mouvement  révolutionnaire 
se  développa  avec  une  activé  énergie  dans  toutes  les 
contrées  voisines.  Hors  d'état  de  tenir  léte  au  peuple 
de  Milan  et  aux  armées  improvisées  qui  y  de  tontes 
parts,  accouraient  pour  le  défendre ,  le  feld-maréchal 
se  retira  durant  la  nuit  et  vint  appuyer  ses  canton- 
nements sur  Lodi  et  sur  Mantoue.  Le  soulèvement  de 
Milan  s'étendit  bientôt  à  toute  la  Lombàrdie  ;  partout 
s'i^tablit  une  lutte  entre  les  bourgeois  et  l'armée  avec 
ime  ardeur  et  des  succès  divers.  A  Monza ,  à  Gomo 
l'armée  mît  bas  les  armes.  Les  brigades  de  Pavie  el 
du  Tessin  se  replièrent  sur  l'armée  de  Radetzki.  A 
Brescia    la   moitié    de  la   garnison'  passa    du    c6té 
des    insurgés.    A   Crémone  et  à  Pizzighetone   trois 
bataillons  y    composés   d'Italietis ,   embrasèrent   la 
cause  de  la  révolution.  Lodi  ne  se  souleva  qu'après 
le  passage  du  maréchal.  Les  villes  et  les  campagnes 
avaientleurscomitésrévolutionnaire,  qui  s'occupaient 
à  détruire  les  ponts ,  à  tendre  des  inondations,  à  cou- 
der les  chetnins  par  des  fossés  et  à  interrompre  les 
passages  avec  de  grands  arbres  abattus,  à  intercepter 
les  convois  de  munitions  et  les  courriers.  En  peu  de 
jours  il  ne  resta  au  feld-maréchal  que  les  forteresses 
de  Mantoue ,  de  Vérone,  de  Legnano  et  de  Peschiéra , 
maintenues  dans  l'obéissance  par  des  garnisons  autri- 
chiennes. En  dehors  tout  le  pays  était  en  feu  ;  les 
communications  avec  l'Autriche  étaiçpt  interceptées; 
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un  seul  clieiniiK  celui  de  la  vallée  de  TAdige,  Tunis- 
sait  au  Tvrol. 


Les  anciens  états  de  la  république  deVenise  avaient 
pris  fait  et  cause  pour  Tinsurrection ,  avec  la  diffé- 
rence que  dans  ce  pays  tout  se  passait  avec  une  poli- 
tesse et  une  courtoisie  mutuelles.  Parfois  les  chefs 
militaires ,  en  se  retirant,  nommaient  un  gouverne- 
ment provisoire  pour  épargner  aux  villes  abandon- 
nées les   horreurs  de  Tanarchie.  Le  général  Aspre 
quitta  Padoue  pour  se  porter  sur  Vérone,  où  il  avait 
ordre  de  rassembler  les  garnisons  de  la  province  pour 
qu'elles  ne  fussent  pas  détruites  une  à  une;  il  se  trou- 
vait dans  les  murs  de  Vérone  dès  le  24  mars.  Les 
villes  de  Padoue,   \icence,  Udine,  Trévise ,  Palma- 
nuova,  le   fort   Osopo   furent  rendus  à    la  domi- 
nation italienne  par  les  garnisons,  qui  se  retiraient 
volontairement  et  sans  effusion  de  sang;  une  partie 
des  soldats  indigènes  quittaient  les  drapeaux  de  lem- 
pire.  La  mémo  chose  eut  lieu  à  Venise. 

Dans  cette  ville,  qui  supportait  péniblement  la  ty- 
rannie étrangère,  des  symptômes  de  révolte  avaient 
suivi  de  près  la  nouvelle  des  événements  de  Paris  et 
de  Vienne.  Le  17  mars  la  population  avait  exigé  et 
obtenu  la  mise  en  liberté  de  Manin  et  de  Tomaséo, 
incarcérés  pour  avoir  sollicité  des  réformes.  On  ve- 
nait d'armer  la  garde  nationale.  En  peu  de  jours  Tin- 
surrection  se  manifesta  et  s'étendit.  Manin  occupa 
Tarsenal  à  la  tète  de  deux  cents  hommes  et  proclama 
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la  république  vénitienne  sur  la  place  de  Saint-Marc. 
La  municipalilé  envoya  au  comie  Sally ,  gouverneur  ci- 
vily  une  députation  guidée  parle  podestat  comte  Correz; 
le  gouverneur  civil,  pressé  par  Ta  vocat  Avesani ,  remit 
son  pouvoir  entre  les  mains  du  gouverneur  militaire , 
comte  Zichy.  Craignant  l'efFusion  du  sang  et  la  des- 
truction d'une  ville  qu'un  long  séjour  lui  avait  appris 
à  aimer,  ne  croyant  pas  avoir  des  forces  suffisantes 
pour  résister  à  l'émeute,  alarmé  des  nouvelles  qui 
lui  parvenaient  de  Vienne,  ce  vieux  général  consentit 
à  signer  une  capitulation  qui  l'obligeait  à  évacuer 
Venise  par  mer  et  à  se  diriger  sur  Trieste ,  partant 
lui-même  avec  le  dernier  transport. 

Maninsefit  proclamer  président  du  gouvernement, 
et  non  doge  de  la  république ,  oubliant  que  la  loi 
d'existence  d'un  pays  est  la  même  chose  que  le  droit 
à  l'existence.  Ce  seul  mot  prouve  que  les  Vénitiens  se 
firent  les  pauvres  imitateurs  de  la  république  fran- 
çaise quand  Us  devaient  rétablir  leur  ancienne  pa- 
trie. Ainsi,  au  lieu  d'inspirer  en  Europe  et  en  Italie  le 
respect  qu'on  porte  toujours  aux  institutions  légiti- 
mes et  séculaires,  ils  n'éveillèrent  que  la  répugnance 
naturelle  qu'on  éprouve  à  voir  les  phénomènes  éphé- 
mères d'un  orage  révolutionnaire.  I^  faute  en  est 
à  Manin.  Cet  homme  éminent  dominait  dans  sa  ville 
natale  par  son  intelligence  et  son  énergie;  il  sut 
préserver  sa  patrie  des  horreurs  de  la  guerre  civile 
pendant  un  siège  mémorable ,  mais  il  ne  comprit  pas 
assez  bien  l'histoire  de  son  pays.  La  république  de 
Venise,  n'étant  pas  rétablie  dans  son  ancienne  forme, 
ne  put  reprendre  son  ancien  territoire  ;  on  ne  put  se 
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m^tr»^  ^•««tïitr  eanppofta^ec  1«  ^iDcs  TotsiiMs.  Le 
jfoijvfrmf^nï^nt  de  Nîiaa  éproara  la  même  <iif&ciihé; 
9^^nt.  d'appeler  de«  citoyens  des  autres  lîBes  lombar 
desaii^ein  dîi  gouvernement praTOOÎre,  a^anlquedes 
hommes  inexpérimentés  eaànentprisqiielqiiehaliitnde 
de  l'pidminLstratîon  civile  et  militaire  •  on  laissa  à  ren- 
nemi  le  temprs  de  se  remettre  de  sa  première  siir{Mrise. 


VI 


Tandis  r|ije  le  mouvement  révolutionoaire  se  déve- 
loppait dans  la  haute  Italie  avec  une  rapidité  prodi- 
gîeuv,  (If^  événements  d'un  ordre  également  grate 
s'accomplissaient  au  nord  de  TAllemagne. 

ly:  contre-coup  de  la  révolution  de  PSaris  s'était 
fait  sentir  à  Berlin  ;  bientôt  après,  la  situation  du  goo- 
vernement  devint  plusdifficile  à  la  nouvelle  de  rinsor- 
rection  de  \'ienne  et  des  agitations  de  Munich.  Le  i5 
mars  des  attrrjupements  nombreux  se  Formèrent  dans 
IffS  mes  de  Berlin,  se  portèrent  sur  la  place  du  chà- 
leau  et  atlafpièrent  les  sentinelles  à  coups  de  pierre. 
Refoulés  dans  la  Breitenstrasse,  les  insurgés  élevèrent 
des  barricades  dont  la  troupe  ne  put  s'emparer  qu'a- 
près iinc  lutte  assez  vive.  Une  partie  de  la  bout^eoi- 
sie  voulut  s'interposer;  des  constables  spéciaux  fu- 
nmt  créés  à  Tinstar  de  ceux  qui  fonctionnent  dans  h 
(frande-Bretagnc;  iisfurent  hués etfrappés par  la  foule, 
line  autre  partie  de  la  bourgeoisie  sympathisait  avech 
sédition  et  profitait  des  embarras  du  pouvoir  pour  lui 
souuieltre  des  vœux  qui  ressemblaient  à  des  ordres. 
Onx  de  ces  vœux  qui  venaient  du  peuple,  excité  et 
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conseillé  par  les  étudiants,  révélaieut  ludion  sourde 
et  uniforme  des  théories  sociales  dans  l'Europe  tout 
ïnUère.  Hès  le  i4  mars,  sous  la  pression  de  l'agitation 
naissante  et  à  la  nouvelle  des  événements  de  Vienney 
Frédéric-Guillaume  avait  avancé  au  3  avril  la  convo- 
cation de  la  diète  générale  prussienne,  indiquée  pour 
le  27  du  même  mois.  Dans  l'ordonnance  de  convoca- 
tion le  roi  annonçait  la  convocation  prochaine  d'un 
parlementallcmand,  la  transformation  de  l'Allemagne 
d'une  confédération  d'Etatsen  un  Etat  fédéré;  unZoll- 
verein  allemand,  les  mêmes  droits,  les  mêmes  règles 
pour  tout  le  commerce  de  l'Allemagne,  nn  système 
Qtililaire  uniforme,  une  flotte  allemande,  un  Iribu- 
nalfédéra!  allemand.  En  même  temps  la  Hherté  de  la 
presse  était  accordée,  ainsi  que  le  jugement  des  délits 
de  presse  par  les  tribunaux  ordinaires.  Cette  dernière 
«donnaoce  portait  la  date  du  1 8.  L'enthousiasme  po- 
pulaire ne  connut  plus  de  homes;  une  foule  immense 
*lla  «primer  au  roi  sa  gratitude.  Mais  ce  n'était  pas 
l'ilp  compte  de  quelques  factieux  qui  avaient  espéré 
faire  Duiire  un  conflit  plus  grave.  Là  ,  comme  11  Paris, 
*"i  rencontrait  de  ces  soldats  de  l'émeute  qui  ne  re- 
culent devant  aucun  crime  pour  faire  triompher  leurs 
uiwries  ou  leur  auihition.  Des  groupes  d'hommes 
'Irangers  à  la  ville  persistèrent  donc ,  irialgré  la 
publicité  donnée  à  l'ordonnance  royale^  à  insulter  la 
'roupe  pour  engager  une  lutte  nouvelle.  Des  coups  de 
'fv  furent  tirés  de  ta  Kùnigstrasse  sur  les  soldats;  des 
^rricades  furent  élevées  de  nouveau,  I-a  bourgeoisie 
'fompée  crut  à  une  traliison  et  se  mêla  à  l'émeute 
Itt'ari^taùenL  les  étudiants.  Un  l>ataillon  des  cka»* 
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senrs  de  la  garde,  les  tirailleurs  de  Neuchâtel,  tourna 
du  côté  des  étudiants.  Plusieurs  maisons  furent  brû- 
lées et  pillées.  De  nombreuses  victimes  tombèrent  des 
deux  côtés.  Ijsl  nuit  put  à  peine  mettre  un  terme  à 
ces  excès,  et  le  combat  se  prolongea  longtemps  en- 
core à  la  clarté  d\me  illumination  générale.  Le  len- 
demain, 19  mars.  Sa  Majesté  accepta  la  démission  des 
ministres  et  chargea  M.  le  comte  d'Ârnim  de  former 
un  nouveau  ministère.  Ce  personnage  devait  être  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  et  chargé  provisoirement 
deTadministration  des  affaires  étrangères  et  de  Télabo- 
ration  d*une  constitution  nouvelle.  M.  le  comte  Schwe- 
rin  était  nommé  ministre  des  cultes,  M.  d'Amrs^rald, 
à  Tintérieur.  Le  ministre  de  la  justice,  les  ministres 
comte  Stolberg  et  de  Rohr  restaient  provisoirement  à 
leurs  postes.  Le  directeur  général  des  contributions, 
M.  Kulme,  était  nommé  provisoirement  ministre  desfi- 
nances. Ces  concessions  furent  trouvées  insuffisantes; 
il  fallut  faire  retirer  immédiatement  les  troupes,  ren- 
dre tous  les  prisonniers  faits  dans  les  dernières  jou^ 
nées  et  organiser  une  garde  civique.  I^es  Polonais  dé- 
tenus furent  mis  en   liberté.  Une  dernière  épreuve 
était  réser\'ée  au  roi.  De  tous  côtés  on  apporta  dans 
la  cour  du  château,  sous  le  balcon  royal,  les  cadavres 
des  individus  tués  la  veille,  et  il  fallut  queSa  Majesté, 
accompagnée  de  la  reine,  vînt  contempler  ce  lugubre 
spectacle.  Pâle,  profondément  ému,  le  roi,  après  quel* 
ques  efforts  infructueux  pour  dominer  le  tumulte» 
salua  le  peuple  et  se  retira. 

Le  :2o  fut  signé  un  décret  damnistiegénérale,  et  deu^ 
nouveaux  ministres  furent  nommés  :  le  docteur  Bor* 
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nemaonetM.  Camphatisen,  députéde  la  provincerhé- 
nane,  appartenant  à  l'opinion  libérale  la  plus  avancée. 
Le  33  eurenl  lie»  les  runéraîlles  des  viclinies  de  la 
journée  du  1 8.  Cette  solennité  révolutionnaire  n'amena 
pas  de  nouveaux  désordres.  Le  roi  dut  s'inclinerdevant 
lescercueilscomrae  il  s'était  incliné  devant  les  cadavres. 
Les  provinces  prussiennes  n'étaient  pas  plus  calmes 
((ue  la  capitale  elle-même.  A  Burg  (province  de  Mag- 
debourg),  à  Wald,  à  Soliogen  (Prusse  rhénane),  des 
troubles  graves  éclatèrent;  plusieurs  établissements 
de  fabricants  furent  dévastés  :  c'étaient  ceux,  où  avait 
été  introduit  le    truck- System.   A  Trêves  un  conflit 
eut  lieu  entre  le  peuple  et  les  lanciers.  Dans  la  Polo- 
gne prussienne    l'esprit    révolutionnaire    n'amenait 
encore  aucune  collision  sanglante,  mais  le  parti  polo- 
nais se  préparait  à  la  lutte.  A  Posen,  le  ai  mars,  un 
comité  provisoire  polonais  fut  constitué;  il  secompo- 
sait  de  MM,  G,    Pokworowski,  Stefanski ,  Berwinski, 
Hielzinski,  Moraczewski,  Andrzeicroski,  Krauthofer, 
P*lacz  et  Jarocbowski.    Une  députation  partit  pour 
Berlin  pour   demander  ta  réorganisation   du  grand- 
duché.  L'arcbevéque  de  Posen,  M.  Pzynski  et   les 
Mmtes  Mielzinski  et  Raczinski  furent  chargés  d'ex- 
poser ces  vœux. 

VII 

U  principe  monarchique  étant'  vaincu  à  Berlin  et 
■  Vienne,  il  n'était  plus  possible  aux  gouvernements 
!sde  l'Allemagne  de  prolonger  la  lutte  contre 
liels.  Partout  l'opinion  était  entraînée  dans  le 
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sens  du  progrès  révolutionnaire,  partout  elle  demeu- 
rait maîtresse  d u  terrain .  A  Munich  le  peuple,  qui  avait 
chassé  Lola-Montès  ^  contraignit  le  vieux  roi  Louis  P 
à  déposer  la  couronne  et  obtint  de  son  successeur, 
Maximîlien  II,  la  liberté  de  la  presse  et  la  responsabilité 
des  ministres.  A  Leipzig  Tinsurrection  arracha  au  roi 
de  Saxe  son  accession  au  parlement  allemand.  En  Ha- 
novre, dans  le  Wurtemberg,  dans  les  Hesse$,daDsle 
duché  de  Bade ,  on  ne  put  apaiser  le  peuple  qu'en  se 
soumettant  à  des  concessions  dont  la  seule  idée,  pea 
dejours  auparavant,  faisait  frémir  lessouverainsdeces 
États  habitués  au  silence.  Hamboui^,  Brème,  LubedL 
réformèrent  leurs  constitutions  locales  ;  le  Schleswig 
attira  sur  lui  quelque  attention  en  se  livrant  à  des 
préparatifs  de  guerre. 

En  résumé  T  Allemagne  de  1 848  (  plaise  à  Dieu  que 
TAllemagne  actuelle  soit  plus  heureuse!  )  était  dans  un 
état  de  malaise  général ,  causé  par  la  multiplicité  des 
petits  États  qui  la  composent,  par  les  constitutions 
diverses  de  ces  États,  par  les  divisions  religieuses, 
par  la  politique  contraire  delà  Prusse  et  de  T  Autriche, 
en  un  mot ,  par  le  manque  d*unité,  que  la  constitution 
de  la  Confédération  germanique  ne  pouvait  guère 
remplacer.  Quarante  millions  d'Allemands,  partages 
entre  trente-huit  Étals ,  sentaient  que  la  division  les 
empêchait  d'être  une  puissante  nation  ,  que  la  diète 
de  Francfort  ne  représentait  véritablement  pas.  l^ 
délibérations  de  la  Diète  se  faisaient  en  effet,  soit 
en  conseil  restreint ,  soit  en  assemblée  plénière  ou 
plénum.  Or  les  plus  grands  États,  F  Autriche,  b 
Prusse,  les  quatre  royaumes  secondaires  et  le  grand* 


AGITATIONS   A    BOUE.  S07 

duché  de  Bade,  n'avaient  que  sept  voi\  dans  le 
conseil  restreint,  où  les  résolutions  se  prenaient 
»  b  majorité  absolue  des  voix;  dans  le  plénum ^ 
où  se  discutaient  les  lois  fondamentales  et  les  ré- 
(ormes  fédérales,  ie  groupe  des  petits  Etats  réu- 
nissait 3^  voix ,  tandis  que  celui  des  grands  États  n'en 
comptait  que  29,  et  il  fallait  une  majorité  des  deux 
litni  des  voix  pour  la  décision  des  affaires.  Dans  les 
Jeuxca»  il  dépendait  donc  des  petites  principautés 
deotraver  la  marche  des  affaires,  et  la  Frusse  et  l'Au- 
tridie,  qui  formaient  comme  les  deux  pôles  de  la  po- 
litique allemande,  élaient  continuellement  occupées 
à  chercher  des  voix  auprès  de  ces  petits  Etals  :  unies, 
ladeux  grandes  puissances  absorbaient  la  Confédé- 
ratioD;  désunies,  elles  lui  rendaient  impossible  tout 
rùle  sérieux  au  dehors. 

Cette  situation  appelait  des  réformes  qui  n'eurent 
pasile  durée,  parce  que  la  révolution ,  s'associant  au 
uuHivement,  compromit  ce  qu'il  avait  de  juste  et  de 
légitime.  De  nos  jours,  c'est  parla  guerre  civile  qu'on 
iclierché  à  résoudre  ce  problème,  et  les  calamités  de 
'ïguerre  deSept-Ansont  été  au  moment  de  renaître! 


VJII 

L'Italie  (celle  qui,  de  nos  jours,  prend  part  aussi 
^'autres  luttes'),  l'Italie  avait    été    profondément, 
ébranlée  par  la  révolution  de  Février. 
A  ftoaie  un   changement  de  ministère  s'accomplit 
le  sens  des  idées  libérales,  et  la  commission  que 
jïvait  chargée  d'élaborer  une  charte  se  hâta  de 
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^€7"X!Îif^  h'.'-  trzii^  Le  ^tiîTt  loodunental  pour  k 
s«>.;'»*n:*ni^^:  t^^tir?!  i*s  Ents  de  TEc^se  pimt 
k  ;^  iMrrj.  \:7i  tfmei  >*  ortî^  lot  consdtutioiinelle 
k:  pC'-'i  :«iT  2.:i-T*riLir  f'.  s^ic^-aie  è^ah  mmintenu  entre 
Je^  zmiz^  il  ^iiz*r.  z^îf  •iiiij'  dfs  termes  vagues  et 
xiiki  irf.::-^.  Le^  >::2:rilr^  j\  fcimuîeDt  un  sénat  iodî- 
^lïiit>  dr  la  p»rrv:^riT  -iu  foclife  souverain  et  ne 
cif>rrij:*LslTCt  p2L>  danf  ît^  ^^ambres  pcJitiques.  Il 
^:t  il*. Tri:*,  àui  CLs2:br>es  de  se  mêler  des  ques- 
lioris  Trïir>rr:*^rr<  et  miraùf^.  Le  pouvoir  délibérant 
en  matière  de  législation  êtiit  o^nfié  à  deux  Cham- 
b^e^  :  le  hâut  o?:is-r41  :.':-*  c-fistfàîo  .  composé  de 
membres  comme*  a  ^ie  p^ar  le  pape,  et  leconsnldes 
députa  choisis  par  le  fieuple.  La  censure  politique 
était  abolie  et  on  ne  bissait  siib>ister  que  la  censure 
ecclé*i3stifjue.  Cjt^  C'jnoessions,  naguère  encore  incs- 
pérres.  ne  sinisaient  plus  désormais  à  la  révolution 
\ictorieuse.  l  ne  voi\  fatale  semblait  crier  à  l'Italie 
insurgée  :  Miir'r\e!ei  cbaque  jour  devait  être  marqué, 
de  la  part  des  agitateurs,  par  des  excès  et  des  actes 
de  violence  dont  la  liberté  elle-même  ne  devait  pis 
tarder  à  paraître  responsable  et  à  porter  la  peine. 

Ijà  révolution  s'en  prit  d'abord  aux  jésuites,  qui,  i 
Rome  et  dans  toute  la  Péninsule,  se  virent  Tobjetdes 
plus  odieuses  persécutions.  Quand  les  jésuites  eurent 
été  menacés  de  mort,  calomniés  et  cbassés,  on  di- 
rigea les  colères  de  la  multitude  contre  les  cardi- 
naux et  les  prêtres.  On  criait  encore  :  P'ii'e  Pie  /J.' 
mais  bientôt  on  transforma  cette  manifestation  en 
disant  :  Vive  Pie  IX  seul!  Or  ce  cri,  poussé  par  l'hy- 
pocrisie ,  commençait  à  déplaire  aux  séditieux.  Les 
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sectaires  de  Ma/zini  n'attendaient  qu'un  moment 
favorable  ponr  faire  descendre  le  pontife  du  pié- 
destal de  sa  popularité.  Li?  prétexte  ne  tarda  pas  à 
s'ofFriraux  partisans  exaltés  de  la  cause  démocratique. 
A.  la  nouvelle  des  révolutions  de  Vienne  et  de  Milan 
un  grand  enthousiasme  s'était  maniTesté  à  Rbme;  les 
armes  dp  r\utriclie furent  brûlées;  le  peuple, baran- 
gué  au  Colisée,  enrôlé  dans  le  Forum,  se  préparait 
à  marcher  en  Ijambardie.  C'était  chose  étrange  que 
cette  assemblée  du  peuple  au  Colisée.  Ce  monument 
des  jeux  d'un  peuple  pnlen ,  témoin  des  luttes  san- 
glantes des  gladiateurs,  était  devenu  vénérable  par 
le  sang  des  martyrs  qui  y  eoufessèrenl  en  mourant  la 
vérité  du  christianisme.  Le  temps  avait  épargné  cet 
ûlifice,  ruiné  en  partie  et  d'autant  phis  beau  ,  car  le 
respecte  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'éternité.  Un 
pieux  ,  Léonard  de  Porlo-Maurizlo,  avait  eu 
use  idée  d'y  établir  les  stations  de  la  croix; 
is  cent  ans  l'écho  de  ces  ruines  répétait  des 
urinons,  des  hymnes  et  des  prières  qui  rappelaient 
h  Pasion  du  Sauveur  ;  et  voici  que  tout  à  coup  l'es- 
prit de  l'antiquité  païenne  venait  reprendre  posses- 
sion'de  ces  ruines  sacrées  et  provoquer  de  nouveau 
b  Boif  dir  sang.  In  moine  pâle,  à  cheveux  noirs, 
fiihorlait  les  Romains  à  redevenir  le  peuple-roi,  les 
inaltres  du  monde.  Il  oubliait  qu'ils  sont  encore  les 
dominateurs  de  la  terre  par  un  sacerdoce  royal  et 
lue  l'empire  d'un  glaive  païen  ne  peut  plus  revenir 
d»ns  leurs  mains.  Il  conjurait  les  femmes  romaines 
<ie  De  pas  arrêter  leurs  frères,  leurs  époux  et  leurs 


sis. 


I  nn. 


en  disant  que  la  croix  est  le  symbole  de  la  li- 
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bertë  et  que  la  guerre  qui  «€011101609311  était  une 
croisade.  Deux  autres  moines  et  deux  génëraux ,  Du- 
rando  et  Ferrari,  haranguèrent  le  peuple.  Cicervao- 
cliio  voulut  aussi  s'enrôler  pour  la  guerre^  maison 
lui  dit  de  rester;  il  présenta  son  sang,  son  fils,  pour 
servir  la  patrie.  Le  général  Ferrari  parlait  des  condi- 
tions d'enrôlement  :  «  Donne-nous  du  pain  et  du 
fer;  cela  suffît  !  » 

Mis  en  présence  des  volontaires ,  le  pape  leur  donna 
sa  bénédiction  en  disant  :  a  Comme  chef  de  l'Église 
«  je  suis  en   paix  avec  tout  l'univers  y  mais  comme 
a  prince  italien    j'ai  le  droit  de  défendre  la  patrie 
ff  italienne.  Je  vous  bénis,  la  cause  que  vous  défendei 
tt  est  sainte;  Dieu  la  fera  triompher.  Je  vous  bénis 
«  encore  une  fois;  combattez  et  triomphez  au  nom 
«  du  Seigneur  !   )>  Ces  parolçs  ne  s'adressaient  qu'à 
ceux  qui  s'armaient  pour  défendre  une  cause  légitime, 
celle  de  la  patrie  injustement  opprimée,  et  non  à 
ceux  qui  se  levaient  pour  obéir  aux  suggestions  de  U 
propagande  révolutionnaire  dont  le  mot  d'ordre  éter- 
nel est  la  destruction  de  tous  les  trônes  et  la  ruine  de 
tous  les  autels.  Cette  propagande,    en  osant  avouer 
publiquement  ses  menées^  ne  tarda  pas  à  mettre  1^ 
pontife-roi  dans    la   nécessité  d'éclairer    le   monde 
sur  l'attitude  qu'il  voulait  prendre ,  comme  souve- 
rain, durant  la  lutte  armée  dont  l'Italie  était  déj^ 
le  théâtre  (i). 

(1)  Nous  donnons  ci-après  le  texte  de  la  célèbre  allocution  du  pi^P^ 
dans  leconsistoire  secret  du  ag  avril  1848  : 

Vénérables  Frères, 
Plus  d'une  fois  nous  avons  dpl<»slé  clans  voire  assemblée  Taudace    ^^ 
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IX 


La  déclaration  solennelle  du  29  avrils  qui  désavouait 
la  révolte  et  traçait  aux  princes  et  aux  peuples  chré- 


quelques  hommes  qui  n'ont  pas  hésité  à  nous  faire  TiDJure,  à  nous  et 
à  ce  Siège  apostolique,  de  prétendre  que  nous  nous  étions  écartés  des 
traces  de  nos  saints  prédécesseurs,  et  même,  sur  plusieurs  points,  chose 
horrible  à  dire  !  de  la  doctrine  de  l'Église.  Aujourd'hui  encore  ceux-Là 
ne  manquent  pas  qui  parlent  de  nous  comme  du  principal  auteur  des 
commotions  publiques  qui  viennent  d'avoir  lieu,  non-seulement  dans 
cTaatres  parties  de  l'Europe,  mais  aussi  en  Italie.  Dans  les  régions  au- 
trichiennes de  l'Allemagne  surtout,  nous  l'avons  appris,  on  répand  parmi 
le  peuple  que  le  pontife  romain,  par  des  émissaires  et  par  d'autres  moyens, 
a  excité  les  Italiens  à  pi^'duire  les  changements  survenus  dans  les  chosei 
pabliques;  nous  avons  appris  également  que  des  ennemis  de  la  religion 
catholique  en  prenaient  occasion  de  jeter  dans  les  âmes  le  sentiment  de 
la  vengeance  et  de  leur  inspirer  la  haine  du  Saint-Siège.  Les  populations 
catholiques  de  l'Allemagne  et  les  dignes  évêques  qui  les  guident  ont  en 
horreur  ces  manœuvres  iniques.  Nous  n'avons  sur  ce  point  aucun  doute, 
mais  nous  savons  que  c'est  le  devoir  de  notre  charge  de  parer  au 
scandale  pour  les  hommes  simples  et  imprudents  qui  pourraient  se  laisser 
torprendre,  et  de  repousser  une  calomnie  dont  l'effet  retomberait  non- 
seulement  sur  notre  personne,  mais  encore  sur  l'apostolat  que  nous  rem- 
plissons et  sur  ce  Saint-Siége.  Nos  calomniateurs  ne  peuvent  apporter 
aucune  preuve  des  machinations  qu'ils  nous  attribuent;  c'est  pourquoi 
ils  s'efforcent  d'appuyer  leurs  accusations  sur  ce  que  nous  avons  fait  en 
commençant  à  nous  acquitter  de  la  charge  temporelle  de  la  souverain 
oeté  pontificale.  Pour  6ter  ce  prétexte  à  la  calomnie,  nous  croyons  de« 
voir  expliquer  aujourd'hui  dans  votre  assemblée,  clairement  et  ouverte- 
ment, tonte  la  suite  des  événements. 

Voussavee, Vénérables  FVères,  que  déjà  sous  Pie  VII,  notre  prédéces- 
seur, les  principaux  souverains  de  l'Europe  prirent  la  peine  d'insinuer  au 
Siège  apostolique  qu'il  devait,dans  l'administration  deschoses  civiles,  adop- 
ter un  mode  plus  facile  et  conforme  aux  désirs  des  bîques.  Plus  tard ,  en 
i83t,  leurs  vœux  et  leurs  conseils  éclatèrent  d'une  manié le  plus  solen- 
'nèfle  par  ce  célèbre  Mémorandum  que  les  empereurs  d'Autriche  et  de 
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tiens  la  limite  des  droits  et  des  devoirs,  fut  en  Italie 
un  coup  de  foudre  pour  le  parti  révolutionnaire.  Le 
vénérable  pontife  dont  on  exploitait  la  mansuétude , 

Russie,  et  les  rois  des  Françab,  d'ADgleterre  et  de  Prusse,  jugèreot  ooo* 
venable  d'envoyer  à   Rome  par  leurs  ambassadeurs.  Dans  cet  écrit  il 
est  question,  entre    autres  choses,  d'abord  d'un  conseil  de  consulteon 
appelés  de  toutes  les  provinces  qui  font  partie  des  États  romains el  qu'il 
fallait  réunir  à  Rome,  puis  de  la  constitution  de  municipalités  à  établir 
ou  à  agrandir,  ainsi  que  de  conseils  provinciaux  à  instituer  et  d'autres 
semblables  institutions  à  introduire  dans  toutes  les  provinces  pour  Fati- 
lité  commune,  à  fin  de  l'admission   des  laïques  à  tous  les  emplois,  soit 
dans  l'ordre  administratif,  soit  dans  l'ordre  judiciaire.  Ces  deusdemien 
points  surtout  étaient  proposés  comme  des  principes  vitaux  de  goûter 
nement.  Dans  d'autres  écrits,  également  transmis  par  les  ambassadeun, 
il  fut  aussi  question  d'une  amnistie  pleine  et  entière  à  accorder  à  tous 
ou  à  presque  tous  ceux  qui,  dans  les  États  pontificaux,  avaient  vidéli 
fidélité  due  au  souverain. 

Personne  n'ignore  que  plusieurs  des  choses  ainsi  réclamées  furent  a^ 
complies  par  notre  prédécesseur,  Grégoire  XVI,  que  plusieurs  autrei 
furent  par  lui  formellement  promises  dans  des  édita  rendus  d'après  ses 
ordres  en  cette  même  année  i83i.  Cependant  ces  bienfaits  de  notre  pré- 
décesseur ne  parurent  pas  répondre  pleinement  aux  désirs  des  princes  ni 
sudire  pour  assurer  la  tranquillité  publique  dans  toute  l'étendue  de  TÉtat 
temporel  du  Saint-Siège. 

C'est  pourquoi ,  nous,  des  que ,  par  le  jugement  mystérieux  de  Diea, 
nous  fumes  élevé  aux  lieu  et  place  du  pontife  défunt,  sans  y  être  excité 
par  l'exhortation  ni  le  conseil  de  personne,  mù  uniquement  par  notre 
amour  pour  le  peuple  soumis  au  gouvernement  temporel  ecclésiastique, 
nous  accordâmes  une  amnistie  pleine  et  entière  à  ceux  qui  avaient  violé 
la  fidélité  duc  au  gouvernement  pontifical,  et  nous  nous  hâtâmes  de  don- 
ner les  institutions  que  nous  avions  jugées  les  plus  propres  à  faire  la  pros- 
périté de  ce  peuple.  Oi*  toutes  ces  choses  que  nous  avons  faites  au  com- 
mencement de  notre  pontificat  concordent  parfaitement  avec  celles  que 
les  princes  de  l'Europe  demandaient  avec  tant  d'ardeur. 

Après  que,  par  le  secours  de  Dieu ,  nos  desseins  eurent  été  réalisés^ 
notre  peuple  et  les  peuples  voisins  éclatèrent  en  transports  de  joie,  dtf 
reconnaissance  et  d'amour  pour  nous,  et  ces  manifestations  furent 
que  nous  dûmes,  dans  Rome  même ,  rap)x;lcr  aux  limites  du  devoir  l 
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et  qu'on  avail  essayé  de  coaipromellre  en  le  Iruiitî- 
Tormant  en  porle-enseigiie  de  la  propagande,  fut  iiii- 
médiateiiient  signalé  aux  exaltés  de  toutes  les  démo- 


-spogiubires,  In  ap|iliiucli$3emenUet  les  rassembleineula,  doal 
Tnallilion  se  répandait  au  delà  des  liornes. 

Tout  le  uioikIc  coDuait.  Vénérable»  Frères ,  les  paroles  de  rallocution 
(pte  noos  vojs  adressions  dans  le  eonsisloire  du  4  ocinbre  de  l'année 
deraière,  alloculion  dans  laquelle  nous  rappelions  aux  prinees  la  boulé 
pairrnelle,  1»  soins  allentifs  qu'ils  doivent  aux  peuples  soumi»  à  leiir 
pnuvoir,  et  aux  peuples  eux-mêmes  la  Gtiélilé  et  l'obéissance  qu'il  s  doivent 
«  bure  princes.  Dans  la  suite  noua  n'avons  négligé  aucune  oetasion 
d'avertir etil'exhoncr,  autant  qu'il  était  en  nous,  et  cela  à  diverses  reprises, 
■fin  qu«  tous,  adhérant  fermement  u  la  doetritie  catholique  et  observant 
itft  prroeptes  de  Dieu  et  de  l'Eglise,  s'appliijucnt  à  établir  la  concorde 
tduIupIIc,  la  tranquillité  et  In  cbni  ité  envers  tous. 

El  plAl  à  Dieu  que  l'effet  ei^l  répondu  à  nos  paroleit  et  â  nos  exltorla- 
lious  palemHles  !  Mai»  tout  le  monde  connaît  les  commotions  publiques  , 
dont  non»  parlons  (Jus  haut,  des  peuples  de  l'Italie,  et  les  autres  événe- 
mmls  qui,  soit  hon^  de  l'Italie,  soil  dans  l'Italie  même,  les  ont  précédéen 
ou  suivies.  5>  '[Ueligu'un  voulait  preiendi-e(]Ue  la  voies  éléouverlcâdc  tris 
cvéufiments  par  les  actes  que  notre  amour  et  notre  bienveillance  (lour 
nos  peuples  nout  ont  inspiré»  au  commencement  de  notre  règne  sacré, 
celui-là  ,  certes,  se  trompe  et  ne  peut  rien  nous  imputer  desemUable,  puis- 
que nous  n'avons  fait  que  cequî  semblait  uéceseaireà  la  prospérité  de  notre 
Mui  temporel,  uou- seulement  d'après  nous,  mais  encore  d'après  les 
princes  dont  nous  avons  dit  les  noms.  Quant  à  ceux  qui,  dans  noire 
rojraume,  ont  ^usé  de  nus  bienfaits,  suivant  l'exemple  du  divin  Prince 
itn  pasteurs,  nous  leur  jtardonuons  du  foud  de  l'âme,  nous  les  lappolons 
(uwareuseuient  à  de  meilleurs  desseins,  cl  nous  demandons  avec  sup- 
plitalion  il  Dieu,  Père  des  miséricordes,  de  détourner  de  leurs  télés,  dans 
arUtneiice,  le»  châtiments  qui  allendent  les  hommes  ingrats. 

Du  reste  les  peuples  de  l'Allemagne  ne  peuvent  pas  raisonnablement 
l'devm- coDire  nous  par  cela  seul  qu'il  nous  a  été  impossiblede  contenir 
Tmleur  de  ceux  <le  nos  sujets,  ilans  l'ordre  lempoifl,  i[ui  ont  applaudi  a 
nt^iù  a  été  fait  en  It.ilie,  et  qui,  enlinmmés  de  l'amiiur  de  lenr  propre 
Mlion,  ont  uni  leurs  eflbrj.s  aux  elTorls  des  autres  peuples  italiens.  Bien 
•l'aulres  princo  en  Kurope  ,  doni  les  armées  étaient  plus  nombreuses 
lue  la  n6tr«,  te  sont  vus  également  dans  l'impuissance  de  s'opposer  au 
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craties  comme  Tennemi  de  la  liberté  et  le  complice 
de  l'absolutisme.  Ainsi  se  termina  par  un  brusqae 
revirement  de  langage  la    faveur  populaire  dont  on 

soulèvement  de  leurs  peuples.  Dans  cet  état  de  choses ,  noos  n'af)!!!! 
cependant  voulu  donner  d'autre  ordre  à  nos  troupes  envoyées  mn  froa- 
tières  que  l'ordre  de  protéger  l'intégrité  et  la  sécurité  de  PÉtalpontîficil. 

Cqwndant  plusieurs  manifestent  le  désir  de  nous  voir,  d'aooonl  avec 
les  autres  peuples  et  princes  dltalie,  déclarer  la  guerre  à  F  ABemagae; 
c'est  pourquoi  nous  jugeons  que  notre  charge  nous  impose  le  devoir  de 
déclarer  clairement  et  nettement  dans  votre  assemblée  que  rien  n'est  plus 
éloigné  de  nos  desseins,  à  nous  qui,  malgré  notre  indignité,  tenons rar 
la  terre  la  place  de  Celui  qui  est  l'auteur  de  la  paix,  l'amateur  de  h  dur 
rite,  et  qui,  remplissant  le  devoir  de  notre  apostolat  saprétne,  embiii- 
sons  toutes  les  races,  tous  les  peuples,  toutes  les  nations  dans  un  égd 
amour.  Que  si,  néanmoins ,  grand  nombre  de  nos  sujets  sont  entndoéi 
par  l'exemple  des  autres  Italiens ,  quel  moyen  avons^ous  de  réprioMr 
leur  ardeur? 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  répudier  ici,  à  la  fkoe  de  toutes  ki 
nations,  les  desseins  perfides  de  ceux  qui,  dans  les  journaux  on  dansdes 
libelles,  proposent  de  mettre  le  pontife  romain  à  la  tète  d'une  répuMiqae 
nouvelle,  formée  de  tous  les  peuples  de  l'Italie.  De  plus  noua  saiflisov 
cette  occasion ,  dans  notre  amour  pour  les  peuples  italiens,  de  les  avertir 
et  de  les  exhorter  afin  qu'ils  se  gardent  soigneusement  de  ces  projets  dé* 
sastreux  pour  l'Italie  elle-même,  et  afin  que,  s'attachant  inviolablemeotà 
leurs  princes,  dont  ils  ont  déjà  éprouvé  la  bienveillance,  ils  ne  BeUisseol 
pas  détourner  de  rol^éissance  qu'ils  leur  doivent .  En  agissant  autremeotf 
non-seulement  ils  manqueraient  à  leur  devoir,  mais  encore  ils  feraient 
courir  à  Tltalie  le  danger  de  voir  se  multiplier  chaque  jour  dans  son  sein 
les  discordes  et  les  factions  intestines. 

Quant  à  nous,  nous  le  déclarons  de  nouveau,  toutes  les  pensées,  UMi> 
les  soins,  toute  la  sollicitude  du  pontife  romain  n'ont  d'autre  but  qoeck 
procurer  chaque  jour  l'accroissement  du  royaume  de  Jésus-Christ ,  qui 
est  rÉglise,  et  nullement  d^étendre  les  frontières  du  royaume  teiu|)Oid 
que  la  divine  Providence  a  voulu  donner  au  Saint-Siège  pour  protéger  si 
dignité  et  le  libre  exercice  de  l'apostolat  suprême.  Ceux-là  sont  dans  une 
grande  erreur  qui,  voulant  nous  entraîner  au  milieu  du  tumulte  des  ar- 
mes, espèrent  nous  séduire  par  Tappàt  d'une  plus  grande  domiottioD 
temporelle'.  Rien  ne  serait  plus  doux  à  notre  cœur  paternel  que  de  p0>' 
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avait  hypocritement  entouré  le  pape  pour  en  faire 
un  instrument  de  guerre  et  d'insurrection.  Les  ar- 
dents sectateurs  de  l'indépendance  italienne  rompi- 
rent publiquement  avec  Pie  IX  sur  la  question  natio- 
nale. Alors  la  démocratie  se  sentit  plus  à  Taise;  même 
dans  Rome  elle  osa  marcher  a  visage  découvert  con- 
ire  le  pouvoir  temporel  des  papes,  et  elle  put  signaler 
cette  autorité  nécessaire  au  bien  de  TEglise  comme 
étant  inconciliable  avec  la  liberté  de  Tltalie.  Pie  IX 
eut  beau  accepter  le  comte  Mamiani  pour  ministre, 
s'essayer  sincèrertient  au  rôle  de  souverain  constitu- 
tionnel, écrire  une  admirable  lettre  à  Tempereurd'Au- 

voir,  par  nos  travaux,  nos  soins  et  notre  amour,  contribuer  à  éteindre 
le  feu  des  discordes,  à  réconcilier  les  âmes  des  combattants  et  à  résoudre 
entre  eux  la  paix. 

Ce  D^cst  pas  pour  notre  âme  une  légère  consolation  de  savoir  qu'en 
beaucoup  de. lieux,  en  Italie  et  au  dehors,  dans  ce  grand  mouvement  des 
dioses  publi(|ues,  les  fidèles,  nos  fils,  n'ont  eu  rien  manqué  à  leurs  de- 
voirs envers  les  choses  sacrées  et  les  ministres  de  la  religion  ;  mais  c'est 
aussi  pf)ur  notre  cœur  une  douleur  bien  vive  de  savoir  que  ces  devoirs 
u'ont  pas  été  remplis  partout.  Nous  ne  pouvons  pas  non  plus  nous  em- 
pêcher de  déplorer  dans  votre  assemblée  cette  coutume  si  funeste,  en  vi- 
gueur surtout  de  notre  temps,  de  mettre  au  jour  toute  ^espèce  de  mé- 
chants libelles  dans  lesquels  on  fait  une  guerre  abominable  à  notre 
Irès-sainte  religion  et  aux  bonnes  mœurs,  où  l'on  attise  le  feu  de  la  dis- 
<*ordc  et  des  perturbations  civiles,  où  l'on  attaque  les  biens  de  TF^lise  et 
tous  ses  droits  les  plus  sacrés,  où  les  hommes  les  plus  vénérables  sont 
déchirés  par  de  fausses  accusations,  etc. 

Nous  avons  cru  devoir,  Vénérables  Frères,  vous  communiquer  ces 
choses  en  ce  jour.  Il  nous  reste  maintenant  à  offrir  ensemble,  dans  l'hu- 
milité de  notre  cœur,  d'assidues  et  ferventes  prières  à  Dieu  tout-puissant 
et  tout  l)on,  afin  qu'il  daigne  défendre  la  sainte  Église  de  toute  adver- 
sité, Doas  regarder  d'un  œil  propice  du  haut  de  la  montagne  de  Sion , 
Doui  protéger  et  réunir  les  peuples  dans  les  liens  de  la  coocorde  et  de  la 
paix. 
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Iriclie  pour  le  supplier  de  ne  pas  inetlre  riionneiir  de 
ses  armes  dans  une  liilte  à  outrance  contre  la  na- 
tion italienne,  rien  ne  put  désarmer  les  colères  de  la 
révolution  déçue  dans  son  attente  et  qui  avait  eu  Tes- 
pérance  impie  d*inscrire  Pie  IX  parmi  ses  complices. 


Ainsi  se  réalisaient,  dans  Tordre  des  choses  de  la 
propagande  démagogique,  ces  instructions  que  le 
grand  initiateur  du  socialisme,  G.  Mazzini,  avait  ré- 
cemment données  à  ses  adeptes  : 

«  Les  morcellements  de  FJtalie  présentent  à  la 
génération  des  difficultés  qu*il  faudra  surmonter  avant 
que  Ton  puisse  progresser  directement.  Cependant  il 
ne  faut  pas  perdre  courage  ;  chaque  pas  vers  l'unité 
sera  un  progrès,  et,  sans  qu'on  l'ait  prévu,  la  régé- 
nération sera  sur  le  point  d'être  accomplie  le  jour  où 
l'unité  pourra  être  proclamée. 

«   Dans  les  grands  pays,  c'est  par  le  peuple  qu'il 
faut  aller  à  la  régénération;  dans  le  vôtre,  c'est  par 
les  princes;  il  faut  absolument  qu'on  les  mette  de 
la  partie;  c'est  facile.  Le  pape  marchera  dans  les  ré- 
formes par  principe  et  par  nécessité  ;  le  roi  du  Pié- 
mont, par  ridée  de  la  couronne  d' Italie;  le  grand- 
duc  de  Toscane,  par  inclination  et  imitation;  le  roi 
de  Naples,  par  force Profitez  de  la  moindre  con- 
cession pour  réunir  les  masses,   ne  fût-ce  que  pour 
témoignerde  la  reconnaissance.  Des  fêtes,  des  chants, 
des  rassemblements,  des  rapports  nombreux  établie 
entre^es  hommes  de  toute  opinion  suffisent  pour  faire 
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jaillir  les  idées,  doimer  au  peuple  le  seutimeiil  de  sa 

force  el  le  rendre  exigeant. 

u  Le  concours  des  gi'ands  est  d'une  itidispensable 

nécessité  pour  faire  naître  le  réforniisme  dans  un  pays 
lie  féodalité.  Si  vous  n'avez  que  le  peuple  la  déliance 
naîtra  du  premier  coup;  on  l'écrasera.  S'il  est  con- 
duit par  quelques  grands  les  grands  serviront  de  pas- 
seport au  peuple Utilisez  l'inllucnce  du  clergé. 

Si  vous  pouviez,  dans  chaque  capitale,  créer  un  Savo- 
urole,  nous  ferions  des  pus  de  géants.  Le  clergé  n'est 
jUS  ennemi  des  institutions  libérales;  cherchez  donc 
i  l'associer  à  ce  premier  travail  que  l'on  doit  consi- 
Htct  comme  le  vestibule  obligé  du  temple  de  l'éga- 
lité; sans  le  vestibule  le  sanctuaire  reste  fermé.  N'at- 
Inquez  le  clergé  ni  dans  sa  fortune  ni  dans  son 
orthodoxie;  pronictte/.-lui  la  liberté  et  vous  le  verrez 
Mrclier  avec  vous. 

*  L'échelle  du  progrès  est  longue  ;  il  faut  du  temps 
rtde  la  patience  pour  arriver  au  sommet.  Le  moyen 
d'aller  plus  vite,  c'est  de  ne  franchir  qu'un  degré  à 
I*  fois.  Vouloir  prendre  son  vol  vers  le  dernier,  c'est 
Wposer  l'œuvre  à  plus  d'un  danger.  Il  y  a  bientôt 
deux  mille  ans  qu'un  grand  philosophe,  nommé  Christ, 
s  prêché  la  fraternité  que  cherche  encore  le  monde. 
Acceptez  donc  tous  tes  secours  qu'on  vous  offrira  sans 
jamais  les  regarder  comme  peu  importants.  Le  globe 
'srrestre  est  formé  de  grains  do  sable;  quiconque 
"oudra  faire  en  avant  un  seul  pas  doit  être  des  vôtres 
jusqu'à  ce  qu'il  vousquille.  Un  roi  itonne  une  loi  plus 
libérale  ;  applaudissez  en  demandant  celle  qui  doit 
^^»n;  le  ministre  ne  montre  que  des  intentions  pro- 
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gressistes  :  donnez-le  pour  modèle;  un  grand  seigneur 
affecle  de  bouder  ses  privilèges  :  mettez- vous  sous  sa 
direction;  s'il  veut  s'arrêter  vous  êtes  à  temps  de  le 
laisser;  il  restera  isolé  et  sans  force  contre  vous,  et 
NOUS  aurez  mille  moyens  de  rendre  impopulaires  ceux 
qui  seront  opposés  à  vos  projets » 


XI 


L'Italie  tout  entière  était  en  feu.  Le  signal  des  révo- 
lutions a\ait  été  donnée  au  mois  de  janvier,  par  la 
Sicile  et  par  Naples,  et,  le  ii  février,  après  avoir 
inutilement  employé  la  force  des  armes,  le  roi  Ferdi- 
nand II  s'était  vu  contraint  d'octroyer  à  ses  peuples 
une  constitution  calquée  sur  la  charte  française,  alors* 
caduqueetdestinéeàuneabolition  prochaine.  Le  grand- 
duc  de  Toscane,  Léopold  II,  entraîné  par  l'exemple  d^ 
Pie  IX  et  dominé  d*ailleurs  par  l'opinion  libérale,  \o^ 
nait  d'accorder  à  ses  sujets  une  constitution  dont  la  du-^ 
rée  devait  élrc  courte;  le  ducdeModène,  François  V» 
venait  d^ohtenir,  j];râce  aux  Autrichiens,  le  duché  d^ 
(fuastalla,  qui  dépendait  delà  succession  de  l'impé- 
ralrice-archiduchesse  Marie-Louise;    l'autre  part  d^ 
ce  riche  hrritage,  le  duché  de  Parme  et  de  Plaisance  •» 
avait  été  attribuée  à  Charles-Louis  de  Bourbon,  dont 
le  (ils,  le  duc  Charles,  venait  d'épouser  Louise-Marie- 
Thérèse  de  Bourbon,  fille  du  feu  duc  de  Berry  et  sœur 
de  M.  le  comte  de  Chambord.  Vaïc  grande  agitation 
avait  pris   naissance  dans  ces  diverses  contrées  ita- 
liennes à  la  suite  de  ces  changements  de  princes,  et 
la  fermentation  qui  régnait  disposait  les  peuples  à  se 
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joindre  au  mouveinent  du  reste  de  la  nation  eu  laveur 
de  l'indépendance  de  la  Péninsule.  Quant  au  Piémont, 
il  était  à  l'avant-garde  de  ceux  qui  s'armaient  pour 
briser  le  joug  de  l'Autriche,  et  c'était  à  lui  qu'était  ré- 
servée la  mission  de  commencer  la  guerre. 

Le  roi  Cliarles- Albert  gouvernait  ce  pays  depuiii  plus 
de  seize  ans,  continuant  d'hésiter  entre  les  opinions 
(le  la  jeunesse  et  celles  de  son  âge  mûr,  entre  les  idées 
coaservatrices  et  les  idées  révolutionnaires.  Caractère 
noble  et  chevaleresque,  il  se  laissait  aisément  séduire 
|ur  de  brillantes  utopies,  et  les  circonstances  allaient 
le  montrer  Tort  accessible  au\  rêves  de  l'ambition. 
Après  avoir  couiprinié  chez  lui  le  mouvement  révolu- 
tionnaire, qui  ne  rin(|uiétait  pas  assez  chez  ses  voisins, 
il  s'Était  appliqué  il  organiser  une  armée  nationale  sur 
If  modèle  de  l'armée  française  ;  il  avait  créé  une  garde 
civique,  réformé  le  code  piéinontais  et  accordé  à  la 
presse  une  liberté  modérée.  Passionné  pour  le  progrès 
en  iiialière  d'industrie  et  de  bien-être  matériel,  il  avait 
«H'ouraj;é  le  commerce,  ouvert  des  routes,  construit 
desclieuiins  de  fer ,  et  fait  du  Piémont  un  État  cap; 
We  d'inspirer  le  respect,  .lusipi'en  1847  il  avait  suivi 
1^  conseils  de  son  principal  ministre,  le  comte  de 
la  Uargarila,  l'une  des  gloires  du  parti  conservateur; 
■nais  depuis  moins  d'un  an  le  [larli  de^  réformateurs 
politiques  l'avait  entraîné  dans  ses  voies,  et  il  suivait 
Jocilenient  l'impulsion  qui  lui  venait  du  comte  Balbo 
'1  de  l'abbé  Gioberti,  prêtre  italien  dont  le  nom  était 
'lors  eu  honneur  dans  les  rangs  du  libéralisme  cos- 
'iiopoHte.  Insensiblement,  les  yeux  tournés  tantôt  du 
■ilé  de  Rome,  tantôt  du  côté  de  l'Autriche, il  avait 
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zKâite  de:»  agrandissements  de  lerritoîre  et  s'était 
i^hsw^  à  envahir  la  Lonibardîe  et  le  Milanais,  deux 
r«\ws  natiireliement  ofiertes  à  la  maison  de  Savoie. 
tji   \enélie    était    une   conquête   moins  réalisable, 
nvnis  il  aspirait  à  faire  de  cette  contrée  une  nation 
\as$ale  du  Piémont  et  par  lui  affranchie  de  la  domi- 
iMlion  allemande.  Pendant  qu*il  se  laissait  aller  à  ces 
dtvovantes  perspectives ,  les  événements  qui  s'accom- 
piissaient  autour  de  lui ,  en  France,  à  Milan,  à  Rome, 
À  halerme,  à  Venise,  se  chargeaient  de  lui   directe 
toul  espérer  et  que  tout  était  prêt  pour  la  satisfao* 
lion  de  ses  rêves.   Le  gouvernement  provisoire ,  k 
|H'ine  installé  à  Milan,  s'était  hâté  de  réclamer  le 
MHTOurs  de  la  maison  de  Savoie  ;  Charles-Albert  ne 
pouvait  ni  ne  voulait  le  refuser.  Depuis  longtemps 
il   haïssait  TAutriche  et  n'attendait  qu'une  occasion 
favorable    pour  déliver  sa    patrie   en  agrandissant 
ses  Etats.  Issu  lui-même  d'un  sang  lombard,  il  ambi' 
tionnait  depuis  longtemps  la  couronne  de  fer  comme 
un  joyau  qui  Itii  était  dû.  D'autre  part  l'insurrection 
(le   Milan    avait  communi(|ué    à  toute  la  Péninsule 
une  secousse  électrique  et  devenait  partout  le  signal 
(l'une  guerre  nationale.  Depuis  les  Alpes  jusqu'en  Ca- 
labre  les  Italiens  croyaient  que  l'heure  de  l'indépen- 
dance avait  sonné  ;  les  volontaires  piémontais  quit- 
taient leurs  drapeaux  ou  leurs  paisibles  occupations 
pour  entrer  en  Lombardie  sans  attendre  les  ordres 
du  roi.  Ne  pas  suivre  ce  mouvement  général,  c'était 
ris(|uer  sa  couronne  sans  gagner  la  faveur  de  l'Au- 
Iriclie.  Il  résolut  donc  de  combattre  sans  retard. 
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Le  23  mars  il  adressa  atix  peuples  de  la  Lombardie 
el  de  Venise  une  proclamation  vëhémetite;  c'était 
implicitement  déclarer  la  pierre  aux  impériaux. 

La  guerre  se  fit  siir-le-cliamp.  Charles- Albert,  lué- 
coDlenl  des  lenteurs  de  la  France  et  de  la  circonspec- 
tion de  M.  de  Lamartine,  n'attendit  point  les  secours 
delà  républiqne;  il  répondit  fièrement  au\  menaces, 
deses  ennemis  et  aux  alarmes  de  ses  amis  que  l'Italie 
wsulTirait  à  elle-même  :  Ilalia  farà  da  se.  Celte  pa- 
role eût  été  justifiée  si  l'Italie  avait  été  unie  dans  un 
œéaie  sentiment,  et  si  l'esprit  révolutionnaire  n'a- 
ifa»  compromis  par  ses  excès,  ses  jalousies  et  ses 
inces,  le  mouvement  d'indépendance  qui  se  dé- 
tail. (;iiarles-\lbert  avait  pénétré  jnsqu'à  l'Adige. 
l^  partisans  de  la  république  s'effrayèrent  de  sessuc- 
c»}  le  pape ,  pénétrant  les  projets  des  révohitionnai- 
W,  refusa  nettement  de  déclarer  la  gnerreà  l'Autriche, 
tout  en  conseillant  à  celte  puissance  d'abandonner  l'I- 
lilie;  le  roi  deNapIcs,  mécontent  de  l'agrandissement 
(|ti'aUait  recevoir  le  Piémont,  rappela  ses  troupes,  qui 
obéirent  malgré  les  efforts  du  général  GtiHUiume  Pépé 
pour  les  retenir.  Cliarles-Alberl  lui-même  répugnait 
Ose  servir  des  bandes  indisciplinées  des  volontaires;  il 
Se  trouva  presque  seul  avec  son  année,  et  loin  du  Pié- 
■tiOQt,  pour  soulenir  les  efforts  d'une  puissance  mili- 
'ïire  aussi  bien  organisée  que  l' Autriche. 

Le  feld-maréchal  Radetzki,  contraint  d'aliandonner 
"Milanais  aux  patriotes  italiens,  s'était  replié  dcr- 


22i  HISTOIRE  CONTEMPORAINE.  [lUê 

rièrt*  le  Mincio.  II  occupait  ce  terriloîre  vénitien  qui, 
tlonuis  lors  et  depuis  Louis  Xll ,  a  été  si  souvent  le 
théâtre  des  grandes  luttes  dont  Tltalie  est  l'enjeu.  Il 
avait  à  défendre  cette  contrée  resserrée  entre  les  Alpes 
et  le  Poy  entre  le  lac  de  Garda  et  la  mer,  qui,  à  l'heure 
où  nous  écrivons  ces  lignes,  vient  d'être  pour  la  sixième 
fois  ensanglantée  par  de  longues  séries  de  batailles. 
Indépendamment  des  lignes  de  défense  que  la  nature 
a  réunies  pour  la  protéger  à  toutes  les  extrémités  du 
quadrilatère,  cette  vaste  et  poétique  plaine  est  à  cha- 
que pas  protégée  par  des  obstacles  de  tout  ordre.  Elle 
est  sillonnée,  de  distance  eu  distance,  par  les  affluents 
du  P6  etdeTAdige,  par  d'innombrables  canaux  creusa 
pour  ragriculturc  et  les  irrigations  ;  elle  est  protégée 
par  des  forteresses  telles  que  Peschiéra,  Mantoue, 
Legnano  et  Vérone.  Couverte'par  le  Mincio,  par  un 
lac,  par  des  marais,  Mantoue  passe  pour  imprenable; 
Le  terrain  qui  sépare  Mantoue  du  Pô  est  d'un  accès 
difïicile;  reste  l'espace  compris  entre  Mantoue  et  Pes- 
chiéra, c'est-à-dire  trois  myriamètres;  et,  comme  si 
une  aussi  forte  ligne  était  insuffisante  pour  la  défense, 
elle  se  trouve  encore  doublée  par  l'Adige,  rivière  qui 
est  séparée  du  lac  de  (^arda  par  le  mont  Baido,  coule 
du  nord  au  midi ,  finit  par  dévier  à  l'est ,   et  coule 
vers  l'Adriatique  parallèlement  au  Pô.  L'Adige  est 
encore  munie  de  deux  forteresses  :  Vérone,  situé  sur  les 
deux  rives  de  la  rivière,  sur  la  pente  des  Alpes,  à  deux 
mvriamèlres  du   lac,   dont  les  fortifications  ont  éie 
considérablement  augmentées  par  l'Autriche,  et  Le- 
gnano, à  quatre  niyrianièlres  du  lac,  en  dessous  àe 
Vérone,  séparé  du  Pô  par  des  marais.  Kntre  les  quatre 
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forteresses  de  Peschiéra,  Mantoue^Legnano  et  Vérone, 
se  trouve  un  excellent  champ  de  bataille  qui  a  sou- 
vent décidé  des  destinées  de  Tltalie. 

Durant  les  premiers  jourjs  d'avril  Charles- Albert 
manœuvra  pour  franchir  le  Mincio;  il  obtint  un  bril- 
lant succès  à  Goïto  et  refoula  devant  lui  les  avant- 
gardes  de  l'armée  autrichienne.  Le  1 1  avril  l'armée 
piémontaise  traversa  le  Mincio  par  les  ponts  de  Bor- 
ghetto  et  de  Mozembano  et  vint  prendre  position  à 
Vallegio.  Elle  essaya  de  s'emparer  de  Peschiéra  à 
Faide  d'un  coup  de  main ,  mais  elle  ne  tarda  pas  à 
reculer  devant  les  difficultés  de  cette  entreprise.  Il 
fallut  également  renoncer  à  enlever  Mantoue  de  vive 
force.  Cependant  de  nombreux  renforts  arrivaient  sous  ^ 
les  drapeaux  de  Charles- Albert  et  semblaient  lui  per- 
mettre de  pousser  vigoureusement  la  lutte.  Vers  la  fin 
d'avril  l'armée  piémontaise  avait  atteint  le  chiffre  de 
soixante-dix  mille  hommes.  Le  roi  avait  en  outre  sous 
ses  ordres  cinq  mille  Toscans,  trois  mille  soldats  volon-  ■ 
taires  de  Parme  et  de  Modène,  dix-sept  mille  Romains 
et  quatre  à  cinq  mille  volontaires  lombards,  outre 
ceux  qui  faisaient  une  guerre  de  partisan  en  Tyrol.  En 
tout  il  avait  quatre-vingt-dix  mille  soldats,  sans  comp- 
ter les  défenseurs  de  Venise  et  les  quinze  mille  Napo- 
litains qui  s'avançaient  par  Bologne.  Radetzki  n'avait 
à  lui  opposer  que  cinquante  mille  hommes,  car,  des 
soixante-dix  mille  qu'il  commandait  avant  la  guerre, 
vingt  mille  étaient  perdus  par  la  désertion,  la  mort  et 
les  suites  de  la  révolution  de  Milan. 

La  lutte  continuait,  sans  événement  décisif,  entre 
le  Mincio  et  l'Adige.  Les  escarmouches  de  Villafranca, 
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de  Cala,  de  Sandra  et  de  Santa-Giustina,  eurent  un 
heureux  résultat  et  encouragèrent  l'armée  itatienne. 
Le  3o  avril  lamiée  de  Charles-Albert  fut  victorieuse 
près  dePastrengo.  Ce  même  jour  la  division  de  Tos- 
cane repoussa  une  sortie  de  la  garnison  de  Mantoue; 
les  volontaires  qui  avaient  remplacé ,  à  Govemalo, 
les  Romains  envovés  en  Vénétie,  avaient  eu  en  même 
temps  un  semblable  succès. 

Depuis  le  combat  do  Pastrengo  Radetzki  cessa  de 
vouloir  se  maintenir  sur  la  langue  de  terre  qui  sépare 
l'Adige  du  lac  de  Garda  et  permit  auic  Italiens  de  s'é- 
tendre sur  le  célèbre  plateau  de  Rivoli,  qui  avait  tente 
leur  ambition  historique  par  une  fausse  imitation  de 

«Napoléon.  Lorsque  Bonaparte  s'empara  de  Rivoli  il 
était  le  maître  de  Vérone,  de  Legnano  et  de  tout  le 
cours  de  l'Adige,  et  il  voulait  justement  assurer  son 
aile  gauche.  Au  contraire,  tant  que  Radetzki  était 
maître  de  Vérone,  le  cours  de  l'Adige  supérieur  était 

•  indirectement  défendu  ;  il  pouvait  reprendre  Pastrengo 
quand  bon  lui  semblerait,  surtout  si  des  renforts  de- 
vaient lui  arriver  de  ce  côté.  I^  proximité  des  fron- 
tières, la  facilité  de  passer  la  rivière  à  Vérone  même, 
et  de  tomber  sur  la  ligne  des  Piémontais,  rendaient 
la  position  de  cette  forteresse  décisive,  et  les  Italiens 
auraient  donné  tout  au  monde  pour  s'en  emparera 
cela  eût  été  possible.  Malheureusement  les  obstacles 
étaient  supérieurs  à  leurs  moyens.  La  ville  de  Vérone, 
qui  comptait  soixante  mille  habitants,  est  située  sur 
les  deux  rives  de  l'Adige,  à  l'endroit  où  ce  fleuve  sort 
des  montagnes  pour  se  jeter  dans  la  plaine.  Elle  avait 
jadis  été  entourée  de  murailles  qui ,  à  une  époque 
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moins  reculée  ^  avaient  été  remplacées  par  une  en- 
ceinte bastionnée ,  construite  sous  la  direction  de 
TinçénieurSaix-Michiéli.  Les  Autrichiens  avaient  for- 
tifié cette  place,  depuis  18149  en  ménageant  des  is- 
sues pour  la  facilité  des  sorties.  La  rive  gauche  est 
défendue ,  outre  l'enceinte  continue  ,  par  des  cita- 
delles qui  montent  en  échelons  sur  le  penchant  de  la 
montagne ,  de  telle  manière  que ,  si  la  ville  s'insurge , 
elle  peut  être  facilement  bombardée  du  haut  des 
forts.  La  rive  droite  est  dans  une  plaine  entourée 
d'un  amphithéâtre  de  collines  qui  ne  sont  que  le  re- 
bord d'un  plateau  élevé  ;  ces  collines  sont  couron- 
nées par  les  villages  de  Chiéro,  Crocé-Bianca,  San- 
Massimo,  Santa-Lucia,  Tomba,  Tombetta.  Comme 
ils  dominent  la  partie  de  la  ville  qui  est  en  plaine, 
Radetzki  les  avait  fait  occuper  par  des  troupes  qui 
pouvaient  s'ymaintenir  facilement.  De  grandes  mai- 
sons, des  plantations  de  mûriers  et  d'autres  arbres, 
qui  couvrent  toute  la  contrée  comme  une  forêt,  des 
murs  faits  d'une  pierre  friable  ou  d'une  terre  durcie, 
qui  bordent  les  routes  et  percés  de  meurtrières,  les 
petits  chemins  tortueux,  accessibles  à  celui  qui  con- 
naît exactement  la  contrée ,  enfin  quelques  abatis  et 
des  ouvrages  de  l'art  rendaient  la  défense  de  ce  pays 
très-facile  tandis  que  l'attaque  offrait  les  plus  grandes 
diflicultés. 

Charles- Albert  échoua,  après  avoir  obtenu  quelques 
avantages  dont  il  ne  sut  pas  tirer  parti.  Le  duc  de 
Savoie,  qui  de  nos  jours  est  roi  d'Italie,  commandait 
la  brigade  de  Cunéo.  il  déploya  un  brillant  courage, 
contint  l'ennemi  et  protégea  devant  Santa-Lucia  la 

■ItT.  CORTBIir.   —  T.   VII.  ii 
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retraite  de  son  père.  Sous  les  drapeaux  de  l'Autriche 
combattait  à  la  même  heure  l'archiduc  François- 
Joseph,  qui,  depuis  lors  empereur  d'Autriche,  a  eu 
aflaire  aux  mêmes  hommes.  Les  Italiens,  dans  cette 
journée,  comptèrent  quinze  cents  hommes  tués  ou 
blessés  ;  les  Autrichiens  n'en  perdirent  que  neuf  cents« 
Quant  à  l'effet  du  revers  il  fut  immense,  en  ce  qu'il 
refroidit  considérablement  l'ardeur  des  Italiens.  Pour 
n'être  plus  attaqué  une  seconde  fois  aux  portes  de 
Vérone,  Radelzki  fit  fortifier  les  villages  de  SanU- 
Lucia,  San-Massimo,  Tomba,  Santa-Crocé ,  ce  rivage 
élevé  du  thalweg  de  l'Adige.  On  donna  aux  retranche- 
ments les  noms  des  généraux  de  l'armée,  comme 
moyen  d'encourager  leurs  eflbrts.  Les  redoutes  de 
Clam,  Wratislaw,  Schwarizemberg,  Aspre,  Licbtens- 
tein,  W^almoden,  les  batteries  Strassaldo  et  Kapal  de- 
vaient désormais  rappeler  un  courage  déployé  à  une 
époque  difficile  ;  l'ouvrage  principal  était  décoré,  i 
juste  titre,  du  nom  de  Radetzki  (mai  1848). 

XllI 

Après  un  intervalle  de  courte  durée  donné  à  l'iu- 
quiétude  et  à  la  prudence,  le  czar  de  Russie  avait 
jugé  que  la  révolution  de  1848,  en  multipliant  les 
agitations  et  les  tempêtes  sur  tous  les  points  de  l'Eu- 
rope occidentale,  faisait  naitre  une  situation  favorable 
aux  vues  ambitieuses  de  la  Moscovie  sur  l'Orient.  U 
entrevoyait  l'heure  où  toute  liberté  lui  serait  donnée 
de  se  rapprocher  de  Cx)nstantinople  et  d'envelopper 
toute  l'Allemagne  de  son  aclion.  Les  czars  aspirent  a 
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la  possession  de  (kinstaittinople  et  ù  la  cloitiination 
au  moins  indirecle  de  tout  l'Occident.  Four  y  arriver 
Us  emploient  deux  armes  qui  leur  ont  étéjusiin'ici  fort 
utiles  ;  le  protectorat  religieux  et  ce  qu'on  appelle  le 
panslavisme.  Par  la  première  ils  se  constituent  les  pro- 
tecteurs-ncs  des  Grecs  schismatiques ,  qui  Tornient 
la  plus  grande  partie  de  la  population  chrétienne  de 
la  Turquie,  et  ils  ont  ainsi  une  multitude  d'occasions  de 
peser  sur  les  résolutions  du  divan,  en  même  temps 
qu'ils  accoutument  cette  population  à  les  regarder 
comme  des  sauveurs.  Par  la  seconde  ils  cherchent 
»  rattacher  à  la  Russie  toutes  les  populations  slaves 
répandues  au  nord  de  la  Turquie,  en  Pologne  et  en 
Autriche.  Le  protectorat  religieux  menace  particuliè- 
rement la  Turquie  et  mène  à  Constautinople;  le  pan- 
slavisme mène  au  cœur  de  l'Allemagne,  dont  il  pour- 
rait détacher,  à  un  moment  donné,  tous  tes  fragments 
de  l'ancienne  Pologne,  la  Bohème,  l'Illyrie,  la  Tran- 
svlvanie,  etc.  A  ces  séductions  de  race,  de  religion  et 
de  nationalité,  les  czars  ajoutent  les  alliances  matri- 
moniales. Alexandre  I"  avait  épousé  une  princesse 
badoise;  Nicolas  l"épousa  une  Tille  du  roi  de  Prusse, 
Frédéric-Guillaume  III  ;  le  czar actuel,  Alexandre  il, 
a  épousé  la  sœur  du  grand-duc  de  Hesse(i84H);  son 
frère,  le  grand-duc  Constantin,  est  marié  à  une  fille 
dodue  de  Saxe- Allenbourg,  Les  princesses  allemandes 
honorées  de  ces  choix  doivent  abjurer  leur  religion 
pour  la  religion  grecque  dite  orthodoxe;  les  prin- 
'  #Hes  protestantes  ne  font  guère  de  difficultés  à  cet 
et  c'est  un  moyen  de  plus  d'influence  pour 
^isme  grec  et  pour  la  puissance  qui  te  représenlei 
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Les  Polonais  sont  de  race  slave ,  mais  ils  sodI  en 
majorité  catholiques,  et  d'ailleurs,  ayant  la  cons- 
cience de  posséder  une  civilisation  supérieure  à  celle 
des  Russes ,  ils  refusent  d'entrer  dans  le  panslavisme 
et  de  rester  subordonnés  à  la  Russie.  De  là  les  eiïorts 
des  czars pour  dénationaliser  la  Pologne  ;  delà  lape^ 
sécution  contre  le  catholicisme,  qui  eslla  plus  puis- 
sante et  la  seule  véritable  sauvegarde  de  cette  natio- 
nalité. La  Pologne  ne  peut  oublier  sa  gloire  passée; 
elle  ne  peut  se  résigner  à  l'iniquité  dont  elle  a  été  la 
victime,  et  chaque  génération  proteste  à  son  tour.  En 
i83o  l'insurrection  faillit  réussir,  mais,  défaite, die 
n'amena  qu'un  redoublement  de  rigueurs.  En  i846et 
1848  de  nouveaux  mouvements,  moins  bien  con- 
certés et  moins  importants,  ne  firent  qu'appesantir  le 
joug.  La  Russie  fit  transporter  des  milliers  de  Polonais 
en  Sibérie  et  dans  le  Caucase;  elle  affaiblit  l'aristo- 
cratie par  des  confiscations  et  transporta  la  plupart  des 
grands  services  publics  à  Saint-Pétersbourg;  elle 
rendit  obligatoire  la  connaissance  de  la  langue  russe 
pour  les  enfants  de  condition,  et  elle  fit  entrer  de  force 
dans  le  schisme  des  populations  entières,  tantôt  par 
la  ruse,  tantôt  au  moyen  de  violences  brutales,  qui 
excitèrent,  à  plusieurs  reprises,  l'indignation  de  l'Eu- 
rope(i). 

A  la  suite  des  journées  de  Février  la  Pologne  était 

(i)  M.  J.  Chantrel. 
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encore  sous  le  coup  des  émotions  de  1846.  La  révo- 
lution accomplie  en  ma|^s  à  Berlin  entraîna  des 
soulèvements  dans  le  grand-duché  de  Posen.  Le 
drapeau  polonais,  rouge  et  blanc,  fut  arboré,  et  un 
comité  s'organisa  spontanément  en  vue  de  réclamer 
en  faveur  du  grand-duché  une  sorte  d'autonomie  et 
des  institutions  libérales.  Vers  le  même  moment  un 
soulèvement  national  s'opérait  à  Cracovie  et  en  Gal- 
licie,  et  ne  rencontrait  de  la  part  des  autorités  au- 
trichiennes qu'une  ombre  de  résistance. 

Abandonnée  à  ses  seules  ressources  la  Pologne 
prussienne  se  trouvait  placée  dans  de  fâcheuses  con- 
ditions; elle  rencontrait,  dans  la  population  alle- 
mande au  milieu  de  laquelle  on  la  voyait  confondue 
et  presque  absorbée,  la  volonté  assez  sérieusement 
exprimée  de  s'opposer  à  son  affranchissement  et 
d'éviter  un  démembrement  territorial  dont  le  résultat 
devait  être  d'affaiblir  la  monarchie  prussienne.  Elle 
ne  pouvait  donc  espérer  du  gouvernement  de  Berlin 
que  des  concessions  incomplètes ,  timidement  accor- 
dées, habilement  retirées  ,  et  elle  n'avait  d'autre  moyen 
de  reconquérir  sa  nationalité  séparée  que  d'en  venir 
à  une  lutte  armée,  nécessairement  inégale.  Pour  sur- 
croit de  malheur  le  parti  national  se  divisait.  Les  uns 
ne  voulaient  attendre  leur  salut  que  de  l'Allemagne 
démocratique,  et  ils  aspiraient  à  fomenter  dans  toute 
l'Allemagne  une  révolution  radicale  r(ui  serait  le  pré- 
lude de  la  révolution  polonaise;  les  autres  n'espé- 
raient rien  de  l'Allemagne  et  demandaient  que  par 
une  insurrection  immédiate  on  fit  à  la  France  un 
point  d'honneur  d'intervenir  dans  un  bref  délai  et 
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d'accourir,  à  travers  les  territoires  germaniques,  au 
secours  de  la  nationalité  polonaise  une  fois  encore 
réveillée  et  prête  à  la  lutte. 

Une  armée  polonaise  organisée  parle  comité  insur- 
rectionnel était  répartie  en  quatre  camps ,  formés  à 
Szroda,  à  Wrzesnia,  à  Ksionz,  à  Pleszew.  Dçs  forces  mi- 
litaires composées  de  Prussiens,  la  landwehr  de  la  Pc- 
méranie  et  delà  Silésie,  se  disposaient  à  commencer  l'at- 
taque. Douze  mille  Polonais,  plus  ou  moins  bien  armél 
et  équipés,  allaient  avoir  à  combattre  vingt  ou  trente 
mille  Prussiens.  Une  convention  conclue  à  Jaroslawiec 
par  les  soins  de  Miéroslawski,  qui  commandai!  Tinsur- 
rection  polonaise,  retarda  la  collision  sanglante  prête 
à  s'engager.   Cette  convention  ne  pouvait  être  bien 
longtemps  maintenue;  elle  fut  rompue  par  les  géné- 
raux allemands,  et  de  glorieux  combats  furent  livres  à 
Ksionz  et  à  Miloslaw  (3o  avril).  Dans  cette  dernière 
bataille   Miéroslawski  avait  remporté   un  avantage 
signalé,  il  avait  vaincu  un  ennemi  supérieur  en  nom* 
bre  ;  mais  un  acte  d'audace,  si  heureux  qu'il  pût  être, 
ne  suffisait  pas  pour  réveiller  la  Pologne  ;  il  en  fut 
de  même  du  combat  de  Wrzesnia  (  2  mai  ),  et  les  Po- 
lonais, épuisés  par  leurs  propres  victoires,  se  trouvè- 
rent réduits  à  se  disperser  et  à  capituler.  Au  bruit 
de  leur  désastre  un  tressaillement  de  douleur  se  fit 
sentir  au  cœur  même  de  la  vieille  Pologne,  mais  ce 
fut  tout,  et  la  nation  polonaise  se  résigna  à  attendre 
des  jours  moins  mauvais  pour  elle,  si  jamais  de  pa- 
reils jours  devaient  se  lever. 

En  France  le  contre-coup  de  ces  événements  et  b 
nouvelle  de  c^s  revers  causèrent  une  émotion  pénible 
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qui  servit  deprétevle  à  la  plus  iiiipri'vuc,  à  la  plus  té- 
mernire  des  n'vollcs  [lopiilaires  dont  notre  pavs  ait 
gnrdé  le  souvenir. 

S  .^ 

L'Asîieitiblé?  nalionale  constitiianle,  élue  en  Krance 
[wr  le  suRrauL-  universel,  venait  d'adhérer  à  la  ré- 
pultlifpte  et  de  recevoir  les  comptes  du  gonverne- 
mrnt  provisoire.  Investie,  au  nom  du  peuple,  de  la 
plénitude  de  tous  les  pouvoirs,  eilfî  décida  qu'une 
commission  de  cinq  membres,  élue  dans  son  propre 
sein,  serait  cliargée  de  l'aulorilé  executive.  Durant 
1.1  discussion  qui  précéda  ce  vote  on  vil  avec  éton- 
nement  el  re^el  M.  de  Lamartine  demander  que 
M.  i,edru-nollin  fit  partiedecelteespèce  de  directoire. 
I^smodéréset  les  amis  de  l'ordre,  qui  avaient  compté 
leurs  forces,  sedisaieni  (|u'on  n'avait  plus  l>esoin  de 
faire  une  concession  à  l'esprit  révolutionnaire  et  de 
maintenir  augouverncment  du  piys  les  héritiers  des 
traditions  de  1792.  llsblàinèrenl  energiquenientM.de 
L«Bi«rtinedecelteétr.inge  alliance  conclue  avec  le  dé- 
inigogue  qui  leur  avait  causé  tant  de  peur  et  dont 
îb  se  croyaient  délivrés.  M.  de  Lamartine,  ({ui  se 
rendait  autrement  compte  desdisposilionsdel'Assem' 
biée  et  des  mouvements  de  l'opinion  popidaire,  crut 
qu'il  serait  de  la  plus  haute  imprudence,  de  la  part 
de  la  majorité,  de  briser  aveuglément  les  idoles  de  la 
ïeilleet  dejelerlegimtà  ladémocratie.  Il  voulut  pré- 
venirdes  conflits  ardents,  des  récriminations  passion- 
nées, et,  quand  on  l'accusait  d'avoir  fait  un  pacte  imn 
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lile  avec  la  révolution  et  le  socialisme,  il  se  glorifiait, 
lui,  d'avoir  apprécié  plus  sainement  les  nécessités 
de  la  situation  et  d'avoir  enlevé  à  la  guerre  ci  vile,  prête 
à  éclater,  le  prétexte  qu'elle  aurait  invoqué  pour  verser 
le  sang  et  s'insurger  contre  le  vœu  même  de  la  France. 

Quoi  qu'il  en  soit  «  la  commission  executive  nom- 
mée par  l'Assemblée  fut  composée  de  MM.  Ârago, 
Garnier-Pagès,  Marie,  Lamartine  et  Ledru- Rollio,  qui 
tous  avaient  été  membres  du  gouvernement  provisoire. 

Une  commission  fut  nommée  pour  diriger  une  en- 
quête dont  l'objet  devait  être  de  rechercher  et  d'é- 
tudier tous  les  moyens  qui  seraient  propres  à  amélio- 
rer le  sort  des  classes  laborieuses ,  la  condition  mo- 
rale et  matérielle  des  travailleurs.  Cette  combinaison 
eut  pour  résultat  d'enlever  tout  prétexte  légal  aux 
plaintes  des  ouvriers,  mais  elle  n'endormit  ni  leurs 
prétentions,  ni  leurs  espérances.  On  avisa  à  la  direc* 
tion  des  départements  ministériels.  Celui  de  l'intérieur 
fut  confié  à  M.Recurt,  républicain  d'ancienne  date, 
mais  étranger  à  la  pratique  des  grandes  affaires,  inca- 
pable d'occuper  la  tribune,  et  qui  n'apportait  au  gou- 
vernement aucune  force,  ni  conservatrice,  ni  révolu- 
tionnaire. Un  autre  médecin ,  M.  Trélat ,  qui  s'était 
placé  au  premier  rang  dans  les  luttes  du  parti  ré- 
publicain   par  son  talent  et  sa  fermeté  d'âme,  mais 
qui    était    moins  apte  encore   que  M.    Recurt  aux 
affaires  proprement  dites,  remplaça  M.  Marie  au  mi- 
nistère, si  important  alors,  des  travaux  publics. 

M.  Flocon  succéda,  au  ministère  du  commerce,  à 
M.  Bethmont,  nommé  ministre  des  cultes;  M.  Duclerc 
prit,  des  mains  de  M.  Garnier-Pagès,  le  portefeuille 
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<!es  li na lices  ;  M.  de  Lamartine  vouliil  être  remplacé 
•AU  département  desalTuîresétriingères  par  M.  Basiide, 
homme  d'un  caractère  incorruptible,  mais  trop 
peu  préparé  par  ses  antécédents  aux  discussions 
parlementaires ,  trop  peu  prémuni  surtout ,  par  la 
nature  de  son  esprit,  contre  les  habiletés  de  la  diplo- 
matie européenne.  MM,  (àrnot  et  Jean  Reynaud  res- 
tèrent au  ministère  de  l'instruction  publique,  malgré 
le  déplaisir  du  parti  catholique,  dont  l'influence  n'é- 
tait pas  éteinte;  le  portefeuille  de  la  justice  demeura 
à  M.  Crémieux;  l'amiral Cazy  eut  le  département  de  la 
marine  ;  le  lieu  tenant- colonel  Charras  devint  ministre 
de  laguerrepar  inlérini,  en  attendant  l'arrivée  du  gé- 
néral Cavaignac,  nommé  ministre. 

M,  Ledru-Rollin  obtint  sans  trop  de  peine  que 
M.  Caussidière,  encore  très-bien  vu  de  la  bourgeoisie 
parisienne,  qu'il  avait  tout  à  la  fois  rassurée  et  amusée 
pendant  la  crise  révolutionnaire,  restât  à  la  préfec- 
ture de  Police.  M.  Jules  Favre  fut  nommé  secrétaire 
général  du  ministère  de  la  justice;  au  ministère  de  l'in- 
térieur le  même  poste  fut  confié  à  M.  Carteret,  ami 
dévoué  de  M.  Ledru-Rollin,  et  qui  exerçait  d'ailleurs 
sur  lui  une  honnête  influence. 

XVI 

Or  à  peine  le  nouveau  pouvoir  exécutif  eotrail-il 
en  fonctions  qu'il  était  déjà  l'objet  des  attaques  les 
plus  vives,  l^sjournaus  orléanistes  et  royalistes,  inet- 
Unt  à  profit  la  liberté  de  la  presse,  raillaient  amère-  ■ 
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de  celle  quasi^royauté ^  comme  ils  l'appelaient;  les 
feuilles  révolutionnaires  repétaient  sur  tous  les  tons 
que  le  suffrage  universel  y  faussé  par  mille  manœuvres 
électorales j  avait  menti  au  peuple,  que  la  république 
était  pervertiey  la  question  de  la  royauté  gagnée.  Les 
murs  de  Paris ,  couverts  pendant  si  longtemps  de  dî- 
thyrambes  à  la  fralernilé  et  de  louanges  au  goover- 
nemenl  provisoire,  changeaient  d'aspect  ;  on  n*y  voyait 
plus  qu'avertissements  hostiles  et  menaces.  «  Si  vous 
persistez  à  défendre  Tancienne  forme  sociale,  »  disait, 
entre  autres,  une  arOche  de  la  société  des  Droits  de 
riiomme^  qui  portait  la  signature  de  Barbes  et  qui 
s'adressait  slmx  privilégiés  de  l'ancienne  société  j  a  vous 
trouverez,  à  Tavant-garde,  au  jour  de  la  lutte,  nos  sec- 
tions organisées  ;  et  ce  ne  sera  plus  de  pardon  que  vos 
frères  vous  parleront,  mais  de  justice.  » 

Chaque  jour  on  répétait  dans  les  journaux,  comme 
une  chose  toute  simple ,  que,  si  l'Assemblée  ne  se  hâ- 
tait d'exécuter  les  volontés  du  peuple,  il  chasserait 
cette  fausse  représentation  nationale  ;  ou  bien  on  disait 
encore  que  les  ouvriers  de  Paris  apporteraient  aux  re- 
présentants une  constitution  toute  faite,  proclamée 
au  champ  de  Mars,  et  qu'ils  les  forceraient  à  là  voter 
séance  tenante  (i). 

Pour  essayer  un  pareil  attentat,  pour  donner  le 
signal  d'une  révolution  nouvelle,  il  fallait  un  prétexte. 
I.,es  affaires  delà  Pologne  causaient  une  certaine  émo- 
tion dans  les  esprits;  on  en  fit  comme  le  mot  d'ordre 
de  l'insurrection. 

(i)  Daniel  Stem,  tome  2,  p.  746. 
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XVII 

Les  Prussiens  venaient  d'écraser,  par  la  force  du 
nombre,  la  petite  armée  polonaise  commandée  par 
Miéroslaswki.  Une  ordonnance  revêtue  de  la  signature 
du  roi  Frédéric-Guillaume  incorpora  arbitrairement 
Poseii  et  dix-luiitdistrictsà  la  confédération  allemande, 
et  les  colonnes  d'insurgés  polonais  qui  avaient  pris 
[art  à  la  lutte  furent  refoulées  vers  la  France  et  vinrent 
de  nouveau  solliciter  chez,  nous  te  pain  de  l'exil. 

Les  conspirateurs,  qui  cliercliaieni  à  pousser  la 
révolution  française  dans  les  voies  de  la  propat^ande 
el  de  la  guerre,  organisèrent  sur-le-cliamp  une  niani- 
feslalion  populaire  à  Paris  en  faveur  de  la  Pologne, 
Ils  résolurent  de  présenter  en  masse  une  pétition  à 
l'Assemblée  constituante,  et  de  contraindre  la  niajo- 
rilé,  sous  la  pression  de  celte  démonstration  mena- 
çante, à  décliirer  les  traités  de  i8i5  et  à  proclamer 
l'indépendance  des  provinces  polonaises  delaLilhua- 
nie,(i»  grand-diiclié  de  Pose»,  de  la  Gallicie  et  deCra- 
covie.  On  comptait  sur  la  complicité  tacite  de  Ledni- 
Rollin,  sur  la  coopération  avouée  de  Caussidlère,  sur 
l'épée  de  Barbes,  sur  les  rancunes  de  Louis  Blanc, 
d'Albert  et  de  Haspail.  Le  principal  moteur  du 
Rinuvenient  fui  le  président  du  Comité  centmlisnleur , 
l'ancien  détenu  tluber,  condamné  sous  le  règne  de 
Louis-Philippe  pour  avoir  pris  part  à  un  complot 
contre  la  vie  du  roi,  et  dont  les  antécédents  politiques 
prêtaient  d'ailleurs  aux  inquiétudes  des  partis, 
M.  Bûchez,  un  historien  qui  avait  entrepris,  h  une 
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aiilre  épo(|iie,  de  réhabiliter  les  noms  de  Robespierre 
et  de  Marat,  et  qui  néanmoins  était  un  homnrie  doux 
et  afTabley  un  sectateur  du  néo-christianisme,  présidait 
alors  TÂssemblée  constituante  et  avait  mission  de 
veiller  à  la  répression  de  tout  acte  contraire  au  res- 
pect et  à  la  liberté  de  la  représentation  nationale.  Va- 
guement averti  des  dispositions  des  factieux,  il  fit 
rendre  un  décret  qui  interdisait  d*apporter  des  péti- 
tions à  la  barre  de  TAssemblée. 

I^  i4  mai,  en  lisant  sur  les  murs  de  Paris  une  lettre 
do  convocation  signée  Huber  et  Sobrier,  qui  fixait  le 
rendez-vous  populaire  pour  le  1 5  au  matin  à  la  Bas- 
tille, le  président  de  l'Assemblée  et  la  commission 
executive  concertèrent  quelques  mesures  pour  le  cas 
où  le  mouvement  prendrait  un  caractère  séditieux. 
Le  général  Courtais  réclama  avec  beaucoup  d'insis- 
tance le  commandement  en  chef  de  toute  la  force  ar- 
mée, et ,  ayant  réuni  dans  la  soirée  les  colonels  des 
légions,  il  leur  ordonna  de  convoquer  dans  chaque 
mairie  mille  hommes  de  réserve  pour  défendre,  si 
cela  devenait  urgent,  les  abords  de  la  Chambre.  La  ré- 
serve de  la  première  légion,  commandée  par  M.  de 
Tracy,  devait  occuper  la  place  de  la  Concorde  afin  d'in- 
terdire le  passage  aux  colonnes  des  pétitionnaires  ;  le 
général  Foucher,  commandant  de  la  première  division, 
eut  ordre  de  se  tenir  à  V  École  miUtaire ,  prêt  à  ma^ 
cher  avec  toutes  les  troupes  disponibles  ;  mais  il  ne 
devait  sortir  que  si  l'attaque  était  sérieuse  et  ne  faire 
agir  la  troupe  que  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue. 

Sur  l'ordre  de  M.  Bûchez  un  bataillon  de  la  garde 
mobile  était  chargé  de  garder  le  pont  de  la  CiOncorde; 
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deux  autres  bataillons  devaient  se  placer  dans  le  jardin 
du  palais  ;  un  quatrième  devait  stationner  sur  l'espla- 
nade des  Invalides.  En  même  temps  la  commission 
executive  faisait  afficher  sur  les  murs  une  proclama- 
tion contre  les  attroupements. 

Ces  précautions  semblaient  plus  que  suffisantes,  car, 
dans  tous  les  rapports  envoyés  le  i4  de  la  préfecture 
de  Police,  M.  Caussidièreannonçaitque  la  manifesta- 
tion serait  pacifique.  Il  répondait  des  hommes  qui  la 
conduisaient;  ses  agents,  d'ailleurs,  disait-il,  mettraient 
la  main  sur  Blanqui  et  surSobrier  au  premier  signal; 
il  répondait  de  tout  enfm ,  à  une  seule  condition  : 
cest  que  l'on  ne  ferait  pas  battre  le  rappel.  Les  souve- 
nirs de  la  journée  du  i6  avril  donnaient  à  pens<»*  à 
Caussidière,  et  ce  conspirateur,  préposé  au  maintien 
de  l'ordre  dont  il  trahissait  la  cause ,  redoutait  avant 
tout  et  surtout  l'intervention  armée  et  loyale  de  la 
garde  nationale  de  Paris. 

XVIU 

Parmi  les  hommes  que  les  factieux  appelaient  à  se 
joindre  à  leur  cortège  le  plus  grand  nombre  étaient  de 
bonne  foi  dans  l'expression  de  leurs  sympathies  pour 
la  Pologne  et  ne  songeaient  aucunement  à  renverser 
le  gouvernement,  encore  moins  à  chasser  l'Assemblée. 
Ce  fut  par  les  cris  de  Vive  la  Pologne  !  vive  la  Répu- 
blique !  que  les  corporations,  les  clubs  et  les  délégués 
du  Luxembourg  se  saluèrent  en  arrivant,  le  i5  mai,  à 
dix  heures  du  matin,  sur  la  place  de  la  Bastille.  Ils 
se  rangèrent  dans  le   plus  grand  ordre  et  se  mirent 
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leiitemeiit  en  marche  par  les  boulevards.  Huber  et 
Sobrîer  conduisaient  la  colonne,  où  l'on  voyait  flotter, 
entre  les  soixante-dix  bannières  des  ateliers  nationaux, 
les  drapeaux  des  nations  étrangères  ornés  de  rubans, 
de  fleurs  et  de  Feuillages.  Une  foule  de  curieux  af* 
Huaient  dans  les  contre-allées  et  se  montraient  Tun  à 
lautre  laiglede  la  Pologne,  la  harpe  de  l'Irlande,  les 
trois  couleurs  italiennes.  M.  Raspail,  disposé  à  voir 
partout  la  main  de  la  police,  était  resté,  avec  son 
dub,  à  l'autre  extrémité  du  cortège.  On  le  détermina 
à  se  porter  au  premier  rang,  en  rassurant  qu'il  polI^ 
raitseul  veiller  au  mantien  de  la  discipline  et  du  calme. 
A  cet  égard  il  se  faisait  une  étrange  illusion  et  ne 
tarda  pas  à  être  détrompé.  Comme  il  arrivait  sur  h 
place  de  la  Madeleine,  il  vit  le  général  Courtais,  com- 
mandant supérieur  de  la  gardé  nationale,  qui  répon- 
dait par  des  saluts  aux  saints  de  la  foule  et  consentait, 
en  dépit  de  ses  devoirs,  à  laisser  les  rassemblements  po* 
pulaires  défiler  devant  le  palais  de  TÂssemblée.  Peu 
d'instants  après ,  encouragée  par  Blanqui ,  la  multi- 
tude franchit  le  pont  de  la  Concorde,  et  la  garde  mo- 
bile ne  mit  aucun  obstacle  à  son  passage. 

XIX 

La  séance  s'était  ou  verte,  le  i5  mai,  à  Theure  accou- 
tumée ;  rien  n*indiquait  lappréhension  qui  aurait  dû 
régner  dans  Tenceinte  de  l'Assemblée  ;  des  femmes 
élégantes  garnissaient  les  tribunes,  et  l'on  venait dr 
donner  lecture  d'une  lettre  du  chansonnier  Béranger. 
Ce  singulier  député  de  Paris  envoyait  sa  démission, 
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conjurant  le  peuple  de  le  rendre  à  rolisciirilé  Je  la  vie 
privée.  La  discussion  s'ouvrit  alors  sur  tes  ijuesll 
de  la  politique  extérieure  et  sur  l'allitiide  que  la  France 
devait  prendre  dans  l'intérêt  de  l'Italie  et  delà  Pologne, 
M.  L.  \\olowski,  membre  de  l'inslitut,  Polonais  do- 
ri^ine,  mais  naturalisé  Français,  venait  de  montera  la 
tribune  et  déclarait  que  la  Pologne  n'était  pas  encore 
morte.   Soudain  les  rdsseniitlements  envaliirenl    les 
cours,  les  corridors,  les  couloirs  du  palais  de  l'Assem- 
blée, et  s'introduisirent  de  vive  force  soit  dans  les 
tribunes,  soit  dans  l'enceinte  réservée  aux  représen- 
tants. Bientôt  la  foule  déborda  sur  tous  les  points,  et 
l'Assemblée  st  trouva  comme  enlacée ,  comme  étouf- 
fée par  la  multitude.  Le  général  Courtais,  au  lieu  d'a- 
gir pour  la  dégager ,  déclara  qu'il  briserait  son  épée 
plutôt  que  d'agir  contre  le  peuple.  Cependant  le  tu- 
multe en  était  venu  a  présenter  tous  les  caractères 
d'une  sédition.  «   Malheureux  !  s'écria  une  voix  (|ui 
s'adressait  aux  factieux  et  aux.  cluhistes,  que  faites* 
vous  ?  Vous  faites  reculer  la  liberté  de  plus  d'un  siècle.  » 
l.a  chaleur  était  suffocante,  MM.  Ledru-Rollin,  Clé- 
ment Thomas,  Barbes,  Louis  Blanc  se  succédaient  à  la 
Iribunees&ayautdesefaireentendre;  M.  de  Lamartine, 
debout  et  plein  de  courage,  semblait  défier  l'insur- 
ttcdon  et  la  conduiuner  au  nom  des  lois  ;  M.  Raspail, 
intitépar  le  président  lui-même  à  lire  la  pétition  du 
e  attroupé,  essava  de  prendre  la  parole,  mais  sa 
kifut  couverte  par  les  protestations  des  représen- 
ta qu'indignait  un  pareil  scandale.  Pendant 'i{u'il 
<wlaiuait  lentement,  au  milieu  du  bruit,  deshonunes 
w  tumulte,  des  factieux  de  loirtes  classes  ne  ces- 
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saient  d'afïluer  du  dehors  et  de  redoubler  la  confusion 
et  la  crainte.  Barbes,  Blanqui,  Laviron,  Bormey  Flotte, 
Villain,  Seigneuret  cherchaient  à  diriger  rémeute  et 
se  Faisaient  applaudir  plus  encore  qu'obëir.  «  Le  peu- 
ple, dit  Blanqui,  exige  que  T Assemblée  nationale  dé- 
crète sans  désemparer  que  la  France  ne  mettra  Tépée 
au  fourreau  qu'après  avoir  reconstitué  la  vieille  Pdo- 
gne.  »  il  se  livra  ensuite  à  de  sanguinaires  divagations 
au  sujet  des  événements  de  Rouen.  Il  parlait  encore 
tandis  que  Louis  Blanc,  Albert  et  Barbes,  appuyés  sur 
Tentablement  d*une  fenêtre,  cherchaient  à  haranguer 
le  peuple  et  à  donner  une  direction  régulière  à  ses  en- 
traînements. La  foule  porta  Louis  Blanc  en  triomphe, 
et  le  jeune  socialiste,  plus  intelligent  que  ses  admira- 
teurs, chercha  vainement  à  se  dérober  à  cette  dange- 
reuse ovation.  Ledru-RoUin  et  Raspail  adjurèrent  TAs- 
semblée  de  se  déclarer  en  permanence.  Barbés  reparut 
à  la  tribune  et  demanda  à  la  majorité  de  voter  sur-le- 
champ  le  départd*une  armée  pour  la  Pologne  etd*(H^ 
donner  la  levée  d'un  impôt  extraordinaire  diin  mil- 
liard sur  les  riches.  En  ce  moment  le  bruit  du  tam- 
bour, retentissant  aux  abords  du  palais  de  T  Assemblée, 
rendait  un  peu  de  confiance  aux  amis  de  Tordre  et 
semblait  une  menace  pour  leurs  ennemis.  Les  attentats 
redoublèrent.  Le  président,  M.  Bûchez,  qui  avait  loué 
dans  ses  livres  le  courage  de  Boissy  d'Anglas,  manqua 
d'énergie  pour  s'élever  à  la   hauteur  de  ce  souvenir 
et  s'eiTaca  devant  les  colères  des  séditieux.  Cette  sceoe 
inouïe  ne  pouvait    indéfiniment   se   prolonger;  i^ 
rebelle  Huber  y    mit   fin   en   montant    au  fauteuil 
et  en  prononçant  ces  sinistres  paroles  :  «   An  nom 
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«  du  peuple,  l'Assemblée  nationale  est  dissoute,  o 
Les  conjurés  se  partagèrent  alors  les  rôles.  Tandis 
qu'une  [wriie  des  hommes  du  peuple  qui  obéissaient 
à  Huber  et  à  ses  complices  cliercliaient  à  usurper  les 
droits  de  représenlanls,  d'autres,  tels  que  Sobrier, 
allaient  envahir  les  principaux  postes  administriitifs, 
et  M.  Recurt ,  ministre  de  l'inlérieiir,  se  laissait  pla- 
cidement surprendre  par  une  bande  de  factieux  qui 
enlevaient  les  sceaux  du  ministère  et  se  disposaient  à 
gouverner.  D'autres  insurgés,  en  plus  grand  nombre, 
se  portaient  sur  l'hôtel  de  ville  à  la  suite  d'Albert  et 
de  Barbes  et  allaient  à  leur  tour  prendre  possession 
de  la  république.  Soudain  le  bruit  des  tambours  re- 
doubla, des  cris  de  guerre  se  firent  entendre  ;  Paristout 
entier,  passant  de  la  stupeur  à  la  vengeance,  s'arma 
pour  accabler  les  coupables  et  reconstituer  les  pou- 
voirs de  l'Assemblée  nationale  méconnue  etdispersée, 

XX 

Ceux  d'entre  nous  qui  ont  assisté,  comme  témoins , 
comme  acteurs,  aux  événements  de  cette  trop  fa- 
meuse journée ,  se  rappelleront  toujours  quel  fut 
l'élan  unanime  de  la  garde  nationale  de  Paris.  A 
l' aspect  du  commandant  Clary,  qui  accourait  à  la  tète 
«lu  deuxième  bataillon  de  la  garde  mobile,  les  fac- 
tieux, surpris  au  moment  même  de  leur  triomphe, 
prirent  la  fuite  et  se  dérobèrent  au  châtiment  qui  les 
atteodail.  Le  général  Courtais ,  qui  avait  joué  un  si 
trifle  pôle,  osa  intimer  à  la  garde  mobile  l'ordre  de  se 
Mirer.  On  se  jeta  sur  lui  aux  cris  de  J  bas  le  traître  ! 

■m    C01TOP.  —  T.  i[|  IB 
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on  lui  arracha  ses  épaulettes  et  on  mit  ses  jours  en 
danger.  I^  colonel  de  la  deuxième  légion ,  ML  Qé- 
ment  Thomas,  prit  le  commandement  de  la  Force  ar- 
mée et  acheva  de  dégager  l'Assemblée.  Les  membres 
de  la  commission  executive  montèrent  à  cheval  et  se 
rendirent  àThôtel  de  ville,  dont  les  factieux  s'étaient 
rendus  maîtres.  Ils  le  reprirent  sans  essuyer  aucune 
résistance,  tant  Tinsurrection  se  sentait  vaincue,  tant 
elle  était  désavouée  par  la  France  entière.  MH.  Bar- 
bes, Raspail,  Pierre  Leroux ,  Huber,  Sobrier,  Lavi- 
ron,  Albert,  Louis  Blanc  avaient  suivi  des  routes 
différentes;  les  uns  s'étaient  enfuis;  d'autres  avaient 
essayé  d'organiser  un  nouveau  gouvernement;  en 
quelques  minutes  la  force  armée  fit  disparaître  ce  fan* 
tome  de  pouvoir,  et  la  révolution  fut  vaincue.  Dans 
la  soirée,  protégée  par  cent  mille  baïonnettes  et  par 
une  forte  artillerie ,  l'Assemblée  nationale  décrétait 
l'arrestation  et  la  mise  en  accusation  des  principaux 
coupables,  au  nombre  desquels  figuraient  plusieurs 
de  ses  membres. 

XXI 

L'un  des  complices ,  inaperçus,  mais  très-sérieux, 
de  l'attentat  qui  venait  d'échouer,  était  Caussidière, 
préfet  de  police.  Se  sentant  justemement  soupçonné 
par  le  gouvernement  et  l'Assemblée,  il  publia  une 
proclamation  par  laquelle  il  essayait  de  donner  le 
change  à  la  population  et  qui  renfermait  ces  paroles 
à  l'adresse  de  la  garde  nationale  :  a  Vous  étiez  avec 
moi  sur  les  barricades  de  la  liberté  ;  je  serai  avec  vous 
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sur  \fs banicdties  de  l'octJrf.  »  1,'Assemblée  le  mit  en 
demeure  d'expliquer  les  inolifs  de  son  inertie.  Sa  ré- 
ponse, empreiale  d'un  style  vulgaire,  mais  expressif, 
ne  dépliit  pas  à  la  majorité.  Après  avoir  fait  l'éloge 
de  ses  acolytes,  le  corps  de  police  désigné  sous  le  nom 
de  Montagnards,  il  s'excusa  d'avoir  relâché  quelques 
prisonniers  eu  peignant  le  zèle  excessif  des  dénon- 
ciateurs, »  La  moitié  de  l'aris  voulait  emprisonner  l'att- 
ire, "  dit-il.  Puisil  résuma  son  propre  panégyrique  par 
ce  mot  resté  célèbre  :  a  j'ai  fait  de  l'ordre  avec  du  dé- 
sordre.  »  Arrivant  aux  causesde  l'Insurrection,  il  prit  à 
tâche  de  l'amoindrir,  delà  réduire  à  rieti,  rejeta  tout 
sur  Blaaqui,  renia  Sobrier,  se  mit  à  couvert  derrière 
U.  de  Lamartine,  qui,  au  commencement  de  laséance, 
n'avait  pas  craint  de  se  faire  sa  caution ,  d'attester  sa 
moralité  etson  patriotisme,  il  termina  enlin  sa  longue 
harangue  parun  mouvement  d'éloquence  qui  ne  laissa 
pa»  de  produire  quelque  impression  sur  l'Assemblée, 
a  Oui,  je  le  confesse  ,  s  ecria-t-il ,  mes  pensées  et 
mes  paroles  sont  pour  le  peuple,  pour  le  peuple  souf- 
frant ,  pour  le  peuple  travaillant ,  pour  le  peuple  que 
l'on  doit  aider.  Rappelons  à  ce  peuple,  dit-il  encore, 
qu'il  est  nous  et  que  nous  sommes  lui;  ne  soyons 
ni  de  la  réaction,  ni  de  la  démagogie;  faisons  de  la 
modération  et  de  la  politique.  » 

La  garde  nationale  de  Paris  n'était  point  d'humeur 
à  se  contenter  de  ces  excuses  déclamatoires;  vaine- 
ment la  commission  executive,  dominée  par  la  crainte, 
avait-elle  paru  renoncer  à  exiger  la  démission  du 
préfet  de  police;  Caiissidière  se  vit  contraint  de  se  re- 
tirer, et  les  janissaires  montagnards,  oi^anisés  sous 


'lïk    ,  HISTOIRE  CONTEMPORAINE.  IM] 

la  dénoininalion  de  Garde  républicaine,  cessèrent  de 
bivouaquer  dans  les  bâtiments  de  la  préfecture  de 
Police  et  d'en  Faire  leur  place  d'armes.  Caussidîère 
Fut  remplacé  par  M.  Trou  vé-Chauvel ,  autrefois  ban- 
quier au  Mans,  et  qui  était  Tami  personnel  de  Ledni- 
Rollin.  La  révocation  de  M.  Saisset ,  sous-chef  d'état- 
inajor  de  la  garde  nationale ,  accusé  de  n'avoir  pas 
voulu  Faire  battre  le  rappel ,  suivit  de  près  celle  de 
Caussidière.  Le  club  des  Droits  de  rhomme  et  celui 
de  Blanqui  furent  Fermés,  et  les  conspirateurs  mis  en 
arrestation  pour  avoir  pris  part  à  la  tentative  insur- 
rectionnelle du  i5  mai  Furent  conduits  à  Vincennes. 
Quanta  la  popularité  de  M.  de  Lamartine,  elle  acheva 
de  s'éteindre  lorsque  Ton  vit  l'illustre  poète ,  toujours 
dominé  parla  crainte  exagérée  de  déplaire  à  la  démo- 
cratie parisienne,  se  maintenir  dans  l'amitié  de  Le- 
dru-RoUin  et  couvrir  de  son  indulgente  protection 
l'attitude  équivoque  de  Caussidière. 

Ces  revirements  énergiques  et  inattendus  de  l'opi- 
nion publique  paralysèrent  l'influence  morale  de  la 
conmiission  executive;  on  se  dit  que  cette  espèce 
de  Directoire ,  trop  fidèle  aux  errements  de  Ledru- 
RoUin  et  de  Louis  Blanc,  n'avait  ni  la  volonté,  ni  la 
Force  de  protéger  l'Assemblée  constituante  contre 
les  violences  de  la  révolution,  et  la  majorité  de  l'As- 
semblée se  promit  à  elle-même  de  veiller  à  l'indépen- 
dance de  la  représentation  nationale. 

On  n'avait  point  osé  prescrire  l'arrestation  de  Louis 
Blanc ,  encore  plus  protégé  par  la  sympathie  des  socia- 
listes que  par  le  caractère  inviolable  de  représentant 
du  peuple.  Le  procureur  général  et  le  procureur  delà 
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république  demandèrent  à  rAssemblée  raulorisalibn 
d  exercer  des  poursuites  contre  cet  ancien  membre 
du  gouvernement  ;  M.  de  Lamartine  s'opposa  de  tous 
ses  efTorls  à  l'adoption  de  cette  mesure.  Une  commis- 
sion fut  nommée.  Le  2  juin,  par  l'organe  de  M.  Ju- 
les Favre,  elle  conclut  à  ce  que  des  poursuites  judi- 
ciaires fussent  ordonnées.  A  une  majorité  assez  faible 
ces  conclusions  furent  repoussées.  Le  cabinet  vola 
avec  la  majorité  ,  à  l'exception  d'un  de  ses  membres, 
M.  Bastide.  Le  résultat  immédiat  du  vote  fut  la  retraite 
de  M.  Jules  Favre  et  les  démissions  de  MM.  Portalis 
etLandrin. 

XXII 

Cette  affaire  porta  un  nouveau  coup  à  la  commis- 
sion executive  et  elle  acheva  de  la  dépopulariser  dans 
Paris.  Le  peu  d'accord  de  ses  membres  entre  eux, 
leur  manque  de  décision  apparurent  à  tous  les  yeux 
avec  une  évidence  accablante. 

C'était  dans  des  circonstances  pareilles,  quand  la  dis- 
corde éclatait  partout,  que  l'on  imaginait  de  célébrer  la 
fête  de  la  Concorde.  Cette  fête  était  offerte  aux  gardes 
nationales  des  départements,  dont  les  délégués  de- 
vaient être  passés  en  revue  dans  le  champ  de  Mars 
par  la  commission  executive  et  par  l'Assemblée.  Le 
gouvernement  n'avait  pas  voulu  que  la  revue  eût 
un  caractère  purement  militaire;  l'agriculture,  l'in- 
dustrie et  l'art  y  devaient  être  représentés.  Toutes  les 
professions,  tous  les  métiers ,  portant  leurs  insignes  et 
des  œuvres  excellentes  de  leur  travail ,  allaient  passer 
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SOUS  les  yeux  du  peuple  etlui  montrer^  pour  ainsi  dire, 
son  propre  génie  dans  ses  applications  les  plus  variées. 
On  n'épargna  rien  pour  rendre  cette  solennité  splen- 
dide.  La  saison  la  favorisait  ;  le  lieu  était  merveilleit^ 
ornent  approprié  au  déploiement  des  pomper  théft- 
trales.  La  pensée,  le  plan,  la  décoration,  tout  était  bien 
conçu  et  Fut  bien  exécuté.  L'à-propos  seul  manquaut. 

Le  mécontentement  de  la  population  parisienne  en 
était  encore  à  cette  première  période  où  il  se  fait  jour 
par  les  propos  moqueurs  ;  dans  la  fête  de  la  Con- 
corde chaque  chose  devint  matière  à  raillerie.  On  rit 
du  char  de  l'agriculture,  traîné  sur  le  programme  par 
des  bœufs  à  cornes  dorées,  mais  en  réalité  par  des  che- 
vaux de  labour;  on  persifla  les  cinq  cents  jeunes -filles 
couronnées  de  chêne  qui  suivaient  le  char;  on  se 
moqua  de  la  République  et  des  quatre  lions  couches 
à  ses  pieds  ;  on  s'obstina,  enfin,  à  ne  voir  dans  la  fête 
de  la  Concorde  qu'un  mauvais  pastiche  de  la  fête  à 
rÉtre  suprême.  Combien  Ton  était  loin,  en  1848,  de 
cette  disposition  naïvement  déclamatoire  qui  per- 
mettait ,  en  Tan  111 ,  au  peintre  David  de  célébrer, 
dans  son  programme,  le  peuple  laborieux  et  sensible; 
d'inviter  les  mères  à  s* enorgueillir  de  leur  fécondité; 
les  jeunes  filles  à  protneltrey  au  pied  des  rameaux  pro- 
tecteurs de  l'arbre  de  la  liberté^  de  n^ épouser  jamais  que 
les  hommes  qui  auraient  servi  la  patrie;  défaire  périr  ^ 
enfin  j  dans  les  flammes  et  rentrer  dans  le  néant  le  mons- 
tre désolant  de  V athéisme, 

La  commission  executive  ,  en  ordonnant  une  sem- 
blable fête,  montrait  assez  qu'elle  avait  complète- 
ment perdu  ce  tact,  cette  divination  de  l'état  des 
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prilà  <|iii  sont  rmi  des  secrets  de  l'art  de  (gouverner. 
Le  refus  delarclievêquede  Paris  de  se  joindre  au  cor- 
lége  aurait  dû  lui  servir  d'avertissement.  En  lisant 
dans  le  Mnnileur  le  progriunnie  de  la  fêle  de  la  Con- 
corde, en  voyant  la  place  assignée  au  clergé,  derrière 
lecharderagriculture,ai)rès  les  choristes  del'Opéni, 
l'arclievèque  comprit  que  le  peuple  allait  tourner 
toutes  ces  choses  en  ridicule,  et  il  fit  dire  aux  onlon- 
nateursdela  Tète  que  ni  lui  ni  aucun  prèlre  n'y  assiste- 
raient'. Ce  refus  n'était  pas  ^ans  gravité  (i). 

Wlll 

AU  milieu  de  ta  confusion  des  idées  et  des  esprits 
la  tradition  napoléonienne  s'était  maintenue  dans  le 
peuple  des  villes  et  des  campagnes;  elle  surgit  néces- 
sairement comme  un  obstacle  de  plus  à  opposer  à 
l'anarchie,  lorsqu'il  fut  bien  démontré  que  la  com- 
mission executive  était  à  la  fois  impuissante  et  incapa- 
ble. L'n  instinct  de  conservation  et.de  crainte  rame- 
nait le  pays  vers  la  monarchie;  mais  on  n'y  pouvait 
remonter  que  par  degrés,  et  les  glorieux  souvenirs  de 
Napoléon  Bonaparte  semblaient  seuls  rendre  pos- 
sible une  transaction  entre  l'avenir  et  le  passé  de  la 
révolution  française. 

Notis  avons  vu  plus  haut  que  le  gouvernement  pro- 
visoire, encore  ému  par  la  tempête  du  24  février, 
avait  enjoint  au  prince  Louis-Napoléon  de  retourner 
a  Londres  dans  l'exil,  l^  neveu  de  l'empereur ,  au 

{,1^  Biâtoirt  de  la  Révolulion  dr   18^8,   |Mr  Daniel  Slcm,    lom.  ^, 


Si8  HISTOIRE  CONTEMPORAINE.  i.-^ 

lieu  den  appeler  au  peuple,  pvait  préféré  obéir ,  ne 
voulant  servir  en  aucune  façon  de  prétexte  àla  guerre 
civile.  Dès  que  la  république  fut  entrée  dans  des 
voies  normales  des  candidatures  lui  furent  spontané- 
ment offertes  pour  prendre  place  sur  les  bancs  de  l'As- 
semblée nationale.  Le  6  juin  ilfutélu  député  par  qua- 
tre départements  ;  celui  de  la  Seine  était  du  nombre. 

La  commission  executive  fut  en  proie  aux  émotions 
les  plus  vives.  Devançant  de  quatre  années  l'histoire 
de  notre  pays,  elle   crut  assister  à  la  résurrection 
de  Tempire,  et  elle  manifesta  la  volonté  de  fermei 
les  portes  de  l'Assemblée  et  de  la  France  au  prince:*^ 

dont  le  nom  seul  était  pour  la  démagogie  un  sujet  d'é 

pouvante. 

Le   12  juin,   une   agitation  très  -  sérieuse  s'étai^iit 
produite  à  Paris,  le  gouvernement  annonça  à  TA^i^- 
semblée,   par   l'organe  de  M.   de  Lamartine,   qu*^!/ 
allait  sans  retard  faire  exécuter  contre  Charles-Louis- 
Napoléon  Bonaparte  la   loi  de  i832,  aux  termes  de 
laquelle  la  branche  ainée  des  Bourbons  et  la  familJe 
de  Napoléon  I"  se  trouvaient  exclues  de  France  (i). 

(i)  •  Citoyens,  dit    M.  de  Lamartine,  une  circonstance  fatale  YÎeot 

•  d^intervenir  dans  cette  discussion  ;  pendant  que  je  parlais  un  coup 
«  de  feu  a  été  tiré  sur  un  garde  national ,  un  autre  sur  M.  Qémeot 
«  Thomas,  commandant  delà  garde  nationale,  un  auti*e  sur  un  of 6rier  de 
«  Parmée,  et  ces  coups  de  (usil  ont  été  tirés  aux  cris  de  A'nv  temp(' 
«  reur  Napoléon!  —  Ces  malheurs,  il  n^a  pas  dépendu  du  gouverne- 
«  ment  de  les  prévenir.  Ce  matin  nous  avons  tous  signé  d'une  nuûo 

•  unanime  le  présent   décret ,   que  les  circonstances  m'obligent  à  vous 

•  communiquer  à  Finstant  même  : 

•  Vu  l'article  l\   de  la  loi  du  la  janvier  i8i6  et  les  articles  iaet6 

•  de  la  loi  du  iH  avril  i832; 

•  Considérant  que  Charles- Louis-Napoléon  Bonaparte  est  compris  dao 
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La  discussion  s'élant  ouverte  à  ce  siijcl,  duiis  la  séance 
du  i3  juin,  un  dé|iuté,  M.  BonjeaOj  donna  lecUire 
d'une  lettre  adressée  à  l'Assemblée  par  le  député  qu'on 
Fefusait  de  reconnaître.  Celte  missive  était  conçue  en 
ces  termes  : 


■  U  loi  du  i6*vril  i833,  qui  p\ile  Ju  Icrnloire  frau^ii  les  membres  de 
•  la  bmitle  BonapArte; 

•  Gtnsùlérant  qiK,  s'il  a  élé  dérogé  de  fait  à  celle  loi  |>ar  un  vole  de 

•  rA>^emblêe  iMlionale  qui  a  admi.s  trois  membres  ilc  la  ramille  Napo- 

■  tenu  à  faïrf  partie  de  l'A)>scmliléc,  l'eue  dérogation   tout  individuelle 
'    oe  «'étend    ni    de  droit  ni  de    fait  nu«  autres  membres  de  In   fa- 

•  Cocuidérant  que  la  Fraiii-e  veut  fonder  en  paix  et  avec  ordre  le  gou- 
'  vemcnieut  républicain  et  populaire,  sans  être  traversée  dans  cette 
~    nurrr  par  de*  prétentions  dynastiques  de  nature  à  susciter  des  factions 

■  (t  i  fomenler,  même  invnlnntairpmenl ,  U  guirrc  civile; 

•  Considérant  que  Charlrs-Louis-Napoléoii  a  fait  deux  fois  acte  de 

■  pi^trndant  eu  rêvant  une  république  avec  un  empereur,  c'est-à-dire 

■  aac  réimblique  dérisoire,   dans  les  termes  du  sénat  us-consul  te  de 

-  r»)  xni; 

•  Considérant  que  des  agitations  attentatoires  à  la  république  po))u- 

•  Uireqoe  aous  voulons  fonder,  compromettantes  pour  la  sûreté  des  ius- 

•  litatioDs  et  pour  la  paii  publique,  se  wiit   déjà  révélées  au   nom  de 

•  Cbarl(w-I<ouis-Na))oléoD  Bonaparte; 

•  Considérant  que  cet  agitations ,  symptômes  de  menées  coupables , 

•  poumiput  aci|uérir  de  la  gravité  si,  |>ar  négli):ence,  imprudence  ou 
<  faiblesse ,  le  gouvernement  abandonnait  ws  droits  ; 

•  Considérant  (jue  le  gouvernement  ne  |>eut  accepter  la  responsabilité 

•  des  dangers  que  courraient  la  tranquillité  publique  et  la  forme  répu- 

•  bli<ïiue  de  nos  institutions  s'il  manquait  au  premier  de  ses  devoirs  et 

•  n'exécutait  pas  une  loi  eiistajile,  justiGée  plus  que  jamais  peudant  un 

•  lemp»  indéterminé  par  la  raison  d'Elat  et  par  le   salut  public  ; 

•  Lacommission  du  pouvoir  exécutif  déclare  qu'ellefera  exécuter,  en 

•  or  qui  enneerne  Cbarles-Iiouis- Napoléon ,  In  loi   de   i83i,  jusqu^au 

•  jour  où  l'Assemblée  nalionaleaura  prononcé  l'abrogation  decelle  toi.» 
Telle  était  la  réponse  faite  par  le  gouvernement  aux  élections  de  quatre 
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«  Citoyens  représentants,  j'apprends  par  les  jour- 
naux qu'on  a  proposé  dans  les  bureaux  de  TAsseiii- 
blée  de  maintenir  contre  moi  seul  la  loi  d*exU  qui 
frappe  ma  famille  depuis  1816;  je  viens  demander 
aux  représentants  du  peuple  pourquoi  je  mériterais 
une  semblable  peine. 

«  Serait-ce  pour  avoir  toujours  publiquement  dé- 
claré que 9  dans  mes  opinions,  la  France  n'était  Tapa- 
nage  ni  d'un  bonime ,  ni  d'une  famille ,  ni  d*un  parti? 

«  Serait-ce  parce  que,  désirant  faire  triompher 
sans  anarchie  ni  licence  le  principe  de  la  souverai- 
neté nationale,  qui  seul  pouvait  mettre  un  terme  à 
nos  dissensions,  j'ai  deux  fois  été  victime  de  mon 
hostilité  contre  le  gouvernement  que  vous  avez  ren- 
versé? 

«  Serait-ce  pour  avoir  consenti,  par  déférence  pour 
le  gouvernement  provisoire,  à  retourner  à  Tétrangef 
après  être  accouru  à  Paris  au  premier  bruit  de  la 
révolution? 

«  Serait-ce  pour  avoir  refusé ,  par  désintéresse- 
ment^ les  candidatures  à  l'Assemblée  qui  m'étaient 
proposées,  résolu  de  ne  retourner  en  France  que 
lorsque  la  nouvelle  constitution  serait  établie  et  la 
république  affermie  ? 

«  l^s  mêmes  raisons  qui.  m'ont  fait  prendre  les 
armes  contre  le  gouvernement  de  Louis- Philippe 
me  porteraient,  si  on  réclamait  mes  services ,  à  me 
dévouer  à  l'Assemblée  résultat  du  suflrage  uni- 
versel . 

ce  En  présence  d'un  roi  élu  par  deux  cents  députa 
je  pouvais   me  souvenir  que  j'étais  rhéritier  d'un 
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empire    fonde    par   quatre  millions    de    Français. 

«  En  présence  de  la  souveraineté  nationale  je  ne 
peux  et  ne  veux  revendiquer  que  mes  droits  de  citoyen 
français;  mais  ceux-là  je  les  réclamerai  sans  cesse, 
avec  rénergie  que  donne  à  un  cœur  honnête  le  sen- 
timent de  n'avoir  jamais  démérité  de  la  patrie. 

<r  Recevez  y  Messieurs,  Tassurance  de  mes  senii- 
ments  de  haute  estime. 

a  Votre  concitoyen, 

«  Louis-Napoléon  Bonaparte.  » 

Après  avoir  entendu  lecture  de  cette  déclsuration , 
l'Assemblée,  conformément  aux  conclusions  de  la 
commission  chargée  de  la  vérification  des  pouvoirs  (  i  ), 
prononça  à  une  grande  oiajorité  1  admission  dp  nou; 
Tel  élu. 

Dès  le  lendemain  le  prince  adressa  au  président 
de  TAssemblée  la  le|Ltre  suivante ,  qui  fut  lue  à  la  tri- 
bune dans  la  séance  du  1 5  juin  : 

«  Monsieur  le  Président^  je  partais  pour  me  rendre 
à  mon  poste  quand  j'apprends  que  mon  élçctiou 
sert  de  prétexte  à  des  troubles  déplorables  et  à  des 
erreurs  funestes.  Je  n*ai  pas  cherché  Thonneur  d'être 
représentant  du  peuple,  parce  que  je  savais  les  soup- 
çons injurieux  dont  j'étais  l'objet.  Je  rechercherais 
encore  moins  le  pouvoir.  *$"/  le  peuple  m  imposait  des 
devoirs  je  saurais  les  remplir  ;  mais  je  désavoue  tous 
ceux  qui  nié  prêtent  des  intentions  que  je  n'ai  pas. 
Mon  nom  est  un  synibole  d'ordre,  de  nationalité,  de 

(i)  Cette  oommiMioo  «Tail  pour  rapporteur   M.  Jules  FaTre. 
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gloire,  et  ce  serait  avec  la  plus  vive  douleur  que  je  le 
verrais  servir  à  augmenter  les  troubles  et  les  déchire- 
ments de  la  patrie.  Pour  éviter  un  tel  malheur  je  res- 
terais plutôt  en  exil.  Je  suis  prêt  à  tout  sacrifier  pour 
le  bonheur  de  la  France.  » 

Cette  lettre  causa  une  impression  très-pénible  au 
parti  républicain  et  des  protestations  s'élevèrent,  for- 
mulées avec  une  grande  violence  de  langage.  Le 
1 5  juin  le  prince  écrivit  de  nouveau  à  TAssemblée. 
«  Monsieur  le  Président,  disait-il,  j'étais  fier  d'avoir 
été  élu  représentant  à  Paris  et  dans  trois  autres  d^ 
partements;  c'était,  à  mes  yeux,  une  ample  répara- 
tion pour  trente  années  d'exil  et  six  ans  de  captivité; 
mais  les  soupçons  injurieux  qu'a  fait  naître  mon  Sec- 
tion, mais  les  troubles  dont  elle  a  été  le  prétexte, 
mais  l'hostilité  du  pouvoir  exécutif  m'imposent  le 
devoir  de  refuser  un  honneur  qu'on  croit  avoir  élc 
obtenu  par  l'intrigue. 

«  Je  désire  l'ordre  et  le  maintien  d'une  république 
sage,  grande,  intelligente,  et,  puisque  involontaire- 
ment je  favorise  le  désordre,  je  dépose,  non  sans 
de  vifs  regrets,  ma  démission  entre  vos  mains. 

«  Bientôt,  je  l'espère,  le  calme  renaîtra  et  me  p€^ 
mettra  de  rentrer  en  France  comme  le  plus  simple 
des  citoyens,  et  aussi  comme  un  des  plus  dévoues 
au  repos  et  à  la  prospérité  de  son  pays. 

«  Recevez,  etc. 

ce  Louis-Nappoléok  Bonaparte.  » 

En  renonçant  à  sa  triple  élection,  le  prince  Louis- 
Napoléon  apparut  plus  redoutable  que  par  le  passé  a 
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la  démocratie  révolutionnaire.  Dès  ce  jour  il  per- 
sonnifia en  lui,  sinon  l'avenir,  au  moins  l'inconnu, 
et  les  aspirations  vers  l'inconnu  étaient  celles  de  la 
nation  presque  tout  entière,  qui  subissait  malgré 
elle  le  joug  de  la  république  et  les  angoisses  de  la 
situation  créée  par  la  révolution  de  Février.  I^  nom 
de  Bonaparte  était,  depuis  le  i8  brumaire,  le  symbole 
de  la  force;  depuis  Lodi  et  Arcole,  le  symbole  de  la 
gloire  ;  il  allait  devenir  le  symbole  de  la  résistance  à 
l'anarcbie  socialiste,  et  la  France  entrevoyait  un  nou- 
veau i8  Brumaire. 

Mais  avant  d'arriver  auxbeures  de  repos,  elle  avait 
à  traverser  les  lamentables  épreuves  de  la  guerre  civile. 

XXIV 

On  sentait,  sous  tous  les  drapeaux,  qu'une  grande 
bataille  allait  s'engager  entre  les  partis  et  que  la  vic- 
toire disposerait  de  l'avenir.  Les  socialistes,  après 
avoir  vu  déconcerter  leurs  efforts  et  leurs  espérances, 
en  appelaient  à  une  journée  heureuse  pour  en  finir 
non-seulement  avec  l'idée  monarchique,  encore  en 
état  de  lui  disputer  le  pays ,  mais  aussi  avec  la  ré- 
publique modérée  et  conservatrice  dont  les  élec- 
tions générales  venaient  d'assurer  le  triomphe.  Les 
intérêts  manufacturiers  et  industriels ,  compromis 
depuis  trois  ou  quatre  mois,  avaient  hâte  de  réagir 
contre  des  théories  et  des  doctrines  pleines  de  péril 
0  et  auxquelles  on  attribuait  la  plus  large  part  des  souf- 
frances du  pays.  Le  prolétariat,  avec  ses  haines  bru- 
ines et  aveugles,  menaçait  la  bourgeoisie  et  faisait 
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trembler  en  France  quiconque  avait  encore  quelque 
chose  à  perdre.  L'armée  était  impatiente  de  se  venger 
de  l'outrage  de  Février.  La  garde  nationale  avait 
horreur  de  ces  bandes,  vouées  au  pillage  et  à  Témeulei 
avec  lesquelles  il  avait  trop  souvent  fallu  fraleniiiery 
et  qui  parlaient  insolemment  de  tout  ce  qui  se  posait 
en  face  d'elles  pour  leur  faire  obstacle,  l^es  vaincus 
de  Février  et  les  vaincus  du  i5  mai,  les  uns  et  les 
autres  encore  armés  de  fusils  et  animés  de  ressenti^ 
ments  implacables,  ne  demandaient  qu'à  offrir  de 
nouveau  le  combat  à  leurs  ennemis  et  à  prendre  une 
éclatante  revanche  de  leur  défaite.  Tout  était  prêt 
pour  la  lutte. 

L'Assemblée  nationale,  instinctivement  avertie  de 
cette  situation  et  tenue  en  défiance  vis-à-vis  de  la 
commission  executive ,  agissait  avec  prudence  et  sa- 
gesse, comme  si  elle  eût  espéré  se  trouver  en  mesure 
de  retarder  jusqu'au  bout  une  collision  armée.  lyune 
part  elle  ne  négligeait  aucun  moyen,  aucune  ooei* 
sion  de  montrer  ses  sympathies  pour  les  classes  ou- 
vrières ;  tantôt  elle  votait  des  fonds  de  secours,  tant6t 
elle  étudiait,  avec  une  complaisance  exagérée,  les 
systèmes  des  utopistes  en  faveur  de  l'amélioration  mo- 
rale et  matérielle  du  peuple.  On  eût  dit  qu'elle  ue 
voulait  laisser  nul  prétexte  aux  agressions  de  ses  en- 
nemis, et,  pour  en  venir  là,  elle  dépassait  les  bornes 
de  l'utilité  et  de  la  raison.  Cette  attitude  ne  lui  con- 
ciliait d'ailleurs  ni  la  confiance,  ni  l'amour  des  pro- 
létaires. Aigris  par  la  souffrance  et  la  misère,  les  ou- 
vriers disaient  que  l'Assemblée  avait  peur  de  leurs 
colères,  qu'elle  cherchait  aies  endormir,  et  que,  tout 
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en  reconuaissant  leurs  droits,  elle  ne  se  préoccupait 
en  aucune  façon  de  leur  faire  rendre  justice.  Us  al- 
laient se  répandant  partout  en  paroles  violentes,  et 
déclaraient  dans  les  journaux  ou  sur  la  place  pu- 
blique que  tout  cela  ne  devait  pas  tarder  à  aboutir 
à  une  bataille.  Ces  déplorables  menaces  étaient  cha- 
que jour  formulées  par  des  feuilles  démagogiques 
dont  le  titre  seul  épouvantait  les  gens  de  bien,  savoir: 
le  Tocsin  des  tra^failleurs ,  le  Robespierre^  la  Carma* 
gnole^  \eJournalde  la  Canaille^  le  Père  Duchesne,  Une 
circonstance  redoublait  Tanxiété  des  classes  riches: 
sur  tous  les  points  de  la  France  Tagitation  était  vive 
et  se  traduisait  trop  souvent  en  attentats  contre  les 
propriétés  et  les  personnes. 

L'Assemblée  constituante  avait  rendu  un  décret 
contre  les  attroupements;  elle  (it  plus,  elle  osa  dis- 
soudre les  ateliçrs  nationaux ,  qui  rassemblaient  à 
Paris  cent  sept  mille  ouvriers,  parmi  lesquels  on  avait 
iru  se  glisser  plusieurs  milliers  de  forçats  et  de  repris 
dejustice.  Et  toutefois,  alors  que  sa  volonté  se  manifes- 
tait ainsi,  elle  avait  eu  Timprudence  d'autoriser  le  so- 
cialiste Pierre  Leroux  à  développer  ses  théories  à  la 
tribune  et  à  faire  le  procès  aux  principes  sur  lesquels 
le  monde  civilisé  repose.  Poussant  à  Textréme  la  har- 
diesse du  langage ,  cet  étrange  novateur  en  vint  à 
accuser  le  gouvernement  d'agir  sans  ensemble,  stuis 
une  idéejfçiute  de  connaître  la  situation  profonde  de  la 
société  j  faute  (Fai^oir  médité  sur  le  problème  que  la  re- 
ifolutionde  Février  a  présenté  aux  esprits.  «  Vous  n'avez 
pas  de  solution ,  dit-il ,  pas  d'autre  que  la  violence, 
la  menace,  le  sang,  la  vieille,  fausse ,  absurde  éco- 
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nomie  politique.  Il  y  a  des  solutions  nouvelles^  le  so- 
cialisme les  apporte;  ne  le  calomniez  pas  comme 
vous  faites  depuis  trois  mois  ;  /fcrmettez  au  socialisme 
de  faire  vhre  Inhumanité.  Examinez  les  solutions  du  so- 
cialisme, et,  sivousrLai>ezpas  le  temps ^  laissez  le peupU 
les  essayer  <t  car  il  en  a  le  droit ,  car  il  ne  veut  pas  di^ 
traire  le  présent  ^  mais  le  mettre  d accord  ai^c  Taifcnir^ 
réaliser  dans  un  temps  plus  ou  moins  prochain  la  répth 
blique,  » 

Cet  étrange  discours  causa  dans  TÂssemblée  une 
impression  profonde;  on  sentait  que  la  société  était 
acculée  jusqu'aux  extrémités  du  sol  et  qu'on  ne  pouvait 
désormais  poser  le  pied  que  sur  un  terrain  miné  par 
la  démence  ou  la  révolte.  Il  importait  d'en  finir.  Sur 
les  conclusions  éloquentes  et  courageuses  d'un  député 
de  la  droite,  M.  de  Falloux,  la  dissolution  immédiate 
des  ateliers  nationaux  fut  résolue,  et  le  gouvernement 
eut  ordre  de  diriger  sur  l'intérieur  de  la  France  les 
ouvriers  dont  l'accumulation  dans  Paris  était  une  cause 
permanente  de  danger.  Le  premier  convoi  de  tra- 
vailleurs se  mit  en  route,  le  22  juin,  pour  la  Sologne. 

XXV 

Le  même  jour  douze  à  quinze  cents  ouvriers  des 
ateliers  nationaux  et  des  corporations,  portant  leurs 
bannières,  se  dirigeaient  vers  le  Panthéon.  Sur  la 
route  ils  rencontrent  un  de  leurs  lieutenants,  nommé 
Pujol  ;  celui-ci  les  arrête;  il  leur  dit  qu'ils  se  trompent, 
que  ce  n'est  pas  au  Panthéon  qu'il  faut  aller,  mais  au 
siège  même   du  gouvernement ,  au  Luxembourg.  A 
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cette  proposition  on  bal  des  mains;  Pujol  replace  à 
la  tête  (le  la  colonne;  on  se  remet  en  marche.  Depuis 
UD  cerlain  temps  cet  homme  exerce  sur  les  ouvriers 
un  ascendant  extraordinaire.  Il  est  doué  d'une  sorte 
d'éloquence  naturelle  i't  laquelle  il  sait  donner  un  tour 
tuy&lîque  qui  répond  :i  la  disposition  générale  des 
esprits,  accoutumés  dans  les  clubs  et  dansles  banquets 
à  entendre  les  orateurs  socialistes  emprunter  leurs 
textes  et  leurs  métaphores  a>i\  Ecritures.  Générale- 
ment le  peuple  était  comparé,  dans  ces  harangues, 
au  Christ  flagellé,  outragé  ,  crucifié  par  les  grands  de 
la  terre,  et  jamais  celle  image,  quoique  incessamment 
répelée,  ne  manquait  de  produire  un  grand  effet.  \ 
la  réouverture  du  club  de  Blanqni,  le  i5  juin,  on 
applaudissait  avec  frénésie  le  président  Ësqniros, 
qui  représentait  l'Assemblée  nationale  et  la  coniniis- 
sion  executive  soufflelautj  tour  à  tour  le  peuple 
couronné  d'épines,  en  lui  criant  :  «  Devine  qui  t'a 
frappé!  « 

Pujol  était  l'auteur  d'un  pastiche  des  Paroles  d'un 
Crojvnt  intitulé  la  Prophétie  des  Joi/rs  sanglants,  où 
il  mêlait  le  plus  bizarrement  dti  monde  le  i<ent  de  la 
colère  de  Dieu  avec  la  griffe  de  Tarqiiin,  le  sang  d^ibei 
et  le  baiser  de  Judas  avec  les  mousquets ,  les  baïonnettes 
tt  les  cavernes  rnjstérieiises  de  la  royauté. 

la  dernière  strophe  de  ce  dilhyrambc  politique 
faisait  un  appel  direct  aux  ressentiments  qui  couvaient 
dans  le  cœur  du  peuple. 

«  Ils  espèrent  réserver  les  jours  d'agonie  pour  le 
peuple,  tlisait  le  prcpht-ie  des  Jours  sun^lnnts  en 
parlant  des  hommes  qui  gouvernaient  la  république, 

■Ur.  COTTEUP.  —  T.  *ii.  V 
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et  garder  pour  eux  les  fêtes  et  l'ivresse  de  Tor  (i)."  » 
Pnjol  conduisit  les  rassemblements  d*ouvriers  au- 
près des  hommes  qui  dirigeaient  le  gouvernemeot  et 
avaient  mission  de  maintenir  l*ordre.  Énei^quement 
accueillis  parM.  Marie,  ils  d^Iarerent  qu'ils  en  appel- 
leraient à  la  force.  Vers  le  soir  ils  se  séparèrent,  apiés 
avoir  jure,  sur  la  place  du  Panthéon,  de  verser  lear 
sang  pour  la  cause  des  travailleurs. 

XXVI 

Le  vendredi  a3  juin ,  dès  six  heures  du  matin ,  ib 
se  portèrent ,  à  la  voix  de  Pujol ,  sur  la  place  de  ii 
Bastille,  et  ils  renouvelèrent  le  serment  de  la  veille,  eo 
s*agenouillant  autour  de  la  colonne  de  Juillet.  Bien- 
tôt après  les  rassemblements  se  déroulèrent  le  Ion; 
des  boulevards,  et  des  barricades  s'élevèrent  en  face  do 
Gymnase  et  aux  abords  de  la  rue  Mazagran.  Versk 
même  moment  les  insurgés  en  construisirent  d*autres 
au  fauboui^  Saint-Martin,  au  faubourg  du  Temple, 
dans  tout  le  quartier  Saint*  Antoine,  dans  la  Cité,  aui 
abords  du  Panthéon  et  de  THètel-Dieu.  Vers  midi  h 
moitié  de  Paris  était  au  pouvoir  de  Témeute  et  nulle 
part  on  n  apercevait  la  force  armée.  Alors  seule- 
ment les  tambours  de  b  garde  nationale  battirent  le 
rappel. 

La  commission  executive  insistait  auprès  du  général 
Ca\'aignac«  ministre  de  la  guerre,  pour  que  la  répres- 
sion fût  ordonnée  immédiatement  et  sur  tous  les 
points,  Llle  demandait  qu  onse  hâtât  de  disperser  les 

(O  IWM  St«ff« .  Hutwr  Je  Mi  JtrmWîM  de  1S48. 
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faiseurs  de  barricades  au.  lieu  d  attendre  qu'ils  se 
fussent  retranchés  derrière  ces  remparts  improvisés. 
Le  général  Cavaignac,  averti  par  les  défaites  subies 
en  juillet  i83o,  et  en  février  1848,  ne  voulait  point 
éparpiller  ses  forces.  Concentrer  les  troupes,  les 
masser  autour  de  l'Assemblée,  afin  de  mettre  hors  de 
toute  atteinte ,  même  en  cas  de  défaite ,  la  souverai- 
neté nationale;  laisser  la  garde  nationale  défendre , 
comme  il  le  disait  un  peu  dédaigneusement,  ses  mai- 
sons et  ses  boutiques  ;  en  aucun  cas  ne  disséminer  ses 
troupes,  ne  pas  les  engager  isolément  dans  les  rues, 
mais  les  jeter  par  colonnes  puissantes  dans  les  direc- 
tions menacées,  en  maintenant  toujours  la  libre  com- 
munication avec  le  point  central  ;  et  si,  enfin,  Tarmée 
ne  pouvait  tenir  dans  Paris  contre  la  masse  du  peuple, 
sortir  des  murs  et  livrer  bataille  en  rase  campagne,  tel 
était  le  plan  stratégique  du  général .  Que  Ton  dût  acheter 
la  victoire  par  des  pertes  plus  ou  moins  considérables , 
que  plus  ou  moins  de  sang  dût  être  versé,  ce  n'était 
1&  pour  lui  qu'une  considération  secondaire.  Il  s'im- 
patientait ,  il  s'indignait  presque  de  voir  les  membres 
du  gouvernement  insister  sur  ce  point.  Pour  lui  il 
s'agissait  de  sauver ,  avec  son  propre  honneur,  celui 
de  son  armée.  A  quel  prix  ?  Il  ne  s'en  occupait  même 
pas.  Il  était  de  ceux  qui  pensent  que  rien  n*est  perdu 
quand  Thonneur  reste.  D'ailleurs  il  se  voyait  fortifié 
dans  son  dessein  par  les  officiers  supérieurs  dont  il 
avait  demandé  l'avis.  Le  général  Bedeau,  commandant 
de  la  garde  mobile  depuis  le  i5  mai,  et  le  général 
Lamoricière,  qui,  tous  deux,  avaient  pris  l'engage- 
ment formel  de  servir  sous  ses  ordres  dans  le  cas  où  il 
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aurait  à  combattre  une  insurrection  sérieuse  ;  le  gé- 
néral Négrier  ,  questeur  de  T Assemblée;  le  colonel 
Charrasy  M.  Clément  Thomas,  qui  gardait  le  corn- 
mandement  de  la  garde  nationale  en  attendant  Far- 
rivée  du  général  Changarnier,  tous  étaient  convenus 
qu'il  fallait  donner  pour  base  d  opérations  à  larmée 
un  centre  fixe ,  sur  lequel  chacune  des  ailes  devrait 
pouvoir  se  replier  au  besoin,  sans  jamais  risquer 
d'être  coupée.  Tous  obéissaient  au  général  CavaignaCi 
moins  ancien  par  le  grade  que  la  plupart  d'entre 
eux  j  mais  dont  les  pouvoirs  légaux  n'admettaient  oi 
discussion,  ni  incertitude.  Dans  le  coeur  de  ces  liom- 
mes  de  guerre  un  sentiment  régnait  avec  force  :  c'^ 
tait  ridée  qu'on  en  était  venu  à  Tune  de  ces  heures 
solennelles  durant  lesquelles  se  joue  le  sort  de  la  so- 
ciété  elle-même;    un   n'était    pas  sûr  de  vaincre, 
on  avait  à  combattre  des  fanatiques   supérieurs  en 
nombre   et  solidement  retranchés  dans  leurs  posi- 
tions ;  mais  de  l'issue  de  la  lutte  dépendait  l'avenir 
du  pays  et  de  la  civilisation  elle-même  :  il  fallait 
vaincre  ou  mourir. 

XXVH 

La  bataille  s'engagea  simultanément  à  la  porte  Saint- 
Denis  et  aux  abords  du  Panthéon.  La  garde  natio- 
nale, qui  d'abord  avait  montré  de  l'hésitation,  venait 
enfin  de  comprendre  l'étendue  du  péril  et  les  sacri- 
fices que  réclamait  la  cause  de  la  France;  elle  fit 
son  devoir  avec  un  calme  intrépide.  Tandis  qiron 
perdait  du  temps  et  des  hommes  à  enlever  quelques 


U4S1  JÛDRNÉK  MJ   23  JLIN.  261 

barricades  dans  le  quartier  des  Écoles  et  sur  les 
boulevards  de  la  rive  droite ,  il  s*en  formait  d'au- 
tres dans  tous  les  faubourgs  et  dans  les  commu- 
nes populeuses  de  l'ancienne  banlieue.  Ni  les  armes, 
ni  les  munitions  de  guerre  ne  manquaient  aux  insur- 
gés. Les  barrières  de  Paris  tombèrent ,  pour  la  plu- 
part, en  leur  pouvoir,  et  la  troupe  de  ligne ,  en  dépit 
de  sa  bravoure  et  de  son  dévouement,  ne  pouvait 
faire  face  sur  tous  les  points  à  la  fois.  De  grandes  cau- 
ses d'inquiétude  régnaient  d'ailleurs  dans  les  esprits. 
On  se  défiait  à  bon  droit  de  la  garde  républicaine,  force 
de  police  organisée  par  Caussidièreet  ses  afOdés,  et  qui 
semblait  prête  à  se  joindre  aux  insurgés;  surtout  on 
ne  savait  de  quel  côté  se  rangerait  la  garde  mobile, 
recrutée  parmi  les  enfants  de  Paris  et  les  artisans  de 
barricades,  et  qui  n'avait  point  encore  fait  ses  preuves 
sous  les  drapeaux  de  la  loi  et  de  l'ordre. 

La  garde  républicaine  montra  de  l'énergie,  mais 
la  garde  mobile  fit  preuve  d'un  admirable  courage; 
elle  enleva  de  nombreuses  positions  aux  insurgés  et 
détruisit  toutes  les  barricades  qui  lui  firent  obstacle. 
Mais  ce  dévouement  ne  suffisait  pas  pour  retarder  les 
progrès  de  l'insurrection.  Refoulés  sur  un  point,  les 
socialistes  se  présentaient  en  force  sur  un  autre.  Les 
généraux  formés  par  les  guerres  d'Afrique  se  multi- 
pliaient en  quelque  sorte  pour  prolonger  la  lutle  et 
entretenir  l'ardeur  de  leurs  soldats.  De  toutes  parts 
coulait  un  sang  précieux,  et  de  sinistres  pressentiments 
gagnaient  les  âmes  les  plus  éprouvées.  La  journée 
du  23  juin  se  passa  ainsi.  La  nuit  ne  termina  point  la 
lutte  et  la  suspendit  à  peine.  Le  combat  avait  été  très- 
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meurtrier  dans  la  Cité  et  le  long  des  rues  étroites  du 
faubourg  Saint-Jacques.  Le  Panthéon  était  au  pouvoir 
des  insurgés  ;  on  ne  se  croyait  point  en  mesure  de  se 
maintenir  à  l'hôtel  de  ville.  Mais  la  résolution  de 
tous  ne  fut  point  ébranlée  par  cette  situation  ;  tous 
ceux  qui  avaient  à  cœur  de  sauver  les  débris  de  l'ordre 
social  s'entendirent  pour  accepter  le  combat  et  ne  re- 
prendre leurs  querelles  subalternes  qu'après  la  victoire. 
Républicains,  légitimistes,  nobles,  bourgeois ,  indus- 
triels, marchands,  gardes  nationaux,  soldats,  tous  res- 
tèrent au  poste  du  devoir  et  se  montrèrent  les  dignes 
(ils  de  la  France.  Hélas  !  ceux  qu'ils  avaient  à  com- 
battre, leurs  frères  égarés ,  les  satellites  de  l'anarchie 
et  de  l'insurrection,  déployaient  une  résolution  égale, 
un  dévouement  semblable,  et  la  France  n'avait  à  pré- 
voir que  le  regret  et  le  deuil. 

XXVllI 

•  -  ■    •"    « 

Les  généraux  Bedeau,  Lamoricière  ,  Du  vivier,  Da- 
niesnie,  Rapatel,  et  plusieurs  de  leurs  illustres  ému- 
les, obéissant  aux  ordres  dju  général  Cavaignac,  âlxur- 
(laient  partout  leurs  ennemis  et  donnaient  l'exemple 
de  rintrépidité  ;  les  représentants  du  peuple  Biiio, 
Dornès,  Arago,  Recurt,  et  tant  d'autres  dont  l'énu- 
niération  serait  trop  longue ,  se  montraient  à  la  tête 
des  troupes  et  des  détachements  de  la  milice  civique, 
payant  hardiment  de  leur  personne  et  enseignant  aux 
hommes  faibles  le  mépris  du  danger.  Il  nous  serait 
impossible  de  suivre  chaque  chef  et  chaque  corp 
dans  les  opérations  diverses  d'une  lutte  qui  duraqua- 
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ire  jours,  couvrant  de  sang  les  rues  de  Fans,  livrant 
d'iDiinenses  qtiarlieniau\  ravages  des  boulets  et  de  la 
mitraille,  selransforniant  à  chaque  heure  et  uiultipliaut 
sur  tous  les  points  susceptibles  d'attaque  et  de  défeuse 
des  combats  acharnés  obsciirs  et  des  batailles  lueur- 
trières.  Tandis  que  la  guerre  civile  ensanglantait  ainsi 
les  rues  et  les  carrefours,  l'Asseniblée  nationale  se 
déclarait  en  permanence  et  se  trouvait  d'ailleurs  eu 
proie  à  toutes  les  anxiétés  du  moment.  Au  milieu  des 
iocertitudes  que  les  rapports  confus  de  la  police  et  de 
la  force  armée  ne  cessaient  d'accroître  ,  la  majorité 
des  représentants  du  peuple  se  montrait  énergique- 
ment  dévouée  à  la  répression.  Des  proclamations 
l'taieal adressées  à  la  garde  nationale  et  au  peuple; 
elles  avaient  pour  but  d'éclairer  ceux  des  insurgés 
que  la  misère  avait  poussés  aux  barricades  et  de  sti- 
muler le  courage  de  ceux  dont  le  devoirétait  de  don- 
ner ou  de  recevoir  la  mort.  Les  membres  de  lu  com- 
mission executive  ne  savaient  quelle  attitude  pren- 
dre, M,  (iarnier-Pagès  faisait  entendre  à  l'Assemblée 
de»  paroles  empreintes  d'uo  sombre  dévouement} 
on  56  défiait  de  M.  Ledru-Rolliu;  M.  de  Lamartine 
tuontait  à  cheval  pour  exalter  par  sa  présence  le  zèle 
des  soldats  de  lu  loi.  En  dépit  des  exemples  de  quel- 
ques-uns, de  la  vigilance  des  autres  et  des  protes- 
tations qui  se  produisaient  de  toutes  parts  en  faveur 
de  l'ordre,  la  lutte  se  prolongeait,  et  les  factieux, 
vaincus  &ur  divers  points  de  la  cité,  se  reformaient  en 
inasse  sur  d'autres,  et  la  crainte  ne  cessait  de  croître. 
Pour  mettre  un  terme  à  cette  situation,  autantqu'il 
dépeudait  d'une  assemblée  délibérante,  un  décret  fut 
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rendu  qui  déclarait  Paris  en  état  de  si^e  et  concentrait 
tous  les  pouvoirs  exécutifs  entre  les  aiains  du  général 
Cavaignac.  La  commission  executive  se  retira  devant  ce 
vote,  laissant  au  pays  le  souvenir  d*une  administra- 
tion souvent  bien  intentionnée,  mais  toujours  impuis- 
sante. Au  bruit  du  canon,  qui  retentissait  dans  Paris, 
on  s^apercut  à  peine  de  la  retraite  de  cette  commis- 
sion directoriale ,  et  tous  les  regards,  tournés  vers  le 
général  Cavaignac,  attendirent  avec  résignation  et 
confiance  lesaiut  que  semblait  promettre  sa  dictature. 

XXI\ 

Le  général  Cavaignac  adressa  sans  retard  des  pro- 
cb  mations  à  larmée,  à  la  garde  nationale  et  aux  in- 
surgés ;  nous  citons  ces  documents  qui  appartiennent 
à  rhistoire. 

«  Soldats,  disait-il  à  ses  compagnons  d*annes,  le 
salut  de  la  patrie  vous  réclame!  C'est  une  terrible, une 
cnielle  guerre  que  celle  que  vous  faites  aujourd'hui. 
Rassurez- vous,  vous  n'êtes  point  agresseurs  ;  cette  fois, 
du  moins,  vous  n  aurez  pas  été  de  tristes  instruments 
de  despotisme  et  de  trahison.  Courage,  soldats!  imitez 
IVxemple  intelligent  et  dévoué  de  vos  concitoyens; 
sovez  fidèles  aux  lois  de  Thonneur,  de  riiumanité; 
soyez  fidèles  à  la  République;  à  vous,  à  moi,  un  jour 
ou  Tautre,  peut-être  aujourd'hui,  il  nous  sera  donné 
de  mourir  pour  elle.  Que  ce  soit  à  Finstant  même  si 
nous  devons  survivre  à  la  République  !  » 

I^  général  disait  au\  gardes  nationaux  : 

<  Citoyens,  votre  sang  n'aura  pas  été  versé  en  vain; 
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redoublez  d'efforts,  répondez  à  mon  appel,  et  Tordre, 
grâce  à  vous,  grâce  au  concours  de  vos  frères  de 
Tarmëe,  sera  rétabli. 

ce  Citoyens,  ce  n'est  pas  seulement  le  présent,  c'est 
l'avenir  de  la  France  et  de  la  République  que  votre 
héroïque  conduite  va  assurer. 

«  Rien  ne  se  fonde,  rien  ne  s'établit  sans  douleurs 
et  sans  sacrifices  ;  soldats  volontaires  de  la  nation  in- 
telligente, vous  avez  dû  le  comprendre. 

a  Ayez  confiance  dans  le  chef  qui  vous  commande, 
comptez  sur  lui  comme  il  peut  compter  sur  vous. 

«  La  force,  unie  à  la  raison,  à  la  sagesse,  au  bon  sens, 
à  l'amour  de  la  patrie,  triomphera  des  ennemis  de 
la  République  et  de  l'ordre  social. 

«  Ce  que  vous  voulez,  ce  que  nous  voulons  tous, 
c'est  un  gouvernement  ferme,  sage,  honnête,  assurant 
tous  les  droits,  garantissant  toutes  les  libertés,  assez 
fort  pour  refouler  toutes  les  ambitions  personnelles, 
assez  calme  pour  déjouer  toutes  les  intrigues  des  en- 
nemis de  la  France. 

a  Ce  gouvernement,  vous  l'aurez;  car  avec  vous, 
car  avec  votre  concours  entier,  loyal,  sympathique,  un 
gouvernement  peut  tout  faire.  » 

Il  disait  aux  insurgés  : 

«  Citoyens^  vous  croyez  vous  battre  dans  l'intérêt 
des  ouvriers,  c'est  contre  eux  que  vous  combattez, 
c*est  sur  eux  seuls  que  retombera  tant  de  sang  versé. 
Si  une  pareille  lutte  pouvait  se  prolonger  il  faudrait 
désespérer  de  l'avenir  de  la  République,  dont  vous 
voulez  tous  assurer  le  triomphe  irrévocable. 

«  Au  nom  de  la  patrie  ensanglantée, 
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a  Au  nom  de  la  Répuljlique  que  vous  allez  perdre, 

a  Au  nom  du  travail  que  vous  demandez  et  qu'on 
ne  vous  a  jamais  refusé,  trompez  les  espérances  de  vos 
ennemis  communs ,  mettez  bas  vos  armes  fratricides, 
et  comptez  que  le  gouvernement,  s'il  n'ignore  pas  que 
dans  vos  rangs  il  y  a  des  instigateurs  criminels ,  sait 
aussi  qu'il  s'y  trouve  des  frères  qui  ne  sont  qu'égarés 
et  qu'il  rappelle  dans  les  bras  de  la  patrie 

«  Ouvriers,  et  vous  tous  qui  tenez  encore  les  armes 
levées  contre  la  République,  une  dernière  fois,  au  nom 
de  tout  ce  qu'il  y  a  de  respectable,  de  saint,  de  sacré 
pour  les  hommes ,  déposez  vos  armes  !  L'Assemblée 
nationale ,  la  nation  tout  entière  vous  le  deoiandent. 
On  vous  dit  que  de  cruelles  vengeances  vous  atten- 
dent !  Ce  sont  vos  ennemis ,  les  nôtres ,  qui  parlent 
ainsi  !  On  vous  dit  que  vous  serez  sacriGés  de  sang- 
froid  !  Venez  à  nous ,  venez  comme  des  frères  repen- 
tants et  soumis  à  la  loi,  et  les  bras  de  la  République 
sont  tout  prêts  à  vous  recevoir.  » 

C^es  proclamations  ne  devaient  exercer  aucune  in- 
fluence sérieuse  sur  l'issue  de  la  bataille.  Les  plu'ases 
pèsent  peu  dans  la  balance  des  révolutions  lorsque  1» 
parole  appartient  aux  événements  et  trop  souvent  à 
la  mort.  I^  langage  du  général  Cavaignac  avait  surtout 
pour  but  de  démontrer  qu'un  gouvernement  issu 
d'une  révolution  a  comme  tout  autre  le  droit  de  se 
défendre;  il  initiait  les  républicains  au  travail  qui  ve- 
nait de  se  faire  dans  l'esprit  d'un  homme  sorti  de 
leurs  rangs,  et  qui  réclamait  leur  concours  pour  en 
fuiir  avec  la  révolte  brutale  et  sauvage  du  prolétariat. 
O  n'était  là  qu'une  question  de  force;  on  ne  s'ap- 
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puyait  pah  sur  des  principes,  mais  ou  luaiulenait  un 
ordre  établi  par  cequ'on  appelait  la  souveraineté  na- 
tionale, c'est-à-dire  par  la  majorité  contre  la  mino- 
rité. \près  tout,  ces  deux  mots,  dont  trop  souvent  on 
abusC}  majorité  et  minorité,  ne  représentent  ni  des 
vérités,  ni  des  doctrines  ;  ce  ne  sont  que  des  nombres, 

XXX 

La  guerrecivile  continuait  avec  une  exaltation,  avec 
une  opiniâtreté  sans  exemple.  Partout  le  sang  coulait, 
dans  (a  Cité,  aux  abords  du  Panthéon,  aux  extrémités 
du  faubourg  Saint-Denis  et  du  faubourg  Poissonnière, 
dans  les  rues  étroites  qui  avoisinaient  alors  la  place 
du  Cliâtelet  et  la  place  Saiut-Micliel.  Des  généraux  qui 
avaient  glorieusement  conduit  nos  campagnes  d'A- 
frique étaient  déconcertés  par  les  liasards  et  les  dan- 
gers inextricables  de  cette  guerre  de  rues,  de  soupiraux, 
de  carrefours  et  de  barricades.  Les  insurgés,  maître» 
des  quartiers  du  nord,  s'étaient  fortement  retranchés 
au  clos  Saint-Lazare  et  dans  les  cousiructious  encore 
inachevées  de  l'hospice  Lariboisière.  Us  s'étaient  bar- 
ricadés dans  les  bâtiments  del'octroi,  dans  les  abat- 
loirs,  dans  les  prolongements  des  embarcadères  des 
clieiiiins  de  fer  de  Strasbourg  el  de  Lille.  Ils  étaient 
commandés  par  d'anciens  sous-officiers  de  l'armée; 
leurs  mouvements  étaient  cond>inés  avec  une  grande 
liabilelé  stratégique,  et  les  efforts  de  la  troupe  de  ligne, 
aussi  bien  que  ceux  de  !a  deuxième  légion,  ne  par- 
venaient ni  à  les  faire  rétrograder,  ni  à  les  abatti-e.  , 
lui  ce  uiomeni  on  vit  paraître,  de  l'autre  côté  de  cet  , 
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^  tè^ii^c  champ  de  bataille,  des  masses  dMiommesar- 
tu4:&  die  fusils  et  qui  accouraient  intrépidement  au  se- 
giMMTS  de  Tordre.  C'étaient  les  premiers  détachements 
Ueik  gardes  nationales  de  Normandie  et  de  PicardUe. 
Leur  présence  inattendue  détermina,  sur  ce  point, 
la  défaite  des  insui^és  ;  mais  partout  ailleurs  ils  se 
maintenaient  avec  avantage,  menaçant  Thètel  de  ville 
d*une  invasion  prochaine,  transformant  le  quartier 
Saint- Antoine  et  les  abords  de  la  place  des  Vosges  (b 
plsice  Rovale  )  en  autant  de  camps  retranchés,  et  met- 
tant à  profit,  pour  continuer  la  lutte,  les  dépôts  d*ar 
mes  et  de  munitions  qui  existaient  dans  les  mairies 
et  qu'on  laissait  tomber  entre  leurs  mains. 

Tandis  que  les  généraux  Lamoricière,  Bedeau  et 
Ilamesme  faisaient  face  au  danger,  un  combat  violent, 
acharné ,  terrible ,  s  engageait  dans  le  quartier  des 
Ecoles  et  au\  alx^rds  de  Tédise  Sainte- Geneviève.  La 
troui^"  de  ligne  était  maîtresse  de  Técole  de  Droit; 
les  insurgé>  occu^Kiient  b  mairie  du  V*  (alors  XU') 
arrondissement.  On  se  fusillait  de  part  et  d'autre, 
sé|virés  qirétaiont  les  deux  camps  par  un  intervalle 
de  nHMn>  iloô^nt  mètres.  A  la  fin  le  général  Damesme, 
apprenant  que  2o  colonel  Tîiomas  venait  de  dégager 
les  nK^  voisines .  orxionna  d  attaquer  le  Panthéon  et 
fit  établir  une  K.%tterie  dans  la  rue  SouflHot.  Solide- 
dement  établis  dans  Té^ise.  les  insurgés  tiraient  sur 
le*  canonrîicrs  d;i  Ikv»:1  dt>  caKKts.  Par  deux  fois 
il  fallut    ren^MixeUT  le    scrvi^v  des  artilleurs.   A  la 
lîn^  la  iMYvlie  (viraiNsant  priticablo.  le  général  don- 
na le  sic^al  de  !\is>\r.t,  et  la  jirde  ntobile.  se  pré — 
ci)Mlaul  et^  nuisisse  par  toutes  W*  portes  ouvertes  de  - 
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vant  elle ,  se  battit  corps  à  corps  avec  les  insurgés  et 
les  chassa  de  leur  position.  Cet  engagement  coûta  de 
part  et  d*autre  beaucoup  de  sang,  et  le  général  Da- 
mesine  tomba  atteint  d'une  blessure  mortelle  {2/^  juin). 

Aux  abords  du  canal  Saint-Martin ,  dans  la  rue 
Saint-Maur,  près  de  TEntrepot,  dans  ces  quartiers 
peuplés  d'ouvriers  et  abandonnés  aux  fureurs  de  Tin- 
surreclion,  le  général  Lamoricière  déployait  un  cou- 
rage qui  tenait  presque  du  désespoir.  Hors  d'état  d'en 
finir  avec  l'émeute  avec  une  poignée  d'hommes  dé- 
voués, mais  accablés  de  fatigue,  il  donnait  l'exemple 
du  dévouement  et  ne  cessait  de  braver  la  mort.  Vers 
la  fin  du  jour  il  réussit  enfin  à  refouler  une  partie 
des  insurgés  sur  la  Villetle ,  à  repousser  l'autre  vers 
Montmartre;  il  était  admirablement  secondé  par  le 
colonel  Dulac  et  le  général  Lcbreton. 

Quand  la  nuit  s'étendit  sur  Paris  elle  suspendit 
une  fois  encore  le  combat,  mais  une  tristesse  sombre 
commençait  à  gagner  toutes  les  âmes  et  la  population 
se  sentait  accablée  par  le  deuil.  Jamais  ,  depuis  les 
mauvais  jours  de  la  première  révolution,  la  guerre 
civile  n'avait  revêtu  un  caractère  aussi  déplorable. 
L'ivresse  horrible  que  cause  à  tous  les  hommes  la  vue 
du  sang  avait  amené  des  excès  et  des  représailles  dont 
on  voudrait  en  vain  effacer  le  souvenir.  Au  point  du 
jour,  le  20  juin ,  la  bataille  se  déploya  de  nouveau 
dans  la  plupart  des  quartiers  de  Paris.  Ce  jour-lù  le 
général  de  Bréa,  qui  avait  remplacé  le  général  I)a- 
mesme,  s'était  porté  à  la  tête  d'un  détachement  vers  la 
barrière  de  Fontainebleau.  Bon,  humain  autant  que 
brave,  il  avait  plus  d'une  fois  réussi  à  déterminer  des 
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corps  d*insurgés  à  poser  les  armes  et  à  fraterniser 
avec  la  troupe.  Attire  dans  un  guet-apens  par  des 
liommes  en  blouse  qui  défendaient  une  barricade,  in- 
vité par  eux  à  venir  s'entendre  avec  leurs  chefs,  il  eut 
le  courage  de  se  rendre  au  milieu  d'eux  et  d'essayer 
sur  ces  ennemis  implacables  le  langage  de  la  con- 
ciliation. Il  était  seul,  accompagné  de  son  aide  de 
camp,  M.  Armand  de  Mangin,  capitaine  d'état-ma- 
jor.  A  peine  se  fut -il  approché  des  insui^és,  qui  sem- 
blaient disposés  à  se  rendre ,  qu'on  l'environna,  lui 
et  son  compagnon  d'armes,  et  qu'on  s'apprêta  à  les 
fusiller.  Quelques  hommes  généreux  essayèrent  de  re- 
tarder cette  catastrophe  ;  mais  la  multitude ,  exaltée 
par  la  vengeance,  assassina  lâchement  le  général  et  le 
capitaine.  Peu  d'instants  après,  le  colonel  Tliomas, 
accourant  au  secours  des  deux  prisonniers,  enlevait 
la  barricade  et  ne  trouvait  plus  que  deux  cadavres  mu- 
tilés et  défigurés.  Ce  fut  l'un  des  plus  déplorables  inci- 
dents de  cette  guerre  fratricide,  celui  qui  laissa  le  plus 
d'horreur  dans  la  mémoire  des  citoyens  de  Paris. 
Mais  un  sang  plus  illustre  encore  allait  couler. 

XXXI 

La  bataille,  ardente  et  sans  répit,  continuait  dans  la 
rue  Saint- Antoine,  dans  le  faubourg  du  même  nonOy 
au  marché  Saint-Jean,  aux  abords  de  la  Bastille.  L-ne 
immense  barricade  crénelée  s'étendait  depuis  la  rue 
Bourdon  jusqu^à  la  rue  Jean -Beau  sire,  et  se  reliait  aux 
barricades  qui  défendaient  l'entrée  des  rues  de  la  Ro- 
quette, du  faubourg  Saint- Antoine  et  de  Charentoo. 
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Le  drapeau  rouge  flottait  sur  la  colonne  de  Juillet. 
Des  hommes  intrépides,  le  général  Négrier,  le  repré- 
sentant Charbonnel,  venaient  de  tomber  en  donnant 
l'exemple  du  devoir^  mais  la  lutte  demeurait  toujours 
indécise.  On  eût  dit  qu'une  dernière  victime  était 
attendue. 

Le  diocèse  de  Paris  était  gouverné  par  M^*^  Denis 
AfTre,  homme  savant  et  modeste,  qui  avait  cherché, 
depuis  huit  ans ,  à  se  tenir  en  dehors  des  partis,  à  ne 
connaître  d'autre  cause  que  celle  de  Dieu.  Le  specta- 
cle de  la  guerre  civile  qui  désolait  Paris  l'avait  affligé 
profondément  et  lui  avait  inspiré  une  terreur  mêlée 
de  pitié.  Longtemps  accablé  par  ces  sentiments,  qui  se 
partageaient  son  âme,  il  s'était  borné  à  la  prière.  A 
la  fin  une  inspiration  plus  sublime  lui  conseilla  une  dé- 
marche pleine  de  périls,  mais  qui  pouvait  être  décisive, 
celle  qui  consistait  à  se  rendre  sur  le  théâtre  même  du 
combat  et  à  porter  aux  insurgés  des  paroles  de  paix. 
On  essaya  de  le  dissuader  d'une  pareille  tentative  ;  il 
insista  en  disant  :  «   Ma  vie  est  si  peu  de  chose!  » 

Le  25  juin,  revêtu  de  ses  habits  pontificaux  et 
suivi  de  ses  grands- vicaires ,  il  vint  demander  au  gé- 
néral Cavaignac  la  permission  d'accomplir  son  sacri- 
fice. Le  général,  pénétré  de  respect  pour  une  résolu- 
tion sainte  si  modestement  exprimée,  fit  quelques  ef- 
forts pour  en  détourner  le  vénérable  archevêque.  Il 
lui  peignit  l'état  violent  des  esprits,  l'échec  de  toutes 
les  tentatives  conciliatrices,  la  colère  et  la  défîance 
avec  lesquelles  elles  avaient  été  repoussées.  11  lui  apprit 
Tassassinat  du  général  de  Bréa,  la  mort  de  plusieurs 
représentants,  a  D'autres,  lui  dit- il,  qui  sont  allés  dans 
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!c:.v.rauJiXHirgs,  y  sont  retenus  prisonniers,  et  Ton  craint 
ttKit|K>ur  eux.  n 

l'archevêque  reçut  sans  se  troubler  ces  avertisse- 
ments sinistres,  mais  il  insista,  et  le  général  Cavai- 
^nac  s'inclina  devant  cette  volonté.  Peu  de  temps 
après  M^^  AiTre  entrait  dans  le  quartier  Saint-Antoine, 
u*ayant  près  de  sa  personne  qu'un  serviteur  fidèle, 
et  un  homme  intrépide ,  nommé  Albert ,  qui  porUdt 
un  rameau  pacifique.  La  troupe  de  ligne  suspendit  le 
feu,  et  le  prélat,  après  avoir  franchi  la  grande  barri- 
cade ,  pénétra   dans  le  fauboui^.  Il  envisagea  alors 
sans  trembler  ces  insultés,  armés  de  fusils,  souillés 
de  sang  et  de  poudre ,  et  dont  les  regards  sinistres 
étaient  autant  de  menaces  de  mort,  a  Mes  amis,  dit-il, 
écoutez- moi!...  »  G)mme  il  parlait,  le  cri  :  ^az  ar* 
mes  !  nous  soimnes  trahis  !  se  fit  entendre  ;  la  fusillade 
éclata,  et  on  vit  toml)er  le  saint  archevêque  atteint 
d'une  balle  dans  les  reins.  A  ce  spectacle  un  simli- 
nient  d'horreur  pénétra  les  combattants,  des  marques 
de  douleur  et  de  désespoir  se  manifestèrent;  on  cessa 
cette  lutte  impie,  et  les  insurgés,  relevant  eux-mêmes 
M*'  AfTre,  le  transportèrent  dans  une  maison  voisine 
et  de  là  dans  le  preslntèredu  curé  de  Sainte-Mai^ie- 
rite.  Kn  s'aci]uittant  de  ce  devoir  ils  pleuraient  et  di- 
saient au  prélat  :  a  Ce  n*est  pas  nous,  Monseigneur^ 
qui  vous  avons  blessé:  ce  sont  des  traîtres.  Vous  se- 
rez, vengé.  V  Kt  rarchevétjue  leur  répondait  :  «  Mes 
amis,  on  vous  trt^nq>e:  déposez  les  armes;  il  y  a  dpja 
trt>p  ilo  san:;  \orsé,    »   La  balle  avait  pénétré  très- 
;i\aul  et   ro>t;ut  dans  les  chairs;  la  moelle  épinière 
élail  léstv:  il  n\  av.iil  aucune  chance  de  salut.  De 
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cris  iiiTolontaires,  des  mouvements  convulsir»  échap- 
paient de  temps  en  temps  au  mnriyr;  il  le  regret- 
tait, i!  s'en  accusait;  il  priait  les  assistants  de  Itii  par- 
donner une  Taihlesse  qu'il  trouvait  indigne  d'un  cliré- 
tien.  Bientôt  il  se  rendit  assez,  maitre  de  lui  pour 
élonlTer  toute  plainte,  et  (piand,  sur  ses  instances,  le 
vicaire  Jaquemet,  qu'il  avait  fait  chercher,  lui  eut  dé- 
claré que  sa  blessure  était  mortelle  :  h  Ma  vie  est  peu 
de  chose  ,  k  répéla-t-il  avec  une  sérénité  parfaite,  ainsi 
qu'il  ravaitfait  en  quittant  legénéral  Cavaignac.  Pen- 
dant les  courts  instants  de  répit  que  les  ressources 
de  l'art  apportaient  à  ses  souffrances  :  <•  Pauvres  ou- 
mers!  disait-il  à  ceux  qui  l'entouraient;  allez  leur 
parler  de  ma  pari;  dites*leiir  que  je  les  conjure  de 
cesser  une  lutte  impie.  Assurément  le  gouvernement 
ne  les  abandonnera  pas.  »  Kl  comme,  à  sa  demande, 
on  s'apprêtait  à  lui  donner  le  Viatique  :  Parce, 
Domine,  murmurait-il  à  voix  hssse,  porce  populo  (no. 
A  quatre  heures  du  matin  seulement  son  médecin, 
le  docteur  Cayol,  arriva  au  presbytère,  conduit  par 
les  insurgés.  Il  voulaitque  te  prélat  fut  immédiatement 
Iransporlé  à  rarclievêché  afin  que  ses  derniers  mo- 
ments fussent  adoucis  par  plus  de  soins.  Les  hommes 
du  peuple  qui  gardaient  la  chambre  du  blessé  priaient 
qu'on  le  laissât  parmi  eux.  ■  Qu'il  ne  nous  quitte  pas, 
disaient-ils  avec  une  naïveté  incroyable;  qu'il  reste 
avec  nous;  il  nous  portera  bonheur.  Nous  répondons 
de  lui  ;  nous  le  veillerons  ;  nous  nous  ferons  tuer  tous 
plutôt  que  de  souffrir  qu'il  lui  soil  fait  aucun  mal.  » 
On  ne  put  se  rendre  à  leurs  vieux  cl  l'illustre  martyr 
fut  ramené  cliezlul.  Le  brancard,  recouvert  d'un  dais, 
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sur  lequel  fut  placé  le  prélat ,  était  porté  par  six  in* 
surgés;  six  autres  marchaient  auprès  pour  rdayer'au 
besoin  les  premiers.  Six  soldats  du  a8*  de  ligne,  an* 
tant  de  voUigeurs  et  de  gardes  mobiles  complétaieit 
le  cortège.  Sur  leur  passage  le  peuple  se  découvrait 
respectueusement,  beaucoup  de  femmes  s'agenouil* 
laienty  et  tous  avaient  honte  et  horreur  de  la  guenv 
civile,  ku  milieu  de  ses  souffrances  Mgr  Affre  ré* 
péta  plusieurs  fois  :  «  O  mon  Dieu,  faites  que  moa 
sang  soit  le  dernier  versé  !  »  Le  surlendemain  il  a^ 
pira. 

L'Assemblée  nationale  décréta  qu'il  lui  serait  élevé 
un  monument  sur  lequel  seraient  gravées  ces  paroiei 
de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  paroles  que  Mgr  Affie 
avait  prononcées  à  son  tour  en  se  rendant  au  pied  dei 
barricades  :  Le  bon  pasteur  donnera  vie  pour  ses  brebis. 

XXXII 

■ 

La  lutte,  un  moment  suspendue,  avait  de  nouveau 
recommencé,  mais  le  faubourg  Saint- Antoine,  menacé 
d*étre  détruit  par  les  bombes,  paraissait  disposé  à 
capituler.  Des  députations  d'insurgés  vinrent  faiie 
à  M.  Senard,  président  de  TAssemblée  constituante^ 
et  au  général  Cavaignac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  des 
propositions  qui  ne  devaient  point  être  acceptées 
parce  qu'elles  dictaient  au  gouvernement  des  condi- 
tions inadmissibles.  Après  une  courte  suspension  d'ar- 
mes, le  général  Perrot,  combinant  ses  mouvements 
avec  ceux  du  général  Lamoricière,  entra  de  vive  force 
dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  protégé  par  soixante- 
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cinq  barricades.  Cernés  sur  trois  points  les  insurgés 
comprirent  qu'il  n'était  plus  possible  de  continuer  le 
combat.  Le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  posèrent 
les  armes,  les  autres  se  replièrent  dans  les  communes 
de  la  Villelte,  de  la  Chapelle  et  de  Belleville,  d'oij  il 
fallut  encore  les  déloger.  .\  la  Hn  le  bruit  du  canon  et 
des  fusils  cessa  de  se  faire  entendre,  et  la  proclama- 
tion suivante  fut  afTichée  sur  tous  les  murs  de  Paris  : 

o  CiTOTEHs,  Soldats! 

«  La  cause  sacrée  de  la  Répulilique  a  triomplié. 
Votre  dévouement ,  votre  courage  inébranlable  ont 
déjoué  de  coupables  projets,  fait  justice  de  funestes 
(•rreurs.  Au  nom  delà  patrie,  au  nom  de  rbumaniié, 
sovcz  remerciés  de  vos  elTorts,  soyez  bénis  pour  ce 
trioiiiplie  nécessaire. 

■  Ce  malin  encore  l'émotion  de  la  lutte    était  légi- 
time, inévitable;  maintenant  soyez  aussi  grands  dans 
te  calme  que  vous  l'avez  été  dans  le  combat.  Dans  Paris 
je  vois  des  vainqueurs  et  des  vaincus;  que  mon  nom 
(      reste  maudit  si  je  consentais  à  y  voir  des  victimes. 
I  ■  La  justice  aura  son  cours;  qu'elle  agisse!  C'est 

[       ïolre  pensée,  c'est  la  mienne. 

«  Prêt  à  rentrer  au  rang  de  simple  citoyen,  je  re- 
portemi  au  milieu  de  vous  ce  souvenir  civique  de  n*a- 
'oir,  dans  ces  grandes  épreuves,  repris  à  la  liberté 
<{Uece  que  te  salut  de  la  République  lui  demandait 
lui  même,  et  de  léguer  un  exemple  à  ([uiconque  pourra 
^ttàsoD  tour  appelé  à  remplir  d'aussi  grands  devoirs. 
B  Général  E.  Cavaigkac. 
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A  deiix  jours  de  là,  le  38  juin,  le  général  Cavaignac 
venait  déposer  ses  pouvoirs  entre  les  mainsde  rAssem- 
blée  nationale  ;  elle  refusa  de  les  reprendre  ou  de  les 
confier  à  d*au très  mains;  puis,  en  les  lui  conférant  de 
nouveau  pour  un  temps  indéterminé ,  elle  décrélt 
qu*U  avait  bien  mérité  de  la  pairie. 

XXXIII 

Pour  la  deuxième  fois,  depuis  février,  le  prolétariat 
succombait  dans  la  lutte  qu*il  avait  engagée  lui-même 
contre  la  civilisation  et  le  droit ,  et  toutefois  la  vie* 
toire  remportée  par  la  société  sur  Tanarchie  révolu* 
tionnaire  notait  pas  tellement  décisive  qu'il  fût  d^ 
permis  de  s*endormir  dans  une  fausse  sécurité.  Labour 
geoisie  se  croyait  en  possession  du  repos  et  de  Tavenir, 
mais  elle  a  coutume  de  se  rassurer  beaucoup  trop  ai- 
sément ,  comme  elle  s'alarme  volontiers  sans  cause; 
elle  ne  sait  pas  que  la  durée  appartient  aux  principes 
et  non  aux  fusils,  à  la  vérité  et  non  à  la  force.  Au-des- 
sus dVlle,  plus  haut  que  dans  la  sphère  étroite  oùb 
garde  nationale  organise  le  service  des  patrouilles  et 
discute  le  mérite  des  gouvernements,  ceux  qui  ont  la 
perception  des  dangers  réels  et  la  conscience  du  de 
voir  public  voient  qu'il  ne  suffît  pas  de  vaincre  Té* 
meute  dans  les  carrefours,  mais  qu'il  faut  encore  Tex* 
puiser  des  lois  et  des  idées  et  restituer  à  la  justicels 
domination  dt^  intelii^s^ences.  Dès  le  lendemain  des 
journées  do  juin  il  ne  pouvait  être  question  de  désar' 
nuT  la  sooît'tô  on  la  proclamant  victorieuse;  il  fallait 
assurer  le  terrain  sur  lequel  on  était  n'duit  à  marcher 
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il  importait  d'éteindre  les  lisons  Pumanls  à  l'aide  des- 
quelsl'ennemi  public  pouvait  recommencer  l'incendie. 
La  société,  guidée  par  ses  cliefs,  comprit  cette  néces- 
sité et  se  dévoua  à  celte  mission.  Ceux  qui  méditaient 
de  lui  livrer  de  nouveaux  assauts  et  de  l'exposer  à  de 
Douvelles  causes  de  ruine  eurent  pour  dernière  res- 
source de  crier  à  la  réaction  et  de  disposer,  autant 
qu'il  dépendait  d'eux ,  les  hommes  et  les  choses  en 
vue  de  la  prochaine  revanche  du  socialisme. 

La  bourgeoisie  parisienne  ne  manque  ni  de  courage, 
ni  de  patriotisme;  elle  accepte  le  travail,  elle  accueille 
volontiers  les  axiomes  sur  lesquels  l'ordre  matériel  re- 
pose, elle  se  dévoue,  au  I)esoin  jusqu'à  la  mort,  pour 
maintenir  la  sécurité  des  propriétés  et  des  personnes. 
Quant  à  l'ordre  moral,  elle  n'en  soupçonne  pas  même 
les  conditions;  elle  ne  comprend  rien  aux  rêveries 
des  songe -Cl  edj:  (\u\  aiment  u  remonter  aux  origines  du 
droite!  des  idées.  Saufnn  petit  nombred'intelligences 
d'élitequi  s'élèvent  au-dessus  des  intérêts  commerciaux 
et  des  faits  visibles,  la  bourgeoisie  parisienne  croit  sur- 
tout à  la  puissance  del'argent  et  à  cetledu  sabre  ;  lesdoc- 
Irines,  livrées  aux  disputes  des  penseurs,  la  louchent 
peu;  elle  n'a  guère  le  tompsdelesétudieretde  les  con- 
naître. l.egénéralCavaignac  venait  de  présider  à  la  vic- 
toire de  l'ordre;  peut-être  avait-il malengagéla  lulle; 
peiit-êlre  avait-il  retardé  trop  longtemps  l'action  ré- 
pressive. Beaucoup  d'hommes  pratiques  s'étonnaient 
de  ses  lenteurs  au  début  de  l'attaque,  et  quelques  mal- 
veillants cherchaient  :i  y  voir  nn  calcul  politique  plus 
digne  d'un  ambitieux  que  d'un  soldat.  La  bourgeoisie 
îsîepne  ne  voulut  voir  que  le  fait  matériel  de  U 
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nrtail^  li^  rinsurrection,  et  cela  lui  suffisait  pour  éle- 

vrir  ir  {râéral  Cavaignac  au  rang  des  idoles  populaires. 

Elit  i«ii  pardonnait  volontiers  d*élre  républicain  au 

vu>d  d^  fàme  et  de  méditer  un  ordre  social  dans  le- 

Aiift  le  monde  serait  livré  à  la  liberté,  exposé  à  tous 

)ic>  cJiprices  variables  des  scrutins,  à  tous  les  hasards 

ia  nombre.  Il  était  vainqueur,   il  était  fort,  il  tenait 

K  s.)bre  ;  c'était  assez  pour  faire  face  aux  périls  de  la 

NHirnée  et  à  ceux  du  lendemain.  Les  autres  viendraieol 

|\lus  tard  et  il  serait  temps   d  aviser.  Est-il  besoin  de 

5i^  prt'occuper  du  surlendemain? 

A  la  suite  des  journées  de  juin  1848  on  vit  se  pro- 
duire dans  Topinion  un  mouvement  analogue  à  celai 
tjui  s'était  manifesté  après  les  journées  de  juin  i83a. 
O  tte  disposition  aurait  pu  se  traduire  en  ce  peu  de 
mots  :  Mallieiir  aux  vaincus  !  On  ne  parlait  que  de 
fusiller  et  de  déporter  en  masse  tous  ceux  qui  avaient 
pris  part  à  Tinsurrection,  tous  ceux  qui  s'en  étaient 
réjouis,  tous  ceux  qui,  à  un  jour  marqué,  pouvaient 
ronipler  sur  le  succès  d'une  pareille  tentative.  Les 
ouvriers,  naguère  maîtres  du  terrain,  étaient  traités 
(Ml  eniKunis  ol  pour  le  moins  en  suspects.  Les  vain- 
(jucurs  pouvaient  d'ailleurs  se  rassurer  au  spectacle  de 
l(»ur  propre  fortune  et  de  la  misère  de  leurs  en nenfiis. 
Paris  était  encombré  de  prisonniers;  les  maisons  d'ar- 
rêt ,  les  casernes ,  les  forts  détachés  regorgeaient 
dliomnies  arrêtés  durant  l'insurrection,  et  qui  atten- 
daient, an  milieu  des  angoisses  de  la  faim,  de  la  soif, 
i\c  la  lièvre  et  des  cicliots,  la  justice  implacable  ou 
clémente  qui  déciderait  de  leur  sort.  Un  grand  nom- 
bre de  malheureux  qui  n'avaient  point  participé  aux 
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attentats  des  quatre  jours  néfastes  dont  nous  avons 
rappelé  le  souvenir  se  voyaient  en  butte  aux  dénon- 
ciationsy  aux  menaces,  aux  poursuites  de  leurs  en^ 
nemis,  et  un  profond  sentiment  de  terreur  se  répan- 
dait dans  les  régions  subalternes ,  dans  les  quartiers 
habités  par  la  classe  laborieuse.  Et  qui  aurait  pu 
rétablir,  comme  par  enchantement,  le  règne  de  la 
fraternité  et  la  garantie  des  lois?  La  guerre  civile , 
à  laquelle  on  venait  d'échapper,  avait  laissé  dans  les 
imaginations  une  impression  douloureuse  queTaâpect 
de  Paris  ravivait  à  toute  heure.  Ce  n'était,  dans  d'im- 
menses quartiers ,  qu'une  succession  de  ruines  et  de 
décombres,  attestant  l'opiniâtre  énergie  du  combat  et 
rappelant  à  tous  les  funèbres  épreuves,  tes  désolantes 
réalités  de  la  destruction  et  de  la  mort.  Ajoutons  en- 
core que,  longtemps  après  la  défaite  de  l'insurrection, 
Tannonce  de  quelque  événement  impossible  venait 
chaque  jour  jeter  l'alarme  dans  la  population.  Tantôt 
les  insurgés,  cachés  dans  les  catacombes,  allaient  faire 
sauter  en  l'air  le  faubourg  Saint-Germain  ;  tantôt  ils 
devaient  couper  tous  les  conduits  de  gaz  et  se  livrer 
dans  les  ténèbres  à  un  immense  massacre.  I^  soir 
on  prétendait  apercevoir  des  signaux  qui  se  répon- 
daient de  maison  en  maison  ;  on  entendait  dans  les 
caves  des  bruits  inexplicables;  les  orgues  de  Barba- 
rie jouaient  des  refrains  mystérieux.  Les  imaginations 
troublées  attribuaient  aux  insurgés  une  volonté  et  une 
puissance  du  .mal  véritablement  sataniques.  Le  spec- 
tacle que  présentaient  les  hôpitaux  était  navrant.  Pen- 
dant les  premiers  jours  l'affluence  y  avait  été  si  grande 
que,  malgré  le  dévouement  des  médecins,  on  n'était 
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parvenu  à  donner  à  tous  les  blessés  que  les  premiers 
soins  indispensables.  En  dépit  de  la  surveillance  des 
gardiens,  les  gardes  nationaux,  les  gardes  mc^es, 
les  insurgés,  qui  gisaient  là,  dans  les  mêmes  salles,  dans 
les  mêmes  rangs ,  s'insultaient ,  se  menaçaient  d'on 
lit  à  lautre,  ceu\-ci  gardant  à  leur  chevet  le  dmpean 
qu'ils  avaient  enlevé  sur  la  barricade,  ceux-là  disant 
tout  liant  qu'ils  ne  tarderaient  pas  à  prendre  leur  re- 
vanche. 

XXMV 

Il  était  impossible  de  maintenir  sous  la  main  de 
la  justice  vingt-cinq  mille  prisonniers  pour  la  plupart 
inconnus*  saisis  en  dehors  de  toute  preuve,  à  T^ud 
des(]uels  des  procès-verinux  n  avaient  pu  être  dressés, 
contre  lesquels  ou  ne  trouvait  plus  de  témoins.  Plus 
de  la  moitié  de  ces  hommes  furent  rendus  à  la  liberté, 
et«  en  pnKédant  ainsi,  on  agit  vite,  au  hasard,  et 
dans  rinipossibilité  de  faire  un  choix  raisonnable. 
Pour  en  finir  a\ec  ceux  qui  restaient  on  obtint  de  TAs- 
semblée  cv^nstituante,  qui  venait  de  fonder  la  repu- 
hlique«  une  de  ces  mesur>?s  extraordinaires  dont  U 
ptM)st*e  seule  aurait  fait  reculer,  huit  jours  aupara- 
vant* les  partisans  les  plus  dévoués  de  la  dictature  et 
de  lautocrtitie.  In  décret  ordonna  que  les  prisonniers 
qui  seraient  reconnus  avoir  pris  part  à  rinsurrectioo 
seraient  :mnsfK^:rs  dans  les  possessions  françaises 
d\>iitre«  UKT  :  et  |ur  ce  mot  re\\iwiuj  il  n'était  pas  ques- 
tion dune  dtvbration  judiciaire ,  après  information 
et  enqmie  iXMilradidiMres*  mais  d'une  sim|Je  cons- 
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tatation  administrative   dont  personne    ne  vérifiait 
l'autorité  ni  la  certitude. 

Et  voilà  où  en  était  venue  la  république,  quatre 
mois  après  la  révolution  de  Février,  après  avoir,  de- 
puis trente  ans,  fait- le  procès  à  la  monarchie,  par 
toutes  les  voix  de  la  tribune  ou  de  la  presse ,  chaque 
fois  que  le  plus  obscur  citoyen  s'était  cru  lésé  ou 
froissé  dans  sa  liberté  individuelle,  dans  ses  droits 
isolés,  dans  ses  intérêts  les  moins  avouables.  Que  n'a- 
vait-on pas  dit,  contre  les  pouvoirs  tombés  en  1 83o 
et  en  1848,  au  moindre  soupçon  d'une  arrestation 
arbitraire,  à  la  seule  pensée  d'une  vexation  ordonnée 
par  les  agents  de  la  justice  ou  de  la  force?  Et  c'étaient 
les  anciens  libéraux  de  1 82 1 ,  les  anciens  y^mis  dupeu^ 
pie  de  j83o,  les  anciens  rédacteurs  de  la  Tribune  y  du 
National  y  de  la  Réforme^  les  anciens  membres  de  la  so- 
ciété ^i^e-/oi,  ceux  qui  étaient  encore  fatigués  d'avoir 
maudit  la  police  de  la  Restauration  et  les  juges  de 
Louis-Philippe,  qui,  de  sang*froid,  etoublieux  de  tant 
d'éloquentes  catilinaires,  décrétaient  la  transportation 
en  masse  des  vaincus  et  invoquaient  le  prétexte 
commode  du  salut  public! 

XXXV 

Le  chef  du  pouvoir  exécutif  reconstitua  sur  de  nou- 
velles bases  le  gouvernement  et  la  haute  administra- 
tion. M.  Bastide  fut  maintenu  aux  affaires  étrangères, 
le  général  Lamoricière  eut  le  portefeuille  de  la  guerre  ; 
le  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
fut  confié  à  M.  Vaulabelle,  qui  effrayait  un  peu  moins 
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que  M.  Carnol  le  parti  catholique  et  Tépiscopat. 
M.  Goudchaux  remplaça  M.  Duclerc  aux  finaDces; 
M.  Tourret  fut  chargé  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce. A  Fintérieur  M.  Recurt,  républicain  sincère, 
mais  un  peu  trop  engagé  peut-être  avec  le  socialisme, 
ne  pouvait  guère  se  maintenir  après  les  journées  de 
mai  et  de  juin,  qu'il  n'avait  su  ni  prévoir,  ni  conjurer; 
il  avait  d'ailleurs  toléré  autour  de  lui  et  au-dessous  de 
lui  un  système  de  réaction  révolutionnaire  plus  diir 
et  plus  ombrageux  que  n'avait  été,  sous  le  gouverne- 
ment provisoire,  l'administration  même  de  M.  Le- 
dru-Rollin;  du  consentement  de  tous  les  hommes 
d'ordre  on  écarta  ce  ministre  faible  et  peu  capable; 
dont  personne  d'ailleurs  ne  contestait  rhonorabilité, 
et  on  le  remplaça  par  M.  Senart,  l'une  des  illustra- 
tions libérales  de  Rouen,  et  qui,  en  sa  qualité  de  pré- 
sident de  l'Assemblée  nationale  durant  les  journées 
de  juin  ,  m'ait  bien  mérité  de  la  patrie.  M.  Senart  justi- 
fia les  espérances  que  faisaient  reposer  sur  lui  les 
républicains  honnêtes,  les  ennemis  de  toute  persé- 
cution et  de  tout  désordre,  ceux  qui,  las  d*anionceler 
des  ruines,  voulaient  reconstruire  quelque  chose  de 
durable  et  demandaient  au  pouvoir  des  garanties  de 
conciliation  et  de  sagesse.  A  dater  du  jour  de  son 
avènement  aux  affaires  le  mouvement  aventureui 
imprimé  à  l'administration  française  depuis  le  a4 
février,  fut  enrayé  avec  énergie,  et  la  politique  in- 
térieure entra  dans  une  voie  de  modération  et  de 
sagesse  dont  on  ne  tarda  pas  à  apprécier  les  bienfaits. 
Une  réunion  composée  de  tous  les  hommes  po- 
litiques qui ,  sous  les  deux  derniers  gouvernements, 
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avaient  donné  des  gages  à  la  liberté  et  à  l'ordre, 
s'était  formée  sous  prétexte  d'aider  le  pouvoir  à 
triomplier  de  l'anarchie  et  en  réalité  pour  prendre 
fa  liante  main  dans  les  affaires  publiques  et  faire 
reïrograder  la  révolution.  Elle  tenait  ses  séances 
rue  de  Poitiers,  et  dans  ses  rangs,  spécialement 
composés  d'orléanistes,  de  légitimistes  et  de  catlioli- 
r|ues  militants, elleavait  admis  un  certain  nombre  de 
re'publicainsennemisde  toute  injustice  et  de  toute  vio- 
lence. Celle  organisation  amena  peu  à  peu,  soit  par 
one  liabile  entente  des  chefs,  soit  par  la  disposition 
favorable  de  l'opinion  publique,  des  actes  de  répa- 
ration vivement  réclamés  par  le  pays,  et  des  mesures 
fie  précaution  et  de  répression  envers  les  hommes 
'cK  pins  compromis  du  mouvement  démocratique, 
laminée  par  l'influence  de  la  rue  de  Poitiers,  l'As- 
I  "«"mblée  ordonna  une  enquête  sur  les  événements  de 
">ai  et  de  juin;  elle  autorisa  la  justice  à  poursuivre 
Mm,  Louis  Blanc  et  Caussidière;  elle  vota  des  lois 
ûpstiiièes  à  mettre  fui  à  la  licence  des  clubs  et  aux 
"JUS  du  droit  de  réunion;  elle  édicta  des  pénalités 
•^ntre  les  délits  et  les  crimes  commis  par  la  voie 
•le  la  presse  et  fit  revivre  plusieurs  lois  répressives 
lui  étaient  tombées  en  désuétude  depuis  la  révolution 
lie  Février.  Ilientôt  après,  mettant  à  profit  la  sécurité 
^t  la  force  dont  elle  disposait,  sous  la  garde  dn  pays 
'•ti-nième,  elle  discuta  et  vota  plusieurs  lois  répara- 
trices destinées  à  faire  disparaître  lesconcessîonsdan- 
gereiises  que  la  démagogie  armée  avait  arrachées  au 
gouvernement  provisoire,  et  on  la  vit  successivement 
'^pousser  des  ))ropositioos  désastreuses  ayant  pour 
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îiif  Je  rttjblir  le  divorce,  de  rendre  renseignement 
iôii0Ktoire  et  gratuit  aux  fm&  de  FÉlat) ,  de  mobili- 
ser b  fortune  publique  et  ia  fortune  prhrée  et  d*or- 
jmrrr  le  travail  sur  les  bases  du  sociafisaie. 

Dorant  le  cours  de  ces  travaux  ^  que   la    France 
jccuetllait  avec  une  légitime  satiafiictioa^  M.  Armand 
Sbrrast  fut  élu  président  de  FAsseniblée  nationale  et 
b  préfecture  de  b  Seine  fut  rétablie.  La  tranquillité 
publique  étant  pleinement  assurée*  Pam  cessa  d'être 
en  état  de  sié^e .  et  les  conseils  de  gjeiie,  saisis  de 
plusieurs  procès  intentés  à  quelques  insurgés  de  juin, 
suspendirent  leurs  travaux  pour  Eure  place  à  la  ju- 
ridiction  des  cours   d'assises.   L'issemblée  attirait 
d  ailleurs  à  elle  l'autorité  et  l'action  qu'elle  pouvait 
raisonnablement  enlever  au  pouvoir  exécutif;  pour 
le  surplus  elle  surveilbit  le  général  Cavaignac  sans 
cesser  de  l'entourer  de  svmpathie  et  de  respect  ;  ell^ 
se  plaisait  à  honorer  en  lui  llioraiiie  qui  avait  eu  1^ 
glorieux  priviléire  de  vaincre  l'insurrection,  mais  ell^ 
se  dt'fiail  un  peu  de  sa  tendresse  exagérée  pour  le*^ 
institutions  démocrati«]ues  et  des  liens  qui  le  ratla* 
ohaient  au\  anciens  chefs  du  parti  révolutionnaire - 
l>ominé  par  l'Assemblée,  contrôlé  de  près  par  la  réii^ 
nion  de  la  nie  de  Poitiers,  combattu  de  front  par  les 
l>onapartistes.  le  général  Ca\^ignac  commençait  à  s'e- 
tonner  de  n'être  qu'un  instrument  qu'on  briserait  des 
qu'il  aurait  été  jugé  inutile.  Intrépide  sur  un  champ 
de  Ixitaille.  il  portait  dans  les  affaires  de  gouverne- 
ment une  snrande  indécision  de  volonté;  il  ne  se  faisait 
nMnan]uer  jvir  aucune  de  ces  vues  larges  et  hautes 
do    rhonune  dT-tat  qui    mesure  les  obstacles  et  J^ 


18W]  ÉLECTION   BU   PRINCE   LOUIS.  385 

surmonte  sans  engager  la  lutte  et  sans  fléchir.  Il  avait 
terrasse  là  révolte  et  éprouvait  pour  les  rebelles  une 
pitié  mal  contenue,  comme  s'il  eût  conservé  Tespoir 
de  trouver  parmi  eux  des  auxiliaires.  Il  aimait  sincè- 
rement la  république  et  arrangeait  tant  bienque  mal 
cette  prédilection  avec  des  actes  arbitraires  tels  que 
la  transportation  des  prisonniers  et  la  suspension  des 
journaux.  Il  tendait  une  main  à  Ledru-RoUin  et  si- 
gnait de  Tautre  des  ordres  rigoureux  contre  les  ora* 
teursde  clubs  et  les  tribuns  du  journalisme.  Plein 
de  confiance,  au  surplus,  dans  la  popularité  dont  Ta» 
vaient  entouré  la  bourgeoisie  parisienne  et  les  classes 
moyennes  sur  tous  les  points  du  territoire,  il  ne 
doutait  pas  que  le  suffrage  universel  ne  réussit,  dans 
peu  de  temps,  à  consolider  son  autorité  et  à  confier 
à  son  courage  l'avenir  de  la  république. 

XXXVI 

Cependant,  par  suite  de  la  démission  ou  de  la  mort 
d'un  certain  nombre  d^  représentants  du  peuple, 
plusieurs  sièges  étaient  devenus  vacants  à  l'Assemblée 
nationale,  et  le  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte  fit 
de  nouveau  appel  aux  suffrages  des  électeurs.  Cinq 
départements  l'envoyèrent  à  l'Assemblée,  et  il  accepta 
le  mandat  qui  lui  fut  décerné  par  la  Seine. 

Le  26  septembre,  son  élection  ayant  été  reconnue 
valide,  il  monta  h  la  tribune  et  s'exprima  ainsi,  au 
milieu  d'un  profond  silence  : 

«  Citoyens  représentants,  il  ne  m'est  pas  permis 
de  me  taire  après  les  calomnies  dont  j'ai  été  l'objet. 
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J'ai  besoin  d  exprimer  hautement ,  et  dès  le  premier 
jour  où  il  m'est  permis  de  siéger  dans  cette  enceinte, 
les  vrais  sentiments  qui  m'animent,  qui  m'ont  iou- 
jours  animé. 

<t  Après  trente-trois  ans  de  proscription  et  d'exil, 
je  retrouve  enfin  ma  patrie  et  mes  droits  de  citoyen. 
I^  République  m'a  fait  ce  bonheur;  qu'elle  reçoite 
mon  serment  de  reconnaissance  et  de  dévouement, 
et  que  les  généreux  compatriotes  qui  m'ont  porté  dans 
cette  enceinte  soient  bien  certains  qu'ils  me  verront 
toujours  dévoué  à  cette  noble  tâche,  qui  est  la  nôtfc 
à  tous,  assurer  Tordre  et  la  tranquillité,  premier  be- 
soin du  pays,  développer  les  institutions  démocrati- 
ques que  le  peuple  a  le  droit  de  réclamer. 

(c  Longtemps,  Messieurs,  je  n'ai  pu  consacrer  à  mon 
pays  (}ue  les  méditations  de  l'exil  et  de  la  capti- 
vité. Aujourd'hui  la  carrière  où  vous  marchez  m'est 
ouverte.  Recevez-âioi  dans  vos  rangs.  Chers  Collées, 
avec  le  sentiment  d'afTectueuse  sympathie  qui  m'a- 
nime moi-même.  Ma  conduite,  vous  ne  devez  pas  en 
douter,  sera  toujours  inspirée  par  un  dévouement  res- 
pectueux à  la  loi  ;  elle  prouvera  à  tous  ceux  qui  ont 
tenté  de  me  noircir  que  nul  plus  que  moi  n'est  dévoué 
à  la  défense  de  l'ordre  et  à  l'afTermissement  de  la  Ré- 
publique. » 

Ces  déclarations  étaient  loin  de  rassurer  les  mon- 
tagnards qui  siégeaient  à  l'Assemblée  et  veillaient  avec 
une  jalouse  défiance  à  la  durée  de  la  république. 
Plusieurs  députés  orléanistes,  qu'effrayait  l'ombit 
même  d'une  restauration  impériale,  s'associèrent  aux 
préventions  de  l'extrême  gauche  et   cherchèrent  â 
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«arter  pour  le  préseiil  et  pour  l'avenir  l'inlervenlion 
de  la  faraille  Bona|>arle  dans  le  gouvernemeiU  du 
pays.  Un  ancien  clubisle  de  18H0,  M.  Antony  Tliou- 
Tft,  demanda  à  l'Asseinblée  d'interdire  à  luus  les  inem- 
itres  des  familles  qui  avaient  régné  sur  la  France  le 
droit  de  solliciter  les  snlTrages  du  peuple  pour  les 
liantes  l'onclions  de  président  de  la  République. 
M.  Mole  se  contentait  d'un  ajournement  indéfini  qui 
(levait,  pour  l'heure  présente,  permettre  au  général 
Cavaignac  de  poser  sa  candidature  pour  le  gouverne- 
ment de  la  république  et  de  la  faire  triompher  en  écap- 
lant  les  plus  redoutables  concurrents.  IVAssemblée  re- 
fusa d'entrer  dans  cette  voie.  Puis,  pour  remplir  son 
mandat  et  justifier  les  suffrages  du  pays  concentrés 
*"»■  elle,  elle  se  détermina  à  entreprendre  sans  dé- 
^^ntparer  la  discussion  et  le  vote  de  la  constitution 
qu'elle  devait  donnerai  la  France. 

XXXVII 


I  4Êtn  attendant  que  cette  œuvre  fut  achevée,  le  mou- 
[  "K^at  révolutionnaire  imprimé  à  l'Europe  par  la 
Mffjmsedu  a4  février  se  développait  toujours  en  Ita- 
weten  Allemagne. 

Vers  le  Mincio,  l'armée  piémontaise,  dont  les  dé- 
witft  avaient  été  heureux,  ne  s'était  point  rapidement 
e  au  secours  de  la  Vénétie  et  perdait  un  temps 
[  à>  faire  le  siège  de  Pescliiéra.  Lne  politique 
lonfiante  ,  moins  indécise,  aurait  conseillé  au  roi 
Uories-Albert  de  détaclier  un  corps  d'année  et  de 
l'opposer  au  général  Nugenl,  qui,  à  la  tète  de  forces 
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considérables,  avait  occupé  le  Frioul ,  s'était  emparé 
d*Udine  et  accourait  au  secours  de  Radetzky.  Au  lieu 
d'ordonner  ce  mouvement,  qui  lui  eût  permis  d'atU- 
quer  et  de  l^atlre  séparément  ses  deux  adversaires,  le 
roi  de  Piémont  appelait  à  lui  l'armée  romaine  et  atten- 
dait encore  sa  grosse  artillerie.  Tandis  qu'il  temporisait 
ainsi,  les  souverains  d'Autriche  et  d'Italie,  que  mena- 
çait la  révolution,  trouvaient  le  loisir  de  se  reconnaître 
et  de  concerter  leurs  niovens  de  résistance. 

Le  roi  de  Naples  avait  été  contraint  par  des  insuN 
rections  victorieuses  de  donner  une  constitution  libé- 
rale à  ses  peuples.  Vers  le  1 5  mai  (le  jour  même  où  les 
factieux  socialistes  tentaient  un  mouvement  à  Paris) 
une  émeute  révolutionnaire  eut  lieu  à  Naples,  et  le 
roi,  poussé  a  bout  par  les  exigences  de  la  démocn* 
tie  italienne,  accepta  la  lutte  et  triompha  de  l'anarchie. 
Cet  événement  exerça  une  fâcheuse  influence  sur  ks 
aflaires  de  Tltalie  septentrionale.  Vingt  mille  hommes 
de  bonnes  troupes  et  trente  pièces  de  canon  étaient 
à  la  veille  daller  renforcer  en  Ix>mbardie  le  contio' 
gent  napolitain.  In  corps  d  armée  fort  de  dix  mille 
hommes  et  de  seize  pièces  d'artillerie,  commandé  par 
le  général  Pépé  et  le  général  Stradella,  s'était  avance 
just|u'àForrare.  Le  roi  Ferdinand  rappela  ces  troupes, 
dont  il  avait  besoin  pour  contenir  ses  propres  sujets, 
ot  la  canq^giie  conduite  par  le  roi  Charles- Albert  fut 
«le  plus  en  plus  compromise. 

Sur  cv's  entrefaites  les  contingents  autrichiens  en'* 
vovi^  au  secteurs  de  Radetzkv  descendaient  des  mon- 
ta^m^  ot  menaçaient  les  insurgés  de  la  Vénétif .  ^ 
la  au  lô  mai  le  gênerai  >iigent  a\ait  été  arrêté  p^ 
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la  résistauce  de  Vicence,  ville  que  défendait  alors  le 
duc  de  Montéfeltro  et  qiil  élail  en  outre  protégée 
par  un  corps  de  huit  mille  voloiilaircs  des  États  ro- 
mains.  D'tin  autre  cùté  le  général  Durando,  tardive- 
ment envoyé  sur  le  théâtre  de  l'aclion,  rétrogradait 
lie  bassnno  sur  Moglianu  afin  de  se  trouver  à  por.- 
lée,  d'une  part  de  couvrir  Venise,  de  Taulre  de 
venir  en  aide  à  Trévise.  V.n  dépit  de  ces  dispositions, 
le  général  Nugent  bomharda  Vicence  le  aS  mai,  et, 
le  a4  niisi,  opéra  sa  jonction  .ivec  l'armée  du  inaré- 
cbal  Radetzky. 

La  forteresse  de  Peschiéra  tomba  ,  le  3u  mai ,  au 
pouvoir  de  l'armée  piétiiontaise  ,  mais  Radetzky  avait 
mis  le  temps  à  profit  pour  relever  l'esprit  de  ses  trou- 
l)cs,  recevoir  des  renforts  et  combiner  un  nouveau 
plan  de  campagne.  Il  marcha  sur  Milan  et  fut  ar- 
rélé  à  Goilo  par  le  roi  Cita  ri  es- Albert,  qui,  après  im 
combat  sanglant,  le  coniraignil  de  rétrograder.  Sur- 
.|pspar  ce  revers  iuattendu,  il  se  replia  sur  Mantoue 
hienlùt  après  sur  Vicence  et  Vérone.  l)u- 
ile  cours  de  ces  incidents  le  général  d'Aspre  eii- 
aux  insurgés  lombards  et  vénitiens  Padoue,  Tré- 
VueetPalnia-Nuova. 

Charles- Albert  avait  étendu  ses  lignes  du  Tyroljus- 
(Jii'j  l'embouchure  du  Minclo  et  le  gros  de  son  année 
Unégeait  Mantoue.  Le  maréchal  Kadetzky  entreprit 
de  forcer  les  lignes  des  Piéniontais  à  Rivoli  et  de  prcn- 
•iiïfi  revers  le  reste  de  leur  armée.  La  lutte  fut  opi- 
liàtrc  et  meurtrière;  cinq  mille  Italiens,  après  avoir 
'Pniilèle  à  douze  mille  Autrichiens,  furent  rejetés  der- 
^e  le  Mincie;  Cliarles- Albert  essaya  à  son  tour  de 
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prendre  les  Autrichiens  en  flanc  et  de  les  séparer  de 
Vérone.  Ce  mouTement  échoua,  et  le  a5  jinllet  l'ar- 
mée autrichienne,  d^ailleurs  bien  supérieure  en  nom* 
bre ,  battit  à  Gustozza  Tarmée  piénK>otaise  et  la  rejeta 
en  déroute  sur  le  territoire  lombard.  Ce  fut  le  signal 
des  revers. 

Durant  le  cours  des  éTénements  militaires  dont  nous 
venons  d'esquisser  le  souvenir  on  vit  figurer  dans  ks 
aflairesde  l'indépendance  italienne  deux  hommes  dont 
le  nom  sinistre  devait  se  trouver  associé  à  de  nom- 
breuses catastrophes  révolutionnaires.  Le  propagan- 
diste Mazzini,  tout-puissant  par  la  crainte  qu'il  inçi- 
rait  aux  uns,  par  la  sombre  sympathie  qu'il  inspirait 
aux  autres,  multipliait  les  efforts  pour  détruire  en  Ita- 
lie l'idée  monarchique  et  ce  qui  restait  des  notions  d'o^ 
dre  et  de  discipline;  l'aventurier  Garibaldi,  récem- 
ment arrivé  d'Amérique ,  offrait  d'abord  ses  services 
au  roi  Charles-Albert  ;  bientôt  après ,  imprudem- 
ment éconduit  parce  prince,  il  s'enrôlait  dans  la  horde 
de  la  démagogie  et  apparaissait  à  Tltalie  religieuse  et 
amie  de  la  justice  comme  une  vivante  menace,  comme 
le  plus  redoutable  soldat  du  désordre  et  de  la  révolte. 

XXXVIII 

La  défaite  de  Custozza ,  bien  qu'elle  eût  entraîné 
des  pertes  peu  sensibles,  n'en  exerça  pas  moins  un  fi- 
cheux  en*et  sur  l'esprit  des  soldats  piémontais.  Ils 
avaient  fait  des  prodiges  de  valeur,  à  Texerople  du 
roi,  qui  s'exposa  constamment  à  la  grêle  des  balles; 
ils  voyaient  leur  sang  inutilement  répandu  ;  h  fatigue, 
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des  chaleurs  caniculaires,  le  manque  de  provisions, 
joints  au  dépit  d'une  défaite^'développèrent  prompte- 
ment  les  défauts  d'organisation  de  l'armée  et  les  ger- 
mes de  décomposition  semés  par  la  démocratie  de 
Milan.  Les  Piémontais  perdirent  la  conscience  de  leur 
force. 

Lie  feld-maréchal  Râdetzky  était  victorieux  ;  il  avait 
montré  les  qualités  d'un  grand  capitaine  par  la  ma- 
nière dont  il  avait  rassemblé  des  forces  supérieures 
sur  le  champ  de  bataille;  il  avait  été  excellent  stra- 
tégiste  j  mais  il  avait  moins  excellé  dans  la  tactique. 
Il  ne  s'était  pas  aperçu  de  sa  grande  supériorité  de 
forces  pendant  toute  la  journée  de  la  bataille;  il  avait 
constamment  attaqué  les  Italiens  de  front,  au  lieu  de 
les  tourner,  ce  qui  aurait  rendu  la  victoire  plus  ra- 
pide et  plus  complète;  il  n'avait  pas  poursuivi  l'en- 
nemi avec  vigueur.  Il  était  vainqueur  surtout  par  le 
découragement  des  Italiens ,  ayant  versé  peu  de  sang, 
ce  qui  ne  diminue  pas  le  mérite  d'une  victoire. 

L'armée  italienne  se  repliait  sur  Milan ,  vaincue  et 
découragée,  manquant  de  vivres  et  de  munitions.  Le 
3  août  Charles- Albert,  après  avoir  abandonné  la  ligne 
de  l'Adda,  qu'il  aurait  pu  défendre  avec  succès ,  ar- 
riva sous  les  murs  de  Milan.  La  population  se  prépara 
à  se  défendre  ;  mais  le  roi,  déconcerté  par  ses  récentes 
défaites,  ne  comptait  plus  sur  le  patriotisme  vantard 
des  insultés  et  n'espérait  point  se  maintenir  longtemps 
dans  une  ville  travaillée  à  dessein  par  les  émissaires  de 
Mazzini.  Les  Milanais  se  montrèrent  froids  et  malveil- 
lants envers  les  Piémontais,  qui  venaient  de  verser  leur 
sang  pour  leur  indépendance.  Sur  ces  entrefaites  le  ma- 
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réchal  Radetzky  parut  deTant  la  ville,  el  le  combat  s'en- 
gagea entre  les  vaiiiqueurs  el  les  Taincus  deCustoiza. 
Cfaaries> Albert  déploya  une  gnmde  intrépidilé  persoii- 
nelle;  mats  il  ne  tarda  pas  à  reconnaître  (trop  tôt  se- 
lon les  Italiens)  qu^il  était  impossible  de  prolonger  h 
défense.  Au  fond,  une  bataille  dans  les  mes  de  Milao 
aurait  privé  le  Piémont  de  vingt-cinq  mille  homnifs 
de  ses  meilleures  troupes,  de  ceux  qui  nes*étaientpis 
dispersés  dans  les  jours  de ladversilé  et  qui  faisaient 
la  force  réelle  de  Tludie.  Une  pareille  bataille  aurait 
mis  la  ville  à  feu  et  à  sang,  Taurait  exposée  à  être  dé- 
truite par  le  pillage,  comme  cela  arrive  toujours  dans 
les  villes  prises  d  assaut.  Les  Autrichiens,  qui  avaient 
leur  revanche  à  prendre  pour  les  journées  de  mars, 
n'auraient  pas  ménagé  le  foyer  de  Tinsurrection.  Le 
seul  parti  qu'il  convenait  de  prendre,  c'était  de  con- 
clure avec  Radetzky  une  capitulation  pour  sauver  h 
ville  et  l'armée.  Les  généraux  Rossi  et  Lazzari,  ac' 
compagnes  de  MM.  Campbell ,  consul  anglais ,  et  de 
Reiset,  chaîné  d'afTaires  de  France,  qui  avait  montré 
beaucoup  de  courage  et  d'intelligence,  allèrent  le  soir 
au  camp  autrichien  à  travers  une  grêle  de  balles,  parce 
que  les  avant-postes  croates  n  avaient  pas  reconnu 
leur  caractère  diplomatique.  Les  envoyés  de  Charles- 
Albert  obtinrent  de  Radetzky  plus  qu'ils  ne  pouvaient 
espérer  :  la  liberté  de  se  retirer  sur  le  Tessin  avec  ar- 
mes et  bagages ,  la  promesse  de  bien  traiter  la  ville,  de 
respecter  la  vie   et  les  propriétés  des  habitants,  et 
douzeheuresaprès  l'entrée  des  Autrichiens  pour  ceux 
qui  voudraient  quitter  Milan.  On  ne  pouvait  désirer 
de  meilleures  conditions,  et  toutefois,  le  5  août,  lors- 
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que  celte  capitulation  H vanlageiise  fut  connue  en  villi 
le  parti  républicain  se  son  leva  contre  le  roi  et  l'année, 
qu'il  accusa  de  trahison.  Un  assez  grand  nombre  de 
démocrates  entourèrent  le  palais  Greppi  en  criant  : 
«  Mort  à  Charles-Albert  le  traître!  d  On  ferma  les 
portes,  on  fit  entrer  des  députés.  Les  paroles  calmes 
du  roi  et  de  ses  généraux  persuadaient  ceux  qui  pou- 
vaient les  entendre;  mais,  une  Pois  sortis,  ils  ne  pou- 
vaient ou  ne  voulaient  pas  communiquer  leur  con- 
viction à  la  foule.  Le  roi,  menacé,  outragé  par  les  anar- 
chistes, courut  de  sérieux  dangers  que  ses  fds  vinrent 
partager  avec  lui.  Cetle  situation  ne  pouvait  durer. 
L'armée  dégagea  son  souverain  et  battit  en  retraite, 
à  la  faveur  de  la  nuit,  indignée  de  l'ingratitude  des  ré- 
volutionnaires milanais.  Le  lendemain,  6  août,  les 
AutrichicDS  occupèrent  celte  ville. 

Un  armistice  fut  conclu  à  Milan  le  9  août;  il  stipu- 
lait la  remise  de  la  place  et  des  forts;  la  limite  des 
Étais  respectifs  devait  servir  de  ligne  de  démarcation 
pour  les  deux  armées.  Les  troupes  et  les  vaisseaux 
sardes  devaient  être  rappelés  de  Venise.  La  durée  de 
Tarmislice,  fixée  à  quarante-cinq  jours,  pouvait  être 
indéfiniment  prolongée.  Conformément  à  la  capitula- 
lion,  la  forteresse  de  l'eschiéra  se  rendit  après  en  avoir 
reçu  l'ordre  du  roi;  car,  jusqu'à  la  réception  de  cet  or- 
dre, le  général  Fédérici  se  défendit  bravement  contre 
tes  assiégeants  et  leur  pesante  artillerie  et  fit  deux  ex- 
cursions. Le  rocher  d'Osopo,  situé  au  pied  des  Alpes 
sur  le  Tagliamento,  fut  défendu  par  des  volontaires 
vénitiens  jusqu'au  mois  d'octobre.  Venise  se  proclama 
^nouveau  république;  le  général  Pépé  demanda  aux 
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deux  mille  Piémontais  présents  dans  cette  ville  s'ils 
voulaient  renoncer  au  parti  du  roi  pour  passer  au  ser- 
vice républicain  ;  ils  repoussèrent  cette  proposition 
avec  horreur  et  revinrent  dans  leur  pays. 

Les  volontaires  lombards  se  retirèrent  vers  Bergame 
et  Brescia;  mais,  se  voyant  dans  Timpossibilité  de  s'y 
maintenir,  ils  passèrent  par  la  Suisse  pour  revenir  ea 
Piémont.  Garibaldi  conserva  mille  hommes  près  du  lac 
Majeur^  voulant  y  faire  une  guerre  de  partisan  ;  entouré 
d'ennemis  et  n'ayant  pas  la  sympathie  des  habitante 
du  pays,  qu'il  était  obligé  de  piller  pour  vivre,  il  quitta 
la  Lombardie. 

Les  Autrichiens  occupèrent  sans  résistance  les  duf 
chés  de  Parme  et  de  Modène.  Le  jeune  duc  de  Pannci, 
injustement  emprisonné  à  Milan  lorsqu'il  se  rendait 
en  Piémont ,  revêtu  d'un  grade  d'officier  de  la  garde 
nationale,  recouvra  sa  liberté  et  son  pouvoir.  Le  gé- 
néral  Welden  entra  dans  les  Etats  du  pape  et  poussa 
jusqu'à  Bologne;  mais,  voyant  que  les  habitants  étaient 
prêts  à  se  défendre  et  arrêté  par  les  vœux  du  vé- 
nérable pontife,  il  revint  sur  ses  pas.  Telle  fut,  dans 
sa  courte  durée,  la  campagne  de  Lombardie. 

XXXIX 

La  répuhli(|ue  française  assista  les  bras  croisés  à 
ces  événements  qui  déconcertaient  le  parti  révolution- 
naire. Le  générai  Cavaignac  n'osa  prendre  sur  lui  d'en- 
trainer  l'Asseniblée  à  la  guerre.  Dans  le  conseil  des 
ministres,  le  général  Lamoricière  et  M-  Bastide  se  pro- 
noncèrent seuls  pour  l'intervention.  Leurs  collègues 
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tiéiiitùrent,  et  le  général  (^avalgiiac  utlciulil ,  dans  l'es- 
pérance que  ies  destinées  de  l'Italie  ne  larderaient  pas 
à  être  remises  aux  délibérations  d'un  congrès.  Déli- 
wée  de  la  crainte  d'une  intervention,  contre  laquelle 
elle  n'aurait  point  essayé  la  lutte,  l'Autriche  sentit 
qu'elle  pouvait  user  librement  de  sa  force,  cl  elle 
retira,  l'une  après  l'atilre,  toutes  les  concessions  que 
la  peur  lui  avait  arrachées. 

Et  toutefois  ce  <|ui  se  passait  dans  les  provinces 
du  royaume  de  Naples  donnait  à  réfléchir  aux  phis 
aventureux  ennemis  de  la  liberté.  L'armée  du  roi  Fer- 
dinand avait,  il  est  vrai,  terrassé  la  révolution  à  Na- 
ples même,  mais  les  montagnards  de  la  Culabre  ne 
semblaient  pasdisposésà  subir  le  joug  sans  résistance. 
On  ne  pvil  les  réduire  qu'au  prix  de  beaucoup  de  sang. 

XL 


En  Sicile  le  gouvernement  de  Ferdinand  H  pour- 
suivait énergiqueuient  le  système  de  répression  et  de 
compression  qui  devait  mettre  fm  au  soulèvement 
Je  l'île.  Par  l'effet  des  suggestions  de  l'Angleterre 
l'opinioD  siciliennes'engageait  chaque  jour  davantage 
dans  ridée  d'un  royi^iuue  séparé  à  constituer  en  de- 
liors  de  l'autorité  de  Naples.  Le  1 2  juillet  le  duc  de 
Gèoe»,  second  fils  du  roi  Charles-Albert ,  fut  pro- 
clamé à  Palerme  roi  de  Sicile  sous  le  titre  d'Albert- 
Amédée.  O  prince  refusa  les  bénéfices  de  cette  élec- 
tion. Au  fond  le  vrai  mot  de  l'insurrection  italienne 
était  partout  a  république;  »la  monarchie  n'était  con- 
setvé^  (ju'à  titre  de  forme  transitoire.  Les  proviace^ 
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siciliennes,  en  proie  à  la  division  et  à  ranarchie, 
commençaient  à  marchander  Tobéissance  au  gouver- 
nement provisoire  établi  à  Palerme.  Le  roi  de  Naples, 
informé  de  ces  dispositions,  jugea  que   le   moment 
était  opportun  de  faire  rentrer  la  Sicile  sous  ses  or- 
dres. \jC!  3o  août  il  chargea  le  général  Filangiéri  de 
soumettre  par  les  armes  Tile  révoltée.    Le   3  sep- 
lemhre  la  flotte  royale  ouvrit  le  feu  contre  Messine. 
Ixs  rues  étaient  partout  dépavées  et  barricadées,  les 
maisons  démantelées,  et  Tenthousiasme  des  Siciliens 
sVxaltait  jusqu'au  fanatisme   le  plus  aveugle.  Le  6 
septembre  Filangiéri  fit   sortir  sa  flotte  de  R^[gio, 
fit  taire  en  passant  les   batteries   de  Messelles ,  dé- 
barqua sur  les  récifs  de  la  côte  avec  dix   canons  de 
campagne ,  et  Ht  éloigner  les  vaisseaux  pour  ôter  à 
ses  soldats  la  possibilité  de  se  rembarquer.  H  s'avança 
contre  Messine,  tandis  que  le  général  Pranio,  com- 
mandant de  la  citadelle,  faisait  de  son  côté  une  sortie 
vigoureuse  ;  mais  le  feu  des  assiégés  et  l'heure  avancée 
ne    permirent  pas    de   prendre  la  ville  en  ce   jour. 
Les  défenseurs  de  Messine  se  croyaient   vainqueurs; 
pleins  d'une  joie  sauvage  ils  se  livraient  au  pillage  et 
au   désordre.  Ayant  tué  quelques  prisonniers  qu'ils 
avaient  faits  aux    Napolitains,  ils  mutilèrent   leurs 
restes  d'une  manière  atroce  et  firent  rôtir  de  la  chair 
humaine.    Or   le   lendemain    Filangiéri    fit    recom- 
mencer  l'attaque   par   la    position  de    Campanaro- 
I^ngo,  dans  le  village  de  Gaxi  ;  l'ayant  enlevée,  il  oc- 
cupa le  village  de  Cantessa  et  les  fauboui^  de  Messi- 
ne. Chaque  position  coûtait  beaucoup  de  sang;  il  fal- 
lait enlever  les  maisons  une  à  une.  Le  général  Prado, 
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qui  était  sortide  son  côté,  fit  sa  jonction  avec  les  troupes 
de  Filangiéri  au  couvent  de  la  Madeleine.  Ce  poste, 
muni  de  douze  canons,  fut  défendu  avec  acharnement; 
les  quatre  fils  du  général  Stoekaiper  y  trouvèrent  la 
mort.  Le  soldat  Âunet  enfonça  une  grille  de  fer  qui 
fermait  l'entrée  d'un  portique  sans  périr  ;  on  fit  une 
brèche  dans  le  mur,  on  enleva  le  couvent ,  on  le  brû- 
la ,  tuant  tous  ceux  qui  se  présentaient.  Cette  position 
étant  aux  portes  de  la  ville ,  les  Napolitains  commen- 
cèrent à  escalader  les  murs,  les  maisons,  les  barri- 
cades, s'aidant  du  fer  et  du  feu.  L'incendie  s'était 
déjà  déclaré  dans  cinq  ou  six  endroits  différents ,  soit 
par  le  feu  des  assiégeants ,  soit  par  celui  des  assiégés, 
qui  était  maladroitement  dirigé.  Après  trois  jours  de 
combat  la  garnison  de  Messine ,  renonçant  à  une  dé- 
fense impossible ,  s'enfuit  dans  les  montagnes  ;  mais 
avant  de  quitter  la  ville  elle  la  saccagea,  pillant  et 
tuant  les  habitants.  Les  malheureux  citoyens  de  Mes- 
sine, livrés  à  une  terreur  panique,  fuyaient  dans  les 
champs  ou  sur  la  mer  ;  ceux  qui  ne  trouvaient  pas  de 
bateau  entraient  dans  l'eau  jusqu'à  la  ceinture.  Les 
vaisseaux  français  V Hercule  et  le  Panama ,  le  bateau 
anglais /e  fi£///^o^  étaient  surchargés  de  fugitifs.  Les 
premiers  à  fuir  étaient  les  chefs  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire; blottis  à  fond  de  cale,  ils  parlaient 
encore  des  Napolitains  avec  mépris  et  voulaient  don- 
ner des  ordres;  mais  le  capitaine  français  leur  dit  : 
c  Lorsqu'on  obéit  à  la  peur  on  n'a  pas  le  droit  de 
commander  à  des  braves.  Si  vous  voulez  parler  en 
maîtres  il  faut  aller  où  vos  frères  combattent  !  » 
La  prise  de  Messine  donnait  aux  Napolitains  une 
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base  d'opérations  qui  ne  permettait  pas  aux  Siciliens 
une  longue  résistance;  Mélazza  et  Catane  capitu- 
lèrent. Un  armistice ,  ménagé  par  les  amiraux  fran- 
çais et  anglais ,  mil  un  terme  à  refTusion  du  sang, 
et  on  put  prévoir  que  Tinsurrectioa  ne  tarderait  pas 
à  fléchir  sous  la  Force. 

I^s  événements  dont  Rome  était  le  théâtre  préoc- 
cupaient bien  autrement  l'attention  de  l'Europe  et 
les  sollicitudes  de  la  France. 


XLl 


On  a  déjà  vu  que  Pie  IX,  résistant  aux  conspin- 
teurs,  dont  les  manœuvres  lui  étaient  révélées,  avait 
refusé,  comme  père  commun  des  fidèles,  d'associer 
SCS  armées  aux  troupes  italiennes  qui  guerroyaient 
contre  l'Autriche  et  combattaient  pour  détruire ,  dans 
la  Péninsule,  Tœuvre  des  traités  de  Vienne.  Vaine- 
ment avait-il  essayé  de  rassurer  les  amis  d'une  li* 
berté  honnête;  vainement  avait-il  appelé  au  minis- 
tère le  comte  Térence  Mamiani,  dont  le  nom  était  cbff 
au  parti  du  mouvement;  ces  concessions  n'avaient 
amené  entre  lui  et  ses  ennemis  qu'une  trêve  de  courte 
durée,  etles  révolutionnaires  voulaient  mener  à  terme 
un  sytème  qui  consistait  à  isoler  le  pape  de  ses  ca^ 
dinaux  et  à  le  retenir  virtuellement  captif  dans  soa 
palais,  en  conservant  encore  à  son  égard  de  grandes 
formes  de  respect.  L'action  extérieure  de  la  diploma- 
tie tendait  à  aggraver  les  difficultés  de  cette  situation 
au  lieu  de  les  résoudre.  Tout  en  se  maintenant  dans  le 
principe  de  la  non-intervention,  la  république  fran* 
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çaise  encourageait  les  espérances  militaires  de  l'Italie 
ri  rassemblai),  comme  une  menace  ponr  l'Autriche 
une  armée  sur  les  versants  occidentaux  des  Alpes. 
Quant  au  cabinet  anglais,  par  suite  de  son  antipa' 
thie  jalouse  contre  la  France  ,  il  suivait  une  politique 
iliamétralenient  opposée  à  celle  de  M.  Bastide;  ces- 
sant, à  celle  heure,  de  patroner  en  Italie  toutes  les 
iosurrections,  il  négociait  à  Naples  et  ii  Tlorence 
pOUcamener  l'isolement  du  Piémont  dans  sa  lutte 
MKR  l'Autriche.  Il  reconnaissait  le  blocus  de  Venise 
pif  l'escadre  impériale  et  insistait  auprès  du  pape 
poiir  qu'aucune  troupe  romaine  ne  fût  envoyée  à 
Qiarles-Albert  pour  combattre  sous  ses  ordres  en 
faveur  de  l'indépendance  italienne. 

Le  peuple  romain  était  en  possession  d'une  charte 
OBoslitullonnelle  qu'il  devait  ;i  la  généreuse  con- 
fiance  du  pape-roi.  Les  obscures  délibérations  de  la 
Chambre  élective  étaient  plus  ou  moins  dominées  par 
leparti  révolutionnaire.  Au  dehors  l'émeute  se  trou- 
wilpresqueen  permanence  et  s'exaltait  à  chaque  pré- 
twie.  Les  prêtres,  les  couvents,  les  écrivains  religieun 
*^laient  menacés  par  des  sicaires  maz/.iniens.  Dans  tes 
pfemiers  jours  du  mois  d'août  1848  la  Chambre  ro- 
■Qaioes*  déclara  en  permanence  et  somma  le  pape 
"Jedéclarer  la  guerre  à  l'Autriche.  Pie  IX  s'y  rePusa. 
Upopulace,  Turieuse,  se  livra  aux  plus  déplorables 
**ces;  les  émeutiers  parcouraient  la  ville  avec  des 
'wdies  en  CTianX  :  Muit  niLV  pt êtres '.  n  has  le  pape! 
1*8  Autrichiens  venaient  d'entrer  à  Ferrare;  Pie  IX 
pwtesta  contre  l'occupation  de  cette  ville,  et  les 
^■U^esallemaBclea  se  retirèrent.  Le  16  septembre  le 
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ministère  que  le  pape  avait  subi  donna  sa  démission, 
et  le  souverain  pontife  se  vit  réduit  à  charger  de  li 
direction  des  affaires  de  TÉtat  le  célèbre  comte  Pel- 
légrino  Rossi ,  ancien  pair  de  France ,  dont  le  nom 
offrait  peu  de  garanties  catholiques.  Naturalisé  Fran- 
çais, le  comte  Rossi  obtint  du  général  Cavaignaclapo^ 
mission  de  servir  Pie  IX  en  qualité  de  premier  minis- 
tre, et  bientôt  après,  trompant  les  craintes  des  amis 
delà  religion,  justifiant  la  noble  confiance  du  saint- 
père,  il  prit  en  main  le  pouvoir  et  entreprit  coan- 
geusement  de  faire  reculer  la  révolution. 

XLII 

l/'s  sicaires  de  Mazzini  ne  trouvaient  pas  leur 
compte  à  la  conduite  ferme  et  intelligente  du  con^ 
Rossi.  Ils  organisèrent  contre  lui  de  sourdes  trames 
et  dévouèrent  sa  tête  aux  vengeances  des  sodëtés 
secrèles.  Le  généreux  ministre  ne  fléchit  pas  devant 
le  danger;  il  appela  dans  Rome  des  renforts  de 
troupes.  Leur  présence  excita  l'indignation  de  la  garde 
nationale  romaine,  qui  subissait  docilement  les  ins- 
pirations des  conspirateurs.  1^  i5  novembre ,  jour 
désigné  pour  l'ouverture  desChambres,  le  comte  Rosn 
reçut  un  billet  conçu  en  ces  termes  :  ce  Gardez-vous 
bien  d'aller  au  (>)rps  législatif;  la  mort  vous  y  at- 
tend. »  Sans  avoir  égard  ù  cet  avertissement  il  se 
rendit  auprès  du  saint-père  ,  qui  lui  donna  la  bén^* 
diction  que  le  ministre  obtenait  pour  la  dernière  fois. 
(]ommc  il  descendait  l'escalier  il  rencontra  un  prêtre, 
qui  lui  dit  à  l'oreille  :  «  Ne  sortez  pas,  ou  vous  êtes 
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mort!  1)  Le  comte  répondit  :  «  La  cause  du  pape  est 
la  cause  de  Dieu.  » 

En  marchant  le  ministre  repassait  dans  sa  mé- 
Dioire  le  discours  qu'il  allait  prononcer  et  dont  le 
manuscrit  a  été  con&ervé.  Le  comte  Rossi  rappelait 
les  bienfaits  émanés  de  Pie  IX  ;  obligé  de  faire  alhi- 
«on  aux  déceptions ,  aux  agitations ,  aux  fausses  doc- 
trines qui  troublaient  l'Italie,  it  attribuait  le  mal  au 
temps  de  transition ,  le  bien  aux  lioinnies.  11  annon- 
çait que  l'armée  serait  portée  au  cliiffre  de  vingt- 
quatre  mille  bomnies,  tout  en  inditpiant  les  moyens 
de  ramener  l'équilibre  dans  le  budget.  Il  prévoyait 
hm8^9  un  (lélicil  d'un  million,  mais  en  r85o  les 
recettes  devaient  égaler  les  dépenses.  Rome,  à  son 
nil,  a  de  grandes  ressources  pour  l'avenir  :  la  richesse 
wlsol  et  le  voisinage  de  deux  mers  qui  facilitent  le 
commerce.  Les  Romains  ne  payent  que  trois  scudi  par 
lÈle,  tandis  que  les  Français  en  payent  neuf,  les  An- 
glais dix.  En  augmentant  la  production  ils  pourront 
paver  davantage.  Le  ministre  ajoutait  :  a  En  quelques 
iwis  Sa  Sainteté  a  accompli  d'elle-même  une  œuvre 
qui  aurait  suffi  à  la  gloire  d'un  long  régne  et  a  donné 
aux  chefs  des  nations  les  plus  nobles  exemples  de 
sagesse  civile.  L'histoire  impartiale  et  véridiqne  ré- 
pétera, et  à  bon  droit ,  en  racontant  les  actes  de  ce 
pontificat,  que  l'Église,  inébranlable  sur  les  fonde- 
ments divins  et  inflexibles  delà  sainteté  de  ses  dogmes, 
•^mprend  et  seconde  toujours  avec  une  admirable 
prudence  les  honnêtes  changements  des  choses  de  la 
'ore  el  les  mouvements  que  la  Providence  imprime 
4  la  vie  des  peuples.  » 
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Arrivésiirla  placedu  palais,  que  semblaient  protéger 
deux  bataillons  de  la  garde  civique,  le  ministre  entendit 
sortir  de  la  foule  des  clameurs  injurieuses  et  leur  op- 
posa le  dédain  et  le  mépris.  Comme  il  avançait  d'un 
pas  ferme  sous  le  péristyle  de  la  chancellerie ,  il  (ut 
soudainement  enveloppé  par  les  conjurés  et  tomba 
atteint  d'un  coup  de  poignard  qui  lui  coupa  la  goi^. 
Ce  crime  demeura  impuni,  vanté  et  glorifié  par  la 
perversité  ou  la  peur.  La  Chambre  écoutait  la  lecture 
du  procès- verbal,  faisant  semblant  d'ignorer  le  crime 
commis  à  la  porte  de  ses  séances.  Informée  plus  tard 
officiellement  de  ce  forfait ,  elle  entendit  en  silence 
les  détails  du  meurtre.  Parmi  les  représentants  du 
pays  pas  une  seule  voix  ne  s'éleva  pour  blâmer  oeC 
horrible  attentat.  Au  bas  de  Tescalier,  dans  la  place, 
la  garde  civique  était  en  armes  ;  personne  n'arrêta  le 
meurtrier,  personne  même  n'en  manifesta  l'intentioa. 
Le  criminel  fut  conduit  en  triomphe  dans  la  ville  par 
ses  complices ,  auxquels  se  joignirent  quelques  dra- 
gons  et  carabiniers.  Ils  chantaient  un  cantique  nou- 
veau :  ((  Bénie  la  main  qui  poignarda  Rossi  !  »  Le 
fer  de  l'assassin ,  couronné  de  fleurs,  fut  exposé  dans 
le  café  des  Beaux-Arts  à  la  vénération  du  public.  Les 
meurtriers  de  Rossi  vinrent  insulter  sa  veuve  en  h 
forçant ,  par  une  cruelle  ironie,  d'illuminer  sa  maison. 
Les  journaux  romains  approuvèrent  le  crime  comme 
Texpression  nécessaire  du  suffrage  universel.  A  Bolo* 
gne  un  des  conjurés  disait  en  regardant  sa  montre: 
«  Il  est  arrivé  un  grand  événement  :  Rossi  a  cessé 
d*être  dangereux.  »  A  Livourne  la  populace  vint  avec 
des  cris  de  joie  devant  le  palais  du  gouverneur,  le 
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docteur  I*iglj- ,  qui  ne  trouva  que  des  paroles  de  sym- 
palhie  pour  un  des  fils  de  l'ancienne  république  ro 
niaitie  (\u\  avait  tué  Rossi.  On  aurait  cru  entendre 
dans  les  fêtes  d'Athènes  ,  retentir  les  chants  de  gloire 
composes  pour  éterniser  le  dévouement  d'Harmodius 
etd'Aristogiton.  Ces  infâmes  parodies  épouvantèrent 
l'Europe. 

XLIll 

Ij?  lendemain,  i6  novembre,  le  parti  révolution- 
naire était  seul  maître  de  Rome,  et  Pie  IX  ,  assiégé  dans 
!>on  palais  du  Quirinat,  entouré  d'assassins  et  ne  sa- 
chant comment  sauver  les  victimes ,  voulut  épargner 
ïui  conjurés  le  crime  à  jamais  exécrable,  depuis  le 
déicide,  de  tremper  leurs  mains  dans  son  propre  sang. 
Il  subit  !e  ministère  que  lui  imposait  l'insurrection 
ft  qui  comptait  dans  ses  rangs  plusieurs  affidés  de 
Mazzini.  Ixirsque  les  bordes  qui  le  retenaient  captif  se 
furent  pour  un  moment  retirées ,  Pie  IX  déclara  au 
«irps  diplomatique,  appelé  près  de  sa  personne, 
'luil  n'entendait  participer  en  rien  aux  actes  des  mi- 
nistres que  lui  imposait  une  faction  victorieuse  et  qu'il 
t'acceptait  que  pour  arrêter  l'effusion  du  sang.  Pen- 
(iant  qu'il  protestait ,  pour  que  l'Europe  ne  prît  pas 
l' change ,  -losepli  Oalettr ,  l'un  de  ses  ministres ,  fai- 
*'it  désanner  la  garde  suisse ,  attachée  au  service  du 
s»iiit-père  ,  et  ne  plaçait  auprès  de  Pie  IX  qu'un  ras- 
wtiiblemenl  de  démagogues  qui  s'intitulaient  la  garde 
Ovic|ue. 

Ainsi  le  chef  vénérable  de  l'Eglise  était  devenu  pri- 
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sonnicr  d'État.  Ses  communications  avec  le  dehors 
étaient  gênées  par  une  surveillance  jalouse;  sa  voix 
n'était  plus  libre;  on  publiait  des  mensonges  en  son 
nom.  La  proclamation  des  nouveaux  tninbtres  se  cou- 
vrait du  voile  de  la  modération  et  de  Tautorité  no- 
minale du  saint-père.  Cet  état  de  choses  était  pire 
c|u'une  prison  pure  et  simple,  car  il  pouvait  induire 
en  erreur  des  hommes  de  bonne  foi,  mais  avant  h 
vue  basse.  La  conscience  de  tous  les  catholiques  était 
inquiète.  Le  pape  ne  pouvait  plus  gouverner  ni  ses 
États,  ni  le  monde  catholique.  Il  pouvait  craindre 
qu'on  ne  voulût  le  contraindre,  comme  on  l'avait  fait 
quand  il  était  libre  encore ,  à  commettre  des  actes 
contraires  à  sa  conscience ,  qu'on  ne  le  persécutât  plus 
encore  à  cause  de  sa  résistance ,  et  qu'on  ne  mentit 
en  publiant  de  sa  part  des  faits  mensongers.  La  résis- 
tance matérielle  étant  donc  devenue  impossible,  il  de- 
vait épargner  aux  séditieux  de  nouveaux  crimes.  Tous 
ces  motifs,  ainsi  que  les  conseils  des  ambassadeurs 
étrangers ,  le  poussaient  à  quitter  Rome ,  mais  il  hé- 
sita longtemps  avant  de  consentir  à  s'éloigner  de  son 
diocèse  •  Enfin  ,  après  huit  j  ours  de  captivité ,  le  saint- 
père  reçoit  un  paquet  de  Tévêquede  Valence  :  c'était 
la  pyxide  qui  servait  à  Pie  VI  pour  porter   le  ires- 
saint  Sacrement  pendant  son  exil;  le  pape  prit  ce  ca- 
deau pour  un  avis  du  Ciel  et  n'hésita  plus  à  quitter 
la  cité  rebelle.  L'évasion  n'était  point  facile  ;  mais  a 
l'aide  des  ambassadeurs  de  France  et  de  Bavière  le 
pape  réussit  à  fuir  et  à  se  réfugier  à  Gaéte,  sur  1^ 
terres  du  roi  de  Naples  (26  novembre). 
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Tandis  que  Pie  IX  ,  chassé  de  ses  Etats  par  une  san- 
guinaire anarchie ,  rendait  grâce  à  Dieu  qui  avait  pro- 
tégé sa  fuite  et  adressait  à  toutes  les  Enlises  et  à 
toutes  les  cours  une  protestation  contre  les  événe- 
ments accomplis  à  Rome,  la  maison  d'Autriche  ,  me- 
nacée par  de  nouvelles  explosions  révolutionnaires, 
n'avait  jamais  vXé  plus  voisine  de  sa  [w?rle. 

A  la  suite  des  niouvenienis  que  nous  avons  men- 
tionnés plus  haut,  et  qui  avaient  houleversé  l'Alle- 
magne dans  le  sens  d'une  transformation  démocra- 
lique,  dès  la  fin  de  mars  on  avait  décidé  à  Heidel- 
berg  qu'une  grande  assemhlée  des  principaux  chefs 
jdu  libéralisme  germanique,  recrutés  dans  les  divers 
Klals  de  In  Oïnfédération,  se  réimiraienl  en  lUèlc  du 
peuple  et  siégenucnt  à  Francfort  avec  les  pouvoirs 
d'un  parlement  national.  Le  parlement  devait  com- 
nencer  ses  travaux  le   i8  mai. 

La  démocratie  allemande  choisissait,  im  peu  à  la 
liàte,  les  représentants  qui  allaient  (A\i  moins  l'espé- 
rait-elle)  renouveler  l'organisation  politique  et  cons- 
tituer l'unité  de  la  patrie;  sur  ces  entrefaites  les  évé- 
nements suivaient  en  Allemagne  une  marche  rapide, 
fatale,  et  les  gouvernements  se  trouvaient  entraînés 
dans  une  série  de  dangers  et  de  luttes  dont  personne 
n'osait  entrevoir  l'issue. 

La  Pnisse,  en  dépit  des  scènes  sanglantes  de  Ber* 
Un,  avait  aidé  son  roi  à  comprimer  les  tentatives  in- 
surrectionnelles des  Polonais  de  Posen  ;  Miéroslawski 
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élail  emprisonné  dans  une  forteresse,  el  ceux  de  ses 
compagnons  d'armes  qui  avaient  partagé  sa  défaite 
se  dispersaient  au  loin  dans  l'exil.  Quant  à  Tempereur 
d'Autriche ,  tout  contraint  qu*il  s'était  ¥u  de  fléchir 
sous  la  pression  et  la  menace  de  la  dénaocntie  4e 
Vienne,  il  s  attachait  de  tout  soq  pouvoir  à  oo» 
primer  Texplosion  du  nMMftvement  révvihatioMiaire  ea 
Hongrie. 

OoDune  on  la  vu,  à  la  suite  de  llinswrediiMi de 
Vienne  (^19  mais),  un  ministcre  libéral  avait  été  donné 
à  la  Hongrie,  sous  la  piésidenoe  du  comte  Battlûanyy 
et  Tarchiduc  Etienne  avait  été  nonmié  viee-ioî  de  « 
pays;  en  même  temps  s'était  écroulée  une  poitioo 
derédifice  féodal  qui ,  depuis  plusieurs  siècles  yfiaA 
sur  les  peuples  de  l'Europe  centrale  et  orientale;  k 
noblesse  hongroise,  par  l'organe  de  ses représenlaniit 
avait  voté  d'enthousiasme  l'abolition  de  ses  privil^i 
elle  admettait  l'égalité  de  tous  devant  la  loi ,  elle  sup- 
primait la  distinction  des  classes,  elle  renonçait  i 
être  une  caste  pour  faire  partie  de  la  nation.  L'avocat 
Koss»uth  dirigeait  ce  mouvement  et  avait  fait  voter  par 
la  seconde  Qiambre,  sans  Tintervention  de  celle  des 
Magnats,  une  adresse  à  l'empereur,  véritable  pro- 
gramme de  la  révolution.  On  y  demandait  h  nomi^ 
nation  d'un  ministère  purement  hongrcMS,  respoo- 
sable  devant  la  Diète  de  tous  les  actes  du  pouvoir; 
une  nouvelle  représenta  lion  de  b  population  entière,' 
sans  distinction  de  rang  ou  de  naissance;  l'orgaoisa'' 
tion  d'une  gvde  nationale  ;  la  translation  de  la  Diète 
de  Presbourg  a  Pesth  ;  enfin  une  constitution  libé* 
raie  pour  tous  les   autres  États  de  l'empire. 
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Or,  en  même  temps  que  la  nationalité  maggyare 
grandissait  ainsi  pour  le  péril  de  l'Autriche  déjà  aux 
prises  avec  les  races  italiennes ,  une  autre  agitation , 
plus  inconnae,  pli|^  grave  peut-être  pour  l'avenir, 
naissait  parmi  les  pc^ulations  slaves  d^  l'empire,  et 
la  ville  de  Prague  était,  elle  aussi,  le  centre  de  pré- 
tentions nouvelles.  Égalité  des  deux  races  devant  la 
justice  et  devant  l'autorité;  obligation  pour  tout  em- 
ployé de  parler  les  deux  langues;  fusion  delà  Bo- 
hême ,  de  la  Moravie  et  de  la  Silésie ,  garantie  par 
l'unité  d'une  Diète  commune,  qui  se  tiendrait  tantôt 
à  Brienne,  tantôt  à  Prague  ;  élargissement  des  bases  de 
la  représentation  nationale;  administration  élective 
et  indépendante  pouj?  les  municipalités  et  pour  les 
revenus  municipaux  ;  oralité  et  publicité  des  débats 
judiciaires; liberté  absolue  delà  presse  ;  une  chancel- 
lerie responsable  siégeant  à  Prague  ;  l'armement  du 
peuple  ;  la  suppression  de$  droits  féodaux,  des  cor- 
vées, des  justices  privilégiées;  le  service  militaire  obli- 
gatoire pour  tops;  la  liberté  personnelle  assurée;  ré- 
alité de  toutes  les  confessions ,  tel  était  dans  son 
ensemble  un  peu  hâté  le  programme  formulé  par  les 
Tchèques.    .        • 

Après  la  révpliition  de  mars  l'Autriche  avait  étu-* 
dié  sérieu$ement  les  besoins  révélés  par  ces  exigences. 

Le  ministère  autrichien ,  renouvelé,  appela  le  pur 
bliciste  Schafarik  à  Vienne  pour  s'éclairer  sur  les 
besoins  de  la  Uttérature  et  de  l'enseignement  slaves. 

20. 


■-^^ 
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Toutes  ces  concessionsrepétéesde  jouren  jour  depuis 
le  commencement  d'avril  en  amenèrent  une  plus  dé- 
finitive encore,  et  un  rescrit  impérial  du  8  avril  ne 
lais^  plus  rien  à  désirer  aux  patriotes  de  Prague. 
Toutes  leurs  demandes  étaient  purement  et  ample- 
ment homologuées.  L'empereur  accordait  tout,  droits 
politiques  et  restauration  nationale.  L'héritier  pré- 
somptif de  l'empire,  le  jeune  François-Joseph,  fils  de 
l'archiduc  François-Charles,  était  nommé  vice-roi  de 
Bohème.  I^a  Bohème  devenait  ce  qu'elle  avait  cessé 
d'être  depuis  des  siècles,  un  royaume  à  part,  comine 
la  Hongrie,  et  le  réveil  de  son  indépendance  d'autre- 
fois coïncidait  avec  l'inauguration  des  plus  laides 
libertés  de  l'ère  moderne. 

* 

Au  fond,  et  parla  pratique,  les  Tchèques  gagnaient 
même  tout  de  suite  plus  que  l'égalité.  Le  rescrit  du 
8  avril  établissait  sans  réserve  que  tous  les  employés 
de  l'État  devraient  en  Bohème  parler  les  deux  langues. 

L'obligation  qu'on  avait  faite  aux  Tchèques  d'ap* 
prendre  la  langue  allemande  tournait  maintenant  au 
désavantage  de  l'Allemand  lui-même,  qui  ne  s'était 
jamais  familiarisé  avec  la  langue  tchèque.  H  se  trou- 
vait aussi  des  districts  tout  germaniques,  le  cercle  de 
Leitmeritz,  celui  de  Saatz,  celui  d'Elbogen,  où  Toii 
nedevait  jamais  voir  que  des  fonctionnaires  tchèques. 
Puis ,  à  l'inverse  de  l'ancien  état  de  choses,  la  Bohême 
aurait   des   écoles  exclusivement  tchèques   et  neo 
aurait  point  qui  fussent  exclusivement   allemandes* 
Le  rescrit  accordait  enfin  cette  autorité  particulière  et 
responsable  que  les  patriotes    voulaient    installer  i 
Prague  pour  être  gouvernés  en  dehors  de  l'ensemble 
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général  des  États  aulricliieiis,  et  les  Alleiiiaiicls  de  lit 
Bohême,  qui  forment  les  deux  cinquièmes  delà  popula- 
tion, se  sentaient  par  là  comme  retranchés  de  la 
mère  patrie.  Les  Allemands  s'apercevaient  peut-être 
tardivement  que  la  révolution  de  Vienne  et  la  sur- 
excitation des  esprits  dans  la  capitale  de  la  Bohême 
servaient  avant  tout  cette  nationalité  dissidente 
qui  n'avait  cessé,  depuis  des  années,  de  se  préparer 
à  la  résurrection  et  d'en  épier  le  moment. 

XLVI 

De  Prague,  et  grâce  à  de  nombreux  émissaires,  l'a- 
gitation rayonnait  dans  les  villes  de  district  et  dans 
les  campagnes.  Point  d'élections  pour  Francfort! 
Plus  de  communauté  avec  l'Allemagne!  Le  cri  de 
ralliement  courait  et  se  répétait  partout.  Cette  situa- 
tion se  prolongea  durant  le  mois  de  mai. 

A  Prague  la  rue  fut  souvent  troublée  par  l'émeute, 
et  la  garde  nationale  et  la  légion  philosophique^ 
seules  forces  qui  restassent  organisées  pour  la  dé- 
fense de  l'ordre,  se  divisaient  de  plus  en  plus  sur  la 
question  de  savoir  en  quelle  langue  on  devait  com- 
mander; les  exaltés  se  permettaient  tout.  Le  lo  mai 
la  garde  nationale  et  le  peuple  furent  invités,  par 
convocations  anonymes,  à  s'assembler  devant  l'hô- 
tel de  ville;  on  voulait  délivrer  un  éditeur  tchèque 
arrêté  pour  un  pamphlet  incendiaire.  Un  agitateur 
du  nom  de  Faster  monta  au  tribunal  et  dit  que  le  peu- 
ple était  là,  que  la  troupe  ne  tirerait  pas  contre  lui, 
qu'il  s'entendait  avec  la  garde  nationale,  qu'on  ne  lais- 
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serait  {>as  pierre  sur  pierre  si  le  patriote  arrêté  ne- 
tait  point  élargi.  Le  tribunal  céda,  et  la  foule  victo- 
rieuse emmena  en  triomphe  le  prisonnier  dans  un 
fiacre  dont  elle  détela  les  chevaux  pour  le  traîner 
elle-même,  cassant  les  vitres  sur  son  cheaiio.  Ce  ne 
fut  point  la  vraie  garde  nationale  qui  coaimit  ces 
excès;  elle  s'en  indigna,  les  désavoua,  les  rëprima; 
les  coupables  étaient  dans  le  Sf^^^ornosiy  que  le  conile 
de  Them  voulait  eri  vain  dissoudre.  Le  Swomoit 
comptait  plus  de  six  cents  hommes  à  Prague,  plus  de 
dix  mille  dans  tout  le  pays.  Son  chiffre  grossissait 
tous  les  jours.  Les  étudiants ,  déjà  enrégimentés  dans 
la  Slaviii  sous  le  patronage  dé  Schafarik ,  se  mêlèrenK 
aux  artisans  dans  le  Swornost. 

XLVII 

Évidemment  le  courant  révolutionnaire  qui  en- 
traînait alors  TÀUemagne  et  l'Europe  à  la  suite  de  la 
France  était  soumis  à  une  action  secrète,  à  une  di- 
rection occulte.  La  simultanéité  des  tentatives  anar^ 
chiques  (|ui  avaient  éclaté  le  même  jour,  1 5  mai , 
à  Paris,  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Cracovie,  à  Naples, 
avait  dévoilé  cette  communauté  de  complots  contre 
l'ordre  social.  Partout  ailleurs  la  démagogie  avait  été 
tenue  en  échec  ;  à  Vienne  elle  parut  triompher  un 
instant,  mais  elle  ne  tarda  pas  à  être  embarrassée  de 
sa  victoire. 

Depuis  le  i5  mars  toutes  les  lois  répressives  étaient 
annihilées  ou  non  avenues;  la  licence  des  jouroam 
était  arrivée  à  un  point  incroyable.  L'Université  était 
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devenue  pour  ainsi  dire  le  vérilal)Ie  gouvemenienti 
Quelques  centaines  de  jeùties  fous  prenaient  l'initia^ 
tive  de  tous  les  projets  de  lois ,  nommaient  les  mi- 
histres,  les  renversaient  et  donnaient  lé  signal  de 
tous  les  mouvemeuts'  poptil^itn^r^Oâs  ^ét*Q^diant^'\)¥r 
laiient  eux-mêmes  que  lé^'^agents  involontaires  d'une 
mflùence  occulte  étrangèire.  L'^organisation  secrète 
de  la  démagogie  européenne  dirigeait  les' têtes  en- 
iboùsiastes  sîvec  des  mots  soiiores,  avec  des  théo- 
ries philosophiques^  A  Faris,  à  Londres,  a  Berlin,  à 
Vrehiie,  àNaples,  àRomè,  à  Milan,  àTùi*in,  en  Suisse, 
cette  société  secrète,  organisée  pour  le  bouleverse- 
ment de  l'Europe,  étendait  partout  ses  rauiiGcations; 
soldats  aveugles ,  les  peuples  obéissaient  sans  com- 
prendre. 

Le  1 5  mai  au  matin  TUniversité  s'agitait  à  Vienne  ; 
des  ouvriers  payés  se  rassemblaient  sous  ses  ordres. 
Une  proclamation  affichée  à  l'Université  engageait 
foutes  les  légions  académiques  à  s'y  rendre  armées. 
Aussitôt  le  rappel  fut  battu  dans  tous  les  faubourgs; 
la  garde  nationale  se  mit  en  mouvement  sans  com- 
prendre même  de  quoi  il  s'agissait.  La  troupe,  expul- 
sée de  la  ville,  attendait  sur  les  glacis,  tandis  que  la 
garde  nationale  occupait  toutes  les  portes  et  les  places 
publiques.  Vers  le  soir  les  étudiants  en  masse,  avec 
leurs  fusils  chargés  et  accompagnés  d'ouvriers  ar- 
més de  pelles  et  de  pioches,  se  dirigèrent  vers  le  pa- 
lais. Alors  seulement  on  apprit  qu'il  s'agissait  d'une 
pétition  à  l'empereur;  la  plupart  des  boui^eois  eurent 
la  Eaiiblésse  de  sanctionner  par  leur  attitude  ce  mode 
de  présentation  menaçant  et  factieux.   La  pétition 
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imposait  au  gouvernemeat  impérial  rélablissemeut 
immédiat  d*un  régime  représentatif  base  sur  le  suf- 
frage universel;  elle  exigeait  du  souverain  une  adhé- 
sion  complète  à  la  grande  unité  allemande  et  faisait 
passer  Faction  répressive  des  mains  de  l'armée  dans 
celles  de  la  garde  nationale.  Les*  factieux  n'enten- 
daient point,  d'ailleurs,  que  la  puissance  législative 
fût  exercée  par  deux  Chambres;  ils  n'en  adaiettaieot 
qu'une  seule,  élue  par  le  peuple,  et  qu'ils  déclaraient 
investie  d'une  sorte  d'onmipotence. 

Ils  étaient  armés,  ils  avaient  la  force,  ils  dictaient  h 
loi  ;  le  gouvernement  consentit  à  tout,  mais  l'empe- 
reur se  réserva  de  revenir  sur  des  concessions  arra- 
chées ])ar  la  menace.  Deux  jours  après,  Sa  Majesté 
partit  pourSchœnbrunn,  d'où  elle  se  rendit  dans  le 
Tyrol,  suivie  de  tous  les  memhres  de  son  auguste  fa- 
mille. Ce  départ,  qui  ressemblait  à  une  fuite,  cons- 
terna les  réformateurs  modérés  et  fut  une  cause  de 
joie  pour  les  révolutionnaires.  Plusieurs  de  ces  der* 
niers  poussèrent  l'audace  jusqu'à  essayer  de  procli- 
nier  la  république,  mais  le  bon  sens  public  fit  jus- 
tice de  cette  tentative  et  les  masses  demeurèrent 
fidèles  à  la  maison  de  Habsbourg.  Tandis  que  ^insa^ 
rection  triomphait  ainsi  dans  la  capitale  de  rAutricbe, 
des  démonstrations  menaçantes  avaient  lieu  à  Berlin 
pour  interdire  au  roi  de  rappeler  près  de  sa  personne 
son  fils,  le  prince  royal ,  que  l'on  supposait  hostile 
aux  idées  nouvelles. 

Telle  était  la  situation  de  l'Allemagne  lorsque  s'ou- 
vrit à  Francfort  ce  parlement  qui  avait  pour  priocipak 
mission  d'établir  et  d'organiser  l'unité  germanique. 
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XLVIII 

Le  i8  mai  les  membres  de  rassemblée  nationale 
de  Francfort  se  rendirent  en  grand  cortège  de  la 
salle  des  Empereurs  du  Rœmer  à  Tëglise  Saint-Paul; 
les  cjoches  sonnant  à  toute  volée  répondaient  au 
bruit  du  canon  tiré  sur  les  bords  du  Mein.  La  garde 
nationale  formait  la  haie  pour  rendre  honneur  aux 
députés.  Le  parlement  allemand  présentait  d'ailleurs 
un  singulier  spectacle.  Recruté  de  préférence,  comme 
on  Ta  vu  plus  haut,  dans  les  rangs  de  la  démocratie, 
il  ne  représentait  guère  que  les  intérêts  des  classes 
inférieures;  Taristocratie,  si  puissante  en  Allemagne, 
la  haute  noblesse,  Tarmée  ne  comptaient  dans  ras- 
semblée qu'un  très-petit  nombre  de  délégués;  les 
noms  qui  faisaient  la  gloire  de  TAIlemagne ,  ceux  de 
Humboldt ,  de  Schwanthaler,  deGrimm ,  de  Savigny, 
de  Liébig ,  de  Thiersch ,  ne  figuraient  pas  sur  la  liste 
des  députés;  à  leur  place  on  pouvait  y  rencontrer  le 
nom  de  Tapostat  Ronge,  celui  de  Robert  Blum ,  cais- 
sier du  théâtre  de  Leipzig.  Quelques  illustrations  de 
la  diplomatie, de  l'administration,  du  professorat  et 
de  la  presse,  attiraient  les  regards  delà  foule,  et  dans 
ce  nombre  d'hommes  bien  connus  on  remarquait 
Henri  de  Gagern,  autrefois  fondateur  de  hiBurschen- 
schaft^  le  comte  d'Arnim,  M.  de  Schmerling,  M.  Abel, 
M.  Camphausen,  le  poète  Uhland,  MM.  Ârndt  et 
Jahn,  et  M.  Fitz,  l'un  des  chefs  du  parti  exalté 
à  Mayence,  En  somme  la  démagogie  était  là  en  grande 
majorité. 


3ifc  HISTOIRE  CONTËMPOEAINE.  [tM 

IVi.  de  Gagera  fut  éiu  président.  En  prenant  place 
au  fauteuil  il  indiqua  le  rôle  qui  était  réservé  à  l'as- 
semblée.   «  L'Allemagne,  dit-il,  veut  être  une^  elle 
veut  être  un  grand  empire  régi  par  la  volonté  natio- 
nale .  avec  le  concours  de  toutes  les  classes  de  d- 
toyens  et  de  tous  les  gouveriiements.  VoillS^  ridéal  que 
l'assemblée  devra  réaliser.  »  Il  était  plus  faèile  de 
proposer  et  d^entrevoir  le  but  que  de  Tatteindre.  U 
fallut  près  de  deux  mois  pour  s'entendre  sur  la  forme 
qu'on  donnerait  au  pouvoir  exécutif.  On  nomma  un 
vicaire  de  V empire^  qui  fut  im  prince  autrichien ,  ^a^ 
chiduc  Jean,  frère  de  l'empereur  François  I*.  Le  nou- 
veau vicaire  de  l'empire  mit  aussitôt  fin  à  la  Diète 
créée  en  i8i5  et  qui  était  l'objet  de  toutes  les  haines 
libérales  (12  juillet).  Quelques  jours  après  il  fomu 
son  ministère ,  à  la  tête  duquel  il  plaça  M.  de  Sch1lle^ 
ling,  l'un  des  chefs  du  parti  opposé  en  Autriche  à  11 
politique  du  prince  de  Metternich.  Les  souverains  des 
différents  États  acceptèrent  tout  ce  qui  se  Faisait  à 
Francfort;  la  révolution  triomphait  alors  partout; les 
princes  laissaient  s'écouler  le  torrent  pour  en  diriger 
ensuite  plus  sûrement  le  cours. 

I>e  parlement  de  Francfort  montra  bientôt  des  dis- 
positions qui  auraient  amené  une  guerre  générale  sH 
avait  entraîné  l'Allemagne  après  lui.  La  démocratie 
est  de  sa  nature  envahissante  ;  les  démocrates  alle- 
mands déclaraient  que  le  Limbourg,  réuni  à  la  Hol- 
lande depuis  1839,  devait  faire  partie  de  Tempire; 
(|ue  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenboui^  devaient 
être  détachés  du  Danemark  ;  que  la  Prusse  ferait  bien 
de  conquérir  le  Sleswig,  où  il  se  trouvait  des  ADe- 
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iiiiiiidti.  Ln  député  rappela  qtie  l'Alsace  est  iilleitiaiiile 
lous  se  prononçaient  en  faveur  de  la  guerre  faite  par 
l'Autriche  en  Italie,  c'est-à-dire  qu'ils  voulaient  réunir 
à  l'empire  tout  ce  qui  était  allemand  et  ne  rien  per- 
dre de  ce  qui  ne  l'était  pas. 


landis  que  le  parlement  de  Francfort ,  dominé  par 
Il  Wllraînemenls  démocratiques,  entreprenait  de 
^  WBf  l'Allemagne  d'une  constitution  unitaire,  aux 
"  bienfaits  «  de  laquelle  ce  pays  ne  semblait  nulle- 
Ineftt  préparé ,  la  révolution  suivait  sa  marche  à  Ber- 
TiD,  en  Autriche,  en  Hongrie  ,  partout  où  elle  avait 
desdroitsà  nier,  des  privilèges  à  détruire,  la  souve- 
ninetédu  peuple  à  asseoir  sur  des  bases  impossibles. 

K  Berlin  les  états  généraux  reprenaient  le  cours  de 
leurs  travaux  parlementaires.  Depuis  près  de  deu\ 
Qiois  ils  avaient  nonmié  une  commission  char- 
ge de  modifier  et  de  réviser  le  pacte  fondamental 
du  royaume  ;  ce  qu'on  savait  du  travail  de  celte  com- 
mission ne  permettait  plus  au  ministère  monarcbi- 
(]uede  rester  aux  affaires;  l'administration  qui  avait 
^confiance  du  roi  se  retira,  et  une  émeute  sanglante 
troubla,  le  i^  juin,  la  capitale  de  la  Prusse.  Les  agi- 
'ïleurs  étaient  en  force  à  Berlin,  mais  les  provinces  ne 
'survenaient  point  en  aide  et  neutralisaient  leurs  ten- 
titifes  ea  refusant  de  s'y  associer  ;  cependant  le  parti 
'fvolutionnaire  ne  se  laissait  point  aller  au  découra- 
gement,  et  le  ai  août  une  nouvelle  insurrection 
^ta  dans  la  ville.  Le  peuple ,  cédant  aux  sugges- 
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tiens  des  lueiieurs,  voulait  en  finir  avec  le  luinislère 
que  dirigeaient  alor^  MM.  d'àuerswald  et  Maercker; 
riiôtel  du  président  du  conseil  fut  attaqué  par  une 
multitude  furieuse  que  la  garde  boui^eoise  dut  re- 
fouler à  la  baïonnette  sur  la  Williemstrasse;  des  bar- 
ricades furent  élevées  près  de  la  Behrenstrasse  et  de 
la  Friédrichstrasse ,  et  des  collisions  meurtrières  eu- 
rent lieu  sous  les  Tilleuls.  Ces  agitations  anarchiques 
ajoutaient  aux  graves  embarras  qui  surgissaient ,  pour 
le  gouvernement  prussien ,  de  Tinjuste  agression  par 
lui  engagée  contre  le  Danemarck  et  qu'il  parviotà 
suspendre  à  laide  d*un  armistice. . 

Sur  ces  entrefaites  l'empereur  d'Autriche,  retiréa 
Insprucky  avait  essayé  par  un  manifeste  de  prendff 
Topinion  publique  pour  juge  entre  lui  et  les  insurgé 
victorieux  à  Vienne.  Les  Tchèques  hésitaient  enlie 
leur  souverain  et  ses  ennemis.  Leurs  sy mpathies pan- 
rentd'ailleurs  se  concentrer  sur  l'empereur,  et  le  com/ft' 
national^  siégeant  à  Prague,  protesta  dans  une  adresse 
énergicjue  contre  la  révolte  des  factieux  de  Vienne.  Ftf 
le  même  acte  l'empereur  était  supplié  de  venir  fixera 
résidence  en  Bohême,  où  il  comptait  d'aussi  nombrem 
fidèles  que  dans  le  Tyrol.  I.^es  Bohèmes,  désolés  du 
cruel  outrage  par  lequel  on  avait  récompensé  de  si 
générosité  leur  bien-aimé  seigneur  et  roij  s^unissaieot 
du  fond  de  Ta  me  au  cri  de  tous  les  cœurs  :  «  Tout 
pour  notre  César  et  roi  Ferdinand  !  nos  biens  et  notre 
sang  pour  lui ,  qui  a  reconnu  les  droits  nationaux  de 
ses  peuples!  »  On  le  suppliait  d'ouvrir  en  personne 
les  prochains  états  de  Bohême ,  a  la  première  Diète 
que  dut  éclairer  le  soleil  de  la  liberté.  »  Ainsi ,  autour  ^  ^ 
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de  l'eitipereiir  et  roi  se  manifestaient  deux  éléments 
divers,  la  fidélité  d'une  partie  de  ses  peuples,  1: 
ïoltede  l'autre.  Tandisque  les  insurgés  viennois,  d'ac- 
cordaveclesdéputésassemblésau  parlement  de  Franc- 
fort, voulaient  eonstiUier  une  et  forte  la  nationalité 
illemande,  en  Bohème  on  cliercliait  à  organiser  l'unité 
»lave,  alors  qu'en  Hongrie  on  invoquait  les  droits  des 
races  maggvares;  celles-ci, de  longue  main  disposées 
pour  l'insurrection  ;  élevaient  à  leur  tour  des  volontés 
duminatrices  ;  elles  prenaient  l'attitude  d'une  natio- 
nalité conquérante.  Les  Slaves,  déterminés  à  résister 
à  ces  prétentions,  les  lllyriens  ,  les  Croates  eux-niè- 
mei  parlaient  de  provoquer  le  rappel  de  l'union,  et  on 
voyait  prêts  à  se  briser  les  liens  pesants  qui ,  depuis 
li%  traités  de  Vienne,  tenaient  enchaînés  dans  le  même 
faisceau  autrichien  des  peuples  nombreux  et  rivaux, 
les  Italiens,  les  Polonais  ,  les  Bohèmes,  les  Maggyares, 
les  lllyriens,  les  Croates  et  les  Valaques. 

Il  était  difficile  au\  peuples  de  l'Europe  occiden- 
1»le  de  se  rendre  compte  du  véritable  caractère  de 
cette  agitation,  dont  ils  ne  pouvaient  comprendre  les 
causes,  dont  le  but  réel  échappait  à  l'observateur,  et 
({Dise  manifestait  d'une  manière  contradictoire  et  di- 
verse,sanscesserd'êlre,  pour  chaque  pays,  la  reven- 
dication du  système  de  l'autonomie  ,  de  la  séparation 
«I  du  retour  à  la  nationalité  primitive  des  races. 


Les   faits    extérieurs   semblaient    toutefois   parler 
r  d'eux-m^es.  La  iJimbardie  et  la  Vénétie  étaient 
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soulevées;  les  Tchèques  essayaient  de  reconstilua 
une  Bohême  indépeiidante  ;  les  Magyares  cherchaient 
à  détacher  la  Hongrie  du  reste  de  rempire,  et  Ferdi^ 
nand  P  était  en  fuite.  Toutes  les  différentes  races 
dont  la  réunion  formait  les  Etats  de  Ferdinand 
revendiquaient  à  la  fois  leur  nationalité  et  des 
droits  politiques;  c'était  une  dislocation  générale. 

La  révolution  s'accomplit  d^abord  asses  paisible 
meut  en  Bohème  ;  les  états  convoqués  à  .Pnigue  (ajuia) 
se  contentèrent  d'obtenir  l'égalité  des  races,  qiû  au* 
rait  assuré  la  supériorité  des  Slaves,  plus  nombran 
que  les  Allemands  dans  l'empire  d'Autricbç*  Mais  les 
meneurs  voulaient  aller  plus  loin  ;  ils  demandàneot 
l'organisation  d 'une  garde  nationale  à  Prague(.i  a  juin). 
On  rejeta  cette  demande.  Aussitôt  des  barricades  s'^ 
lèvent,  un  combat  s'engage  avec  les  troupes  autn- 
chiennes.  La  princesse  de  WindischrGraetz  (i)  fut  \ak 
à  une  fenêtre ,  un  de  ses  fils  tomba  morteHement 
blessé,  le  prince  de  Windiscb-Graetz  faillit  lui-même 
être  pendu,  et  les  troupes  impériales  furent  cbassÀ» 
de  la  ville.  Les  Autrichiens  bombardèrent  Pragaeet 
s'en  remirent  en  possessipn  après  une  lutte  acharnée 
(i 4  juin).  Le  soulèvement  de  la  Bohême  fut  terfloiné. 


LI 


La  Hongrie  ne  fut  pas  aussi  facile  à  soumettre. 
Kossuth  et  Tarchiduc  Etienne,  qui  partageait  ses  vues, 
profitaient  de  leur  position  pour  rendre  ce  pays  tout 

(i)  Née  princesse  de  Schwartzenberg,  ta  1796. 
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à  fait  indépendanl  de  la  cour  de  Vienne;  tuais  les 
Maggyares,  qui  cherchaient  ainsi  à  relâcher  les  liens 
de  leur  dépendance,  s'efforçaient  eu  même  temps  de 
resserrer  ceux  qui  rattachaient  à  la  Hongrie  la  Tran' 
sylvanie  et  la  Croatie,  c'esl-i-dire  qu'ils  violaient  à 
l'égard  des  Valaques,  des  Slaves  et  des  Croates,  les 
droits  qu'ils  revendiquaient  vis-à-vis  de  l'Autriche. 
Entre  ces  nationalités  jalouses  de  la  prépondérance 
des  Mâggyares,  les  Croates  et  les  Serbes  étaient  à  la  fois 
les  plus-  fanatiques,  les  mieux  organisés,  les  plus  ca- 
pables de  reconquérir  leur  indépendance. 

Le  gouvernenieûl  autrichien  profita  habilement  de 
ces  divisions  et  de  cet  antagonisme.  Secondé  par  ta 
propagande  russe  du  parti  qui  s'intitule  panxlavisle^ 
il  s'assura,  au  mojcn  de  faveurs  et  de  promesses  de 
tout  genre,uR  soldat  croate,  distingué  parmi  les  siens 
pirsa  haine  contre  les  Hongrois,  par  son  zèle  pourle 
panslavisme,  par  son  intelligence,  son  activité  et 
quelques  talents  militaires ,  le  colonel  .lellacltich. 
Mandé  à  Vienne  par  ie  baron  de  kulmer,  qui  l'avait 
<làiigaé  à  la  cour  comme  très-capable  de  jouer  un 
râle,  il  s'était  vu  en  moins  de  Imit  jours  promu  au 
RTade  de  feld-maréchnl  lieutenant,  nommé  comman- 
deur de  plusieurs  ordres  et  enfin  administrateur  ci- 
lilet  militaire  de  la  Croatie,  avec  le  titre  de  han.  Le 
comte  de  Fickehnoni,  l'archiduc  Louis  et  l'archidu- 
cbesse  Sophie  avaient  noué  avec  lui  des  négociations 
Kcrètes.  Fort  des  promesses  qui  hii  étaient  faites  par 
desj  grands  personnages,  Jellachich  se  hâta  de  con- 
voquer à  Agram  une  diète  croate-esclavonne,  dont 
iepreuiier  acte  fut  d'annuler  toutes  les  décisions  de 
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la  Diète  de  Hongrie.  On  y  brûla  en  effigie  Tardiidtic 
palatin  et  le  premier  ministre  Batthiany;  puis,  après 
avoir  conclu  une  alliance  oflensive  et  défensive  avec 
le  comité  central  des  Serbes  réunis  à  Carlcwitz,  qui 
de  son  coté  décidait  de  faire  de  la  Serbie  une  voivodie 
indépendante,  on  fit  serment  de  ne  pas  remettre  l'é- 
pée  au  fourreau  avant  d'avoir  abattu  la  dominationdes 
Maggyares.  Sur  ces  entrefaites  Jellachich  levaitde nom- 
breuses troupes  et  s'apprêtait  à  entrer  en  campagne. 
L'archiduc  palatin  Etienne ,  vice-roi  de  Hongrie, 
qui  paraissait  d'accord  avec  Batthiany  et  Rossath, 
accourut  à  Inspruck,  près  de  l'empereur,  et obtintde 
ce  souverain  un  manifeste  dans  lequel  le  ban  Jel- 
lachich était  déclaré  traître  à  la  patrie;  nanti  de  ce 
désaveu  officiel,  que  Jellachich  se  gardait  bien  de 
prendre  au  sérieux,  l'archiduc  revint  à  Pesth,oiiil 
convoqua  une  Diète  nationale.  Il  parut  devant  cette 
assemblée,  donnant  le  bras  à  Kossuth  et  à  Batthiany, 
et  il  obtint  un  vote  ordonnant  la  levée  d'une  armée 
hongroise  de  deux  cent  mille  hommes.  Sur  ces  en- 
trefaites (il  septembre)  Jellachich  franchit  laDrave 
à  la  tête  de  quarante  mille  combattants,  et,  forçant 
les  ligne;^  d'un  corps  d'observation  hongrois  com- 
mandé par  le  comte  Adam  Télecki,  il  marcha  rapide- 
ment sur  Pesth.  Le  20  septembre  on  apprit  qu'il  était 
à  Veszprim,  sur  les  bords  du  lac  Balaton ,  au  ccnir 
même  de  la  Hongrie.  En  ce  même  moment  les  succès 
que  venait  d'obtenir  le  feld-maréchal  Radetzky  en 
Lombardie  avaient  rendu  toute  confiance  à  la  cour 
de  Vienne.  L'empereur  Ferdinand  ne  se  crut  plus  dans 
la  nécessité  de  feindre;  il  désavoua  le  manifeste  qu'il 
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avait  consenli  à  signer  contre  le  ban  Jellachich,  et 
il  invita  ses  généraux  et  ses  officiers,  en  Hongrie,  à  se 
rallier  à  cet  Iiomtne  de  guerre. 

La  dièle  nationale  Je  Hongrie  organisa  itn  comité 
de  défense  qui  Tut  placé  sous  la  direction  de  Kossulh  ; 
elle  orfrîl  le  connuandeinent  général  de  l'armée  à 
l'arcliidiic  Etienne,  qui  parut  l'accepter  et  demanda 
au  ban  Jellacbicb  une  entrevue  destinée  à  régler  pa- 
cifiquement les  questions  en  litige.  Le  ban  refusa 
d'entrer  en  conférence  avec  l'arcbiduc,  et  ce  prince, 
au  lieu  derelournerà  IVslIi,  envoya  sa  démission  au 
conseil  de  défense  et  renlra  dans  Vienne.  La  Diète,. 
menacée  par  les  armes  impériales,  se  constitua  en 
permanence  cl  déclara  la  patrie  eu  danger.  [,e  27  sep- 
tembre Kossutb  prit  en  main  la  conduite  des  troupes 
insurrectionnelles,  et  le  général  Laniberg,  par  ordre 
de  l'empereur  Ferdinand,  se  rendit  à  Peslli  pour 
faire  rentrer  le  pays  dans  l'obéissance,  (^omnie  il 
traversait  le  pont  de  la  ville,  un  tumulte  populaire 
s'éleva,  et  le  lieutenant  de  l'empereur  fut  massacré. 

La  guerre  était  conmiencée,  Ià;  39  septembre 
Jellacbicb  fut  vaincu  par  les  Hongrois,  à  Pakozd; 
le  6  octobre  les  généraux  Perczel  et  Gœrgey,  à  la  tète 
des  insurgés,  obtinrent  de  nouveaux  avantages. 
Bientôt  après,  Jellacbicb  fut  rejeté  sur  l'autre  bord 
de  la  Laitlia,qui  marquait  ta  frontière  autricbienne. 
Lorsque  la  nouvelle  de  ces  événements  parvint  à 
Vienne,  le  cabinet  se  détermina  à  envoyer  des  ren- 
forts a  Jellacbicb;  les  patriotes  viennois  s'opposèrent 
au  départ  de  ces  troupes,  et  une  sanglante  insurrec- 
tion éclata  dans  la  ville.  Le  peuple  s'empara  succès- 
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sivement  de  tous  les  postes,  massacra  le  comte  de  La- 
tour,  ministre  de  la  guerre  ,  et  côatraignit  le  com- 
mandant militaire  d^Auersperg  à  se  retirer. 

La  diète  autrichienne,  élue  à  la  suite  de  la  révolu- 
tion, siégeait  encore  à  Vienne;  une  partie  de  cette  as- 
semblée se  retira  ;  l'autre  continua  de  siéger  et  ouvrit 
des  négociations  avec  la  cour,  qui  s'était  installée  à 
Olmùtz.  Le  gouvernement  impérial  traîna  les  choses 
en  longueur;  puis,  ayant  sous  la  main  l'armée  du 
feld-maréchal  Windischgraetz,  qui  venait  de  réprimer 
Tinsurrection    de  Prague,    il  l'employa    à  bloquer 
Vienne,  de  concert  avec  les  troupes  de  M.  d'Auers- 
*perg,   et    il   le  fît  appuyer  par  le  ban    Jellachich. 
C'était  un  instant  décisifpour  la  fortune  de  la  maison 
d'Autriche;  l'on  venait   d'apprendre  que   le  parle- 
ment de  Francfort  avait  envoyé  à  Vienne  quatre  de 
ses  membres,  Robert  Blum,  Moritz  Hartmann,  Frœ* 
bel  etTrampusch,  pour  soutenir  le  courage  des  in- 
surgés, encore  maîtres  de  la  ville. 


Ll 


Les  circonstances  s'aggravaient  d'heure  en  heure- 
Le  parti  unitaire  allemand  subissait  volontiers  Fin'' 
fluence  de  la  Prusse.  Plein  de  haine  contre  la  France  9 
indifférent  àlacause  italienne,  hostile  à  la  Pologne,  c^ 
parti  se  laissait  aveugler  par  l'orgueil  germanique  e^ 
parlait  d'incorporer  à  l'Allemagne  le  duché  de  Posent 
Trieste,  i'illyrie  et  Venise,    l^  vicaire  de  l'empire  ^ 
l'archiduc  Jean  ,  réussit   à  neutraliser  les  espérance^ 
de  la  faction  (h'mocratique,  livrée  à  Tinfluence  de  1^ 
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Prusse;  il  rétablit  Tauv^o^ité  morale  de  T Autriche. 
Dans  ces  conditions  imprévues  u  ^e  resta  plus  à  la 
minorité  radicale,  siégeant  à  Francfort,  JL^^^^^p^  p^g. 
source  que  d'en  appeler  à  la  force  populaire. 

La  majorité  venait  de  ratifier  un  armistice  conclu, 
pour  sept  oiois ,  entre  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  de 
Danemark,  qui  se  disputaient  le  Schleswig-Holstein. 
Le  peuple,  à  l'instigation  de  la  minorité,  se  souleva 
contre  rassemblée  qui  avait  adhéré  h  cet  armistice. 
Le  vote  favorable  à  l'armistice  de  Malmoë  avait  eu 
lieu  le  i6  septembre;  des  le  lendemain  la  multitude 
se  rassembla  en  masse,  sous  la  conduite  de  meneurs 
révolutionnaires  étrangers  à  la  ville  de  Francfort*^  des 
clubs  furent  improvisés  dans  la  rue;  on  y  entendit  les 
orateurs  qui  étaient  en  possession  du  triste  privilège 
de  stimuler  les  passions  populaires  ;  ces  anarchistes 
firent  succéder  Tune  71  l'autre  des  motions  déma* 
gogiques  et  socialistes,  dont  les  sociétés  mazziniennes 
semblaient  avoir  seules  le  secret.  Sur  tous  les  points 
on  fit  adopter  une  résolution  aux  termes  de  laquelle 
les  députés  qui  avait  adhéré  à  l'armistice  étaient  dé- 
clarés traîtres  à  la  liberté  et  à  l'Allemagne.  Le  lende- 
main, 18  septembre^  la  multitude  se  porta  à  l'église 
Saint-Paul  pour  signifier  cet  arrêt  à  la  majorité  du 
parlement.  Une  collision  armée  s'engagea  entre  les 
insurgés  et  la  garde;  sur  tous  les  points  de  la  ville 
des  barricades  furent  construites;  mais  la  troupe, 
mettant  en  œuvre  le  fusil,  le  sabre  et  le  canon  ,  en- 
leva aux  rebelles  la  plqpart  de  leurs  positions  ;  la  ville 
fut  déclarée  en  état  de  siège.    Durant   cette  bataille 

meurtrière,  qui  se  prolongea  jusqu'à  la  nuit,  deux 

21. 
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des  membres  les  plus  Jislingués  du  parlement,  le 
prince  de  LicV^^^^'^^^  ^t  M.  d'Auerswald,  qui  por- 
taient ^^^  message  de  1  assemblée  au  vicaire  de  rem* 
pire,  furent  assaillis  par  le  peuple  et  tombèrent  yîc- 
tîme  de  la  rérocité  des  démagogues.  Partout  la  reYO- 
lution  se  souillait  des  mêmes  crimes  et  menaçait  la 
civilisation  des  mêmes  dangers. 

L'anarchie  était  à  peine  vaincue  à  Francfort  que  le 
parlement  apprit  la  défaite  d'une  insurrection  repu-* 
blicainé  provoquée  dan^  le  grand-duché  de  Bade  par 
le  révolutionnaire  Struve. 

Os  nouvelles ,  de  plus  en  plus  fâcheuses  pour  la 
démocratie  européenne,  et  qui,  tout  en  manifestant 
l'impuisbance  des  démagogues,  apprenaient  aux  peu- 
ples de  quels  excès  ils  étaient  capables,  ne  pouvaient 
manquer  d'accroître  la  n'sistance  du  gouvernement 
impérial  d'Autriche  et  la  confiance  des  armées  char- 
gées de  réduire  à  l'obéissance  les  insurgés  de  Vienne. 
Ceux-ci  étaient  loin  de  se  décourager.   Leur  camp 
insurrectionnel    comptait    environ    quarante     mille 
hommes;  un  officier  polonais,  le  colonel  Bem,  com- 
mandait la  garde  mobile  viennoise,  et  dirigeait,  de 
concert    avec    Messenhauser ,     commandant    de.  la 
garde  nationale ,  les  opérations  destinées  à  .protéger 
la   ville  et  les  habitants  contre  l'armée  du   général 
Windischgraplz.  Ce  dernier,  à  la  tête  de  soixante  mille 
hommes,  poussait  vigoureusement  le  siège  et  multi- 
pliait les  assauts.  Serrés  de  près,  refoulés  chaque  jour 
dans  leurs  positions,  les  insurgés  viennois  n'avaient 
d'autre  espoir  que  dans  les  secours  de  l'armée  na- 
tionale de  Hongrie  aux  ordres  de  Kossulh. 
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I>eii\  fois  les  insurges  maggyares  avaient  passé  la 
L,aitha;  deux  fois  ils  s'étaient  vus  rejetés  eu  arrière. 
Kn  dépit  des  conseils  de  Moga  et  de  Gœrgey,  qui 
démontraient   l'impossibilité  de  vaiucre  une  année 
régulière  avec  des  troupes  levées  à  la  liâle  et  mal  exer- 
cées ,  kossutli  déclara  que  l'honnenr  et  le  devoir 
commandaient  impérieusement  aux  Hongrois  de  se- 
courir les  insurgés  de  Vienne,  armés  pour  la  cause  de 
la  Hongrie,  et,  le  3o  octobre,  après  avoir  résolu  de 
rranchir  de  nouveau  la   Laillia ,    il  attaqua  devant 
Scliwecliat  les  forces  réunies  de  Winiiiscligraetz  et  de 
^«llachich.  A  Vienne  on  courut  aux  armes,  au  mé- 
pris d'une  capitulation  qu'on  venait  de  signer,  et  on 
w  mit  en  devoir  de  placer  les  Autricliiens  entre  un 
double  ennemi.   Les  Autrichiens  commencèrent  par 
l«ltre  et  disperser  les  Hongrois  ;  se  retournant  en- 
suite sur  Vienne,  ils  la  bombardèrent  et  l'emportèrent 
d'assaut.  Durant  cette  terrible  journée  les  Croates, 
cooiuiandés  par  .lellachich,  mirent  la  ville  à  sac  et 
*"  pillage.  Bientôt  après  le  député  Robert  Illuni,  qui 
*^lait  rendu  de  Francfort  à  Vienne  pour  encourager 
' insurrection,  fut  pris,  jugé  et  fusillé,  sans  être  pro- 
'*gé  par  le  droit   des  gens.  Le  gouvernement  impé- 
^1,  exalté  par  sa  victoire,  sendilait  ne  reconnaître 
d  autre  droit  que  celui  de  la  vengeance. 

L'n  mois  après  la  soumission  de  Vienne,  l'empereur 
'*TdinandI",  las  de  tant  de  luttes,  renonça  au  trône 
Ptï  faveur  de  son  neveu,  le  jeune  archiduc  François- 
Joseph,  fils  de  l'archiduchesse  Sophie  (2  décembre), 
^esl  le  même  prince  qui,  à  l'heure  où  nous  traçons 
^^  lignes,  porte  encore  la  couronne  impériale  d'.4u- 
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triche  et  vient  de  subir  des  épreuves  ddnt  le  récit  trou- 
ailleurs  sa  place. 


LU 


En  Prusse  les  événements  qui  s'étaient  accomplis, 
après  avoir  traversé  des  phases  un  peu  différentes, 
n'en  avaient  pas  moins  abouti  à  des  résultats  presque 
semblables. 

On  a  vu  qu'à  la  suite  de  la  sanglante  journée  du 
ai  mars  1848  le  roi  Frédéric-Guillaume,  contraint 
de  fléchir  sous  les   menaces  populaires ,  avait  subi 
le  triomphe  de  la  révolution  dans  les  conditions  les 
plus  humiliantes  et  les  plus  douloureuses.  Il  n'avait 
eu  garde  de  se  croire  vaincu  sîms  retour.  Dès  qui! 
eut  adopté  les  couleurs  germaniques  et  convoqua  à 
Berlin  une  assemblée  constituante,  il  laissa  volontiers 
ses  amis  engager  contre  le  parti  démocratique  une 
lutte  sourde,  mais  opiniâtre,  destinée  à  reconquérir 
pour  la  royauté  le  lerrain  tombé  au  pouvoir  de  ses 
ennemis.  La   majorité  de  l'assemblée,  dominée  par 
Tinfluencedes  insurgés  de  mars,  travaillait  à  organise*^ 
le   pays  dans  un   sens  franchement  républicain;  I^ 
minorité  résistait  ;i  ces  tendances  et  se  ralliait  à  Yidé^ 
d'une  nionarcliie  constitutionnelle.  Entre  la  couroni*^ 
et  rassrmbU'o,  les  divers  ministres  qui  se  succédaient  f 
MM.   de  (^'uîiphausen ,    Hansemann,  de  Beckeralli  ^ 
d'Vrnini,    d'Auerswald,  essavaient    de  concilier  ^^ 
soutenaient  allernati\ement  les  préten tions opposée:^- 
Mais  il  nVtait  |>;is  de  conciliation  possible'  entre  u  ^ 
prince  qui  avait  sa  dignité  à  venger  et  une  Chambra 
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qui  refusait  au  roi  ses  sympathies  et  sa  confiance.  On 
avait  soumisaux  délibérations  de  la  majoritéun  projèr- 
de  constitution  élaboré  par  le  gouvernement.  Les 
discussions  de  l'assemblée,  à  laquelle  le  roi  refusait  la 
qualité  de  constituante  et  qui  refusait  à  son  tour  à 
Frédéric-Guillaume  le  titre  de  roi  par  la grd ce  de  Dieu^ 
allèrent  s'animant  et  s'envenimant  deplusenplus^  jus- 
qu'au jour  oii  le  roi,  qui  voyait  la  révolution  partout 
arrêtée  en  Allemagne,  se  crut  en  mesure  de  braver 
l'opinion,  quitta  Berlin,  s'établit  à  Potsdam,  et  de  là, 
après  avoir  fait  prendre  au  général  Wrangel  les  dis- 
positions militaires  nécessaires  pour  réduire.au  besoin 
sa  capitale,  promulgua  un  décret  (8  novembre)  qui 
suspendait  les  séances  de  l'assemblée  et  la  transférait 
à  Brandebourg,  sous  le  prétexte  qu'elle  était  opprimée 
à  Berlin  parles  sociétés  révolutionnaires. 

L'assemblée  ne  voulut  pas  céder.  Quand  le  comte 
de  Brandebourg  se  présenta,  au  nom  du  roi,  pour 
lui  intimer  l'ordre  de  se  dissoudre^  son  président, 
Unruhe,  refusa  de  lever  la  séance.  Deux  cent  cin- 
quante-deux représentants  contre  trente  déclarèrent 
qu'ils  ne  se  sépareraient  pas  ;  mais,  comme  ils  ne  vou- 
laient pas  faire  appel  à  l'insurrection ,  la  force  armée 
les  expulsa  et  les  poursuivit  partout  où  ils  essayèrent 
de  se  réunir;  la  garde  nationale,  qui  les  soutenait, 
fut  dissoute.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Vienne  vint 
achever  leur  défaite.  Frédéric-Guillaume,  résolu  à  ne 
phis  rien  ménager,  chargea  le  général  Wrangel  de 
soumettre  Berlin.  L'état  de  siège  fut  proclamé,  et,  le 
5  décembre,  le  roi  oclroya  à  la  Prusse  une  constitu- 
tion qui  effaçait  les  dernières  traces  de  ses  conces- 
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sions  et  remettait  toutes  choses  à  peu  près  dans  Tétat 
où  elles  étaient  avant  la  révolution. 

LUI 

Le  gouvernement  français ,  alors  dirigé  par  le  gé- 
néral CavaignaCy  en  proie  à  ses  propres  difficultés  et 
redoutant  de  se  voir  entraîné  au  delà  des  principes 
de  non-intervention  qu*il  s'était  proposés  pour  règle 
de  sa  politique  extérieure ,  assistait ,  sinon  impas- 
sible et  insoucieux,  du  moins  inerte  et  sans  autorité, 
aux  terribles  événements  dont  nous  venons  d*esquis- 
ser  le  récit. 


LIVRE  VINGT-QUATRIÈME. 

LA  CONSTITUTION  DE  1848.  —  PRÉSIDENCE  DU  PRINCE 
LOUIS- NAPOLÉON  BONAPARTE.  —  DERNIERS  TRAVAUX  DE 
l'assemblée   CONSTITUANTE    [1848  —  1*49]. 


l 


Au  milieu  des  luttes  et  des  collisions  qui  troublaient 
plusieurs  régions  de  TEurope,  en  face  des  partis  tou- 
jours prêts  à  relever  leurs  drapeaux,  l'Assemblée  cons- 
tituante se  préoccupait  de  sa  principale  mission  et 
travaillait  à  doter  la  France  d'une  loi  fondamentale 
destinée  à  organiser  la  république  sur  des  bases  pos- 
sibles. Pendant  plusieurs  mois  elle  élabora  une  cons- 
titution qui  faisait  une  part  très-large  aux  théories 
démocratiques  et  désarmait  à  peu  près  le  pouvoir,  de 
peur  qu'il  ne  lui  prit  fantaisie  d'abuser  de  sa  force. 
Les  législateurs  de  1791  avaient  procédé  de  même; 
toutefois  l'assemblée  de  1848  se  montra  moins  hos- 
tile aux  idées  vraiment  sociales ,  aux  principes  reli- 
gieux, aux  choses  politiques,  administratives  et  judi- 
ciaires, qui  avaient  pour  elle  la  longue  expérience  d'un 
demi-siècle. 

La  Déclaration  des  Droits,  qui  servait  comme  de 
préface  à  la  nouvelle  constitution,  justifierait,  en 
quelque  sorte ,  notre  opinion  au  sujet  de  ce  code  po- 
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lilique,  promis  à  l'avenir  comme  tant  d'autres,  ei 
dont  la  durée  devait  être  si  cx>urte  ;  il  y  était  dit  i 

a  En  présence  de  Dieu  et  '  att  nom"  du  '  peuple 
français ,  l'Assemblée  nationale  proclame  : 

«  La  France  s*est  constituée  en  rf{(>îiBlîqUé.  Ed 
adoptant  cette  forme  définitive  dé  gcMrvernèiuèDt 
elle  s'est  proposée  pour  but  de  marchièir  pluslibremenl 
dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  civilisation ,  d'assurer 
une  répartition  de  plus  en  plus  équitable  des  charpi 
et  des  avantages  de  la  société,  d'augmenter  Taisanee 
de  chacun  par  la  réduction  graduée  des  dépensa 
publiques  et  des  impôts ,   et  de  faire  parvenir  toni 
les  citoyens ,  sans  nouvelle  comniotlbn ,  par  Taciâoa 
successive  et  constante  des  institutions  et  de^  lob,  à 
un  degré  toujours  plus  élevé  de  nibrhlit^ ,  délâmltm 
et  de  bien-être. 

«  La  République  française  est  démocratique,  unè^ 
indivisible. 

«  Elle  reconnaît  des  droite  et  Hi^devôm  àûtérièori 
et  supérieurs  aux  lois  positivés.'  .    .o  '•# 

tf  Elle  a  pour  principe  la  liberté,  régaltté  et  h 
fraternité.  Elle  a  pour  base  la  famille,  le  travail,  b 
propriété  et  Tordre  public. 

«  Elle  respecte  les  nationalités  étrangères  comin^ 
elle  entend  faire  respecter  la  sienne,  n'entreprend 
aucune  guerre  dans  des  vues  de  conquête,  et  n'emploie 
jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

«  Des  devoirs  réciproques  obligent  les  cîloyehstn* 
vers  la  République  et  la  République  envers  les  ci- 
toyens. 

«  Les  citoyens  doivent  aimer  la  patrie ,  seipvîr  W 
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Rèpiiblif]ii6 ,  la  défendre  au  prix  de  leur  vie,  par- 
ticiper aux  cliarges  de  l'Etal  en  proportion  de  leuf 
fortune;  ils  doivent  s'assurer,  par  le  travail,  des 
mojens  d'existence ,  et,  par  la  prévoyance,  des  res- 
sources pour  l'avenir.  Ils  doivent  concourir  au  bien- 
être  commun  en  fi'entr'aidant  rralemellemeul  les  uns 
Im  autres,  et  à  l'ordre  général  en  observant  les  lois 
morales  et  les  lois  écrites  qui  régissent  la  société ,  la 
finilleet  l'individu. 

,1  La  République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa 
personne,  sa  famille,  sa  religion,  sa  propriété,  son 
travail,  et  mettre  à  la  portée  de  cbacun  l'instruction 
indispensable  à  tous  les  hommes  ;  elle  doit ,  par  une 
assislance  fraternelle ,  assurer  l'existence  des  citoyens 
n^essiteux  ,  soit  en  leur  procurant  du  travail  dans  les 
limiles  deses  ressources ,  soit  en  donnant ,  à  défaut  de 
Is  fatuitle,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de 
travailler.  » 

Venaient  ensuite  les  dispositions  constitutionnelles 
'[Uenons  nous  bornons  à  résumer. 

Li  souveraineté  résidait  dans  l'universalité  des  cî- 
'ûyens  français;  elle  était  inaliénable  et  impreserip- 
'ible,  el  il  était  interdit  à  aucune  fraction  du  peuple 
^f  s'en  attribuer  l'exercice.  Cette  dernière  clause 
Contenait  le  désaveu  de  la  prépondérance,  de  l'ora- 
nipoience  que  s'était  attribuée  ia  ville  de  Paris,  en 
imposant  successivement  à  la  France  entière,  Sans 
la  Consulter,  des  révolutions,  de ^  dynasties  et  des 
lois  plus  ou  moins  improvisées  par  des  insurrections 
victorieuses. 

Ati^grmes  de  la  constitution  ,  le  poiiyçi 


le  droit  de  déclarer  h  gaem  et  de  modifier  les  Inité 
éuieni  confiés  à  une  assemblée  unique  (  AssemUéi 
nationale),  composée  de  sept  ceni  doquante  repvé 
sentants ,  permanente ,  élue  par  tous  les  Français  kf/b 
de  vingt  et  un  ans  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  d 
politiques.  Tout  électeur  était  éligiUe;  il  n'y  awl 
aucune  condition  de  cens.  Le  pouvw  exécutif  étail 
attribué  à  un  présidtid  nommé  pour  quatre  aoii 
comme  aux  États-Unis,  au  suffrage  universd,  réâ^ 
ble  seulement  après  un  intervaUe  de  quatre  annëeii 
responsable,  partageant  Tinitiative  des  projets  de  loi 
avec  l'Assemblée  9  promulguant  les  lois  et  en  assuiaak 
Tesécution ,  disposant  des  troupes ,  mais  sans  poovov 
les  commander  lui-même.  Une  haute-cour  de  jmtioe 
était  en  même  temps  instituée  pour  juger  les  criaei 
contre  la  sûreté  de  FÉtat.  Un  conseil  d*État,  dontl» 
membres  étaient  nommés  par  1* Assemblée,  élabonk 
les  lois ,  sous  la  présidence  du  vice-président  ife  U 
République,  qui  était  aussi  choisi  par  rAssemUéeiar 
une  liste  de  trois  candidats  dressée  par  le  chef  do 
|x>ii voir  exécutif.  La  constitution  reconnaissait  le  droit 
de  réunion  et  de  pétition  ;  elle  accordait  une  plrio^ 
liberté  de  la  presse.  Du  reste  elle  conservait  Torgi- 
nisation  administrative  du  Consulat  et  de  TEmpiref 
comme  lavaient  conservée  la  Restauration  et  le  goo- 
vemement  de  Juillet,  et  consacrait  le   principe  de 
Tinamovibilité  de  la  magistrature. 

Les  principaux  changements  portaient  sur  la  soo- 
veraiueté  et  sur  son  exercice  ;  le  pouvoir  exécutif  et 
le  pouvoir  li^islatif  se  trouvaient  pbcés  dans  un  état 
d*antagonisme  d  où  devaient  sortir  de  perpétuels  oon- 
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flils.  L'Asseniblt'e  nationale,  également  souveraine, 
n'avait  pas,  en  fait,  la  Torce  à  sadisposilion;  unique, 
elle  pouvait  trop  facilement  se  laisser  aller  à  des  me- 
sures précipitées  sur  lesquelles  il  était  ensuite  difiicile 
de  revenir.  La  constitution  demandait  bien  l'épreuve 
préalable  de  trois  lectnrps  consécutives  pour  l'adop- 
tion des  propositions  les  plus  importantes,  mais  ce 
n'était  là  qu'un  palliatif  qui  indiquait  le  danger  sans 
le  prévenir efTicacenient,  En  s'opposant  à  la  réélection 
immédiate  de  président  do  la  République  elle  ne  fai- 
sait aussi  que  s'interposer  entre  ce  président  et  la 
volonté  nationale,  et  il  y  avait  là  tme  nouvelle  source 
àt  contlits.  Les  représentants  s'étaient  trop  pi-éoccu- 
pésiie  l'idée  d'empêcher  le  retour  à  la  monarcliie; 
Ifs  mesures  prises  contre  ce  retour,  dans  un  pays 
monarchique  connue  la  France,  ne  pouvaient  que  le 
l'tecipiler.  Beaucoup  d'entre  eux,  qui  prévoyaient 
lousces  dangers,  ne  donnèrent  leur  vote  (|ue  parce 
i|ue  la  constitution  se  déclarait  elle-même  réfor- 
"lîble.  Un  article  statuait  qu'elle  pourrait  être  sou- 
mise à  révision  et  en  effet  réformée  aux  deux  tiers 
•IfSïois. 

La  discussion  engagée  au  sein  de  l'Assendilée  cons- 
'iluante,  lorsqu'elle  élabora  les  dispositions  de  ce 
^ode  politique,  avait  été  remarquable  au  plus  haut 
''egré  par  l'éloquence  des  orateurs  qui  se  succédaient 
^  la  tribune  et  par  la  libre  manifestation  des  opî- 
"ions  tes  plus  opposées.  Ckintraîremenl  à  M.  'l'biers, 
"  M.  O.  Barrot,  à  M.  Duvergier  de  Hauranne,  M.  Du- 
Pm  vola  avec  les  républicains  les  plus  éprouvés  en 
^ftveur  du  système  d'une  Cbambre  unique.  .\1.  Ar- 
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mand  Man*ast  parla  dans  le  même  sens.  Après  avoir 
écarté  l'exemple  de  TAmérique  et  de  rAngletene 
comme  inapplicable  à  la  société  française ,  dont  le 
caractère  et  les  mœurs  exigeaient  une  organisation 
politique  qui  leur  fût  propre,  M.  Marrast  insista  sur 
les  inconvénients  d'une  dualité  qui  ne  pouvait  man- 
quer d'enfanter  la  lutte  entre  les  pouvoirs  législatifs. 

M.  de  Lamartine  parla  dans  le  même  sens.  Tout  en 
déclarant  qu'il  préférait  théoriquement  le  système  det 
deux  Chambres  et  en  lui  réservant  l'avenir,  M.  de  La- 
martine, en  présence  des  difficultés  actuelles,  recon- 
nut l'avantage  d*un  pouvoir  concentré,  et  rAssem- 
blée,  qui  s'était  déjà  prononcée  dans  ses  bureaux 
avant  la  discussion  publique,  adopta  à  une  immense 
majorité  «  l'unité  du  pouvoir  législatif  et  sa  déla- 
tion à  une  assemblée  unique.  » 

Le  parti  montagnard  avait  demandé  que  le  prési- 
dent de  la  république  fût  élu  par  l'Assemblée  et  non 
par  le  peuple;  c'était  le  moyen  de  subordonner  le 
pouvoir  exécutif  à  la  représentation  nationale.  M.  de 
Lamartine,  d'accord  avec  M.  de  Tocqueville  et  avec 
la  commission  chargée  de  rédiger  le  projet  de  loi, 
combattit  énergiqueinent  ce  système  ;  il  parla  de  la 
république  connue  d'un  beau  rcue  qu'auraient  fait 
la  France  et  le  genre  humain;  il  reporta  l'honneur  de 
ce  rêve  au  peuple  ;  mais ,  prévoyant  que  ce  peuple 
allait  s'abandonner  lui-même ,  se  jouer  du  fruit  de  son 
propre  sang ,  déserter  la  cause  gagnée  de  la  liberté  et 
du  progrès  de  l'es/.rit  humain  pour  courir  après  un 
météore^  M.  de  Lamartine  s'écria,  en  achevant  ufl 
discourt»  qui  entraîna  toutes  les  opinions  indécises: 
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■  Oui!  quand  même  le  peuple  clioisîrait  celui  que 
loa  prévoyance  mal  éclairée  peut-être  redouterait  de 
lui  voir  choisir,  n'importe  :  ^/ea  factaesllQaeDiea 
et  le  peuple  prononcent  !  » 


11 


La  constitution  républicaine  votée  par  l'Assemblée 
nationale  fut  promulguée  le  dimancbe  t2  novem- 
bre, en  grande  pompe,  sur  ta  place  de  la  Con- 
corde. On  avait  disposé  à  la  bâte  ce  vaste  terrain 
pour  une  cérémonie  ofTicielle.  Les  fossés  qui  bor- 
daient alors  les  terrasses  des  Tuileries  avaient  été 
comblés  par  des  charpentes  portant  des  estrades  cou- 
vertes, destinées  à  l'Assemblée  nationale  et  aux  corps 
cooslitués.  Au  centre,  un  peu  en  saillie,  s'élevait,  à 
une  hauteur  d'environ  vingt  mètres,  un  aute)  entouré 
il'inunenses  tentures  de  velours  cramoisi,  doublées  de 
drap  d'or.  C'était  là  que  M"'  l'archevêque  de  Paris, 
assbté  de  nos  seigneurs  les  évéques  d'Orléans,  de 
Langres,  de  Quimper  et  de  Madagascar,  devait  célé- 
brer la  messe. 

Autour  des  lambrequins  du  dôme  s'étalait,  en  let- 
tres d'or,  la  formule    évaugélîque  de  la  fraternité  ; 
Aimtz-vous    les  uns  les  autres.    Autour   de  la    place  \ 
étaient  rangés  quatre-vingt-lmil  mâts  surmontés  de  i 
flammes  tricolores  et  portant  le  nom  des  quatre- vingt-; 
s  il  départements,  de  l'Algérie  et  des  colonies. 

Aux  angles  se  dressaient  quatre  mâts  vénitiens  ,  du 
liaul  desquels  flottaient  de  larges  bannières  portant 
'«dates  mémorables  des  journées  de  Février  1848. 
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Sur  le  pool  de  la  Concorde,  quatre  grandes  colon- 
nes de  stvie  égyptien  et  de  granit  rose  servaient  d'ac- 
compagnement à  robélisqtie,  et,  de  distance  eo 
distance,  le  ton  et  le  caractère  de  cet  antique  mo- 
nument étaient  rappelés  dans  les  motifs  de  la  décora- 
tion £:énérale.  Une  statue  de  b  Constitution  était 
placée  au  pied  de  Tobélisque  et  faisait  face  à  lau- 
tel.  Des  trépieds  d*une  proportion  colossale  laissaient 
écliapper  une  fumée  claire  semblable  à  celle  de 
Tencens. 

\  neuf  heures  et  demie,  les  représentants,  en 
écharpe,  prirent  place  sur  Testrade  de  droite,  aui 
roulemenl.s  du  tambour:  celle  de  gauche  fut  occupée 
jKir  les  corps  constitués,  la  cour  de  cassation  en  robes 
rt">u^es,  le  conseil  d'F.tat.  Université,  Tlnstitut  avec 
si)n  costume  ;i  palmes  vertes,  la  municipalité,  ayant  à 
Si!  léle  le  préfet  de  la  Seine.  Après  Tarrivée  du  clergé, 
venu  processionnellement  et  en  grande  pompe  de  1  e- 
i:lise  de  la  Madeleine .  le  président  de  T Assemblée 
nationale,  >!.  Armand  Marrast.  avant  à  sa  droite  legé- 
néral  ('-a\ai^nac,  chef  du  pouvoir  exécutif,  à  sa  gauche 
M.  Marie,  ministre  de  la  justice,  et  accompagné  de 
tous  K*s  mini>tres.  se  rendit  sur  une  petite  estrade  mé- 
nagée de\ant  l'autel,  l^  léte  découverte,  en  dépit  df 
la  neigo  qui  tonitxiit  en  ce  moment,  le  président 
donna  Itvture  de  îa  c^  nstitution.  Cette  lecture,  écou- 
tée par  les  cinq  prtials,  la  mitre  en  tète,  fut  suivie  des 
oris  répétés  vie  /  c^t  îu  consrùution  !  vi\r  la  République 
et  la  certMuoiMe  fui  terminée  parle  chant  du  TeDeimi' 

l'andis  qu'on  prv>muli:i?ait.  en  présence  de  Dieiiel 
ious  K^siVii.uds  ili:  j>eiîple,  une  constitution  :i  laquelle" 
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les  hommes  d'alors  promettaient  un  long  avenir,  la 
France,  investie  pour  la  seconde  fois  du  droit  d'exer- 
cer sa  volonté  par  le  suffrage  universel ,  se  disposait 
à  élire  le  futur  président  de  la  République, 

l!l 

C'était  une  crise  attendue  depuis  trois  mois  et  à 
laquelle  cependant  l'opinion  ne  senddait  pas  encore 
préparée,  tant  d'événements  s'étaient  accomplis  à  la 
suite  de  la  surprise  du  a.'!  février!  On  avait  tant  vécu 
dans  cet  espace  si  resserré  qu'on  disait  toul  haut 
que  ce  n'était  pas  vivre.  Chaque  jour  avait  manifesté 
!ton  travail,  introduit  sun  changement,  accumulé  ses 
misères.  La  ruine,  la  hanqtieroute,  le  communisme, 
la  guerre  civile,  la  peur,  la  victoire,  le  désespoir, 
l'incertitude,  la  confiance,  la  mort,  chacun  de  ces 
éléments  s'était  associé  pour  composer,  pendant 
moins  d'une  année,  l'histoire  d'un  peuple,  et  cette 
histoire,  si  lamentahle  qu'elle  fût,  avait  été  commu- 
niquée et  transmise  à  d'autres  peuples,  qui  en  tra- 
versaient encore  les  phases.  D'où  venait-on?  On  se 
disputait  sans  pouvoir  s'entendre  sur  les  termes  de 
ce  problème,  les  uns  maudissant  le  passé,  les  autres 
l'exaltant  outre  mesure,  et  nul  de  ceux  qui  avaient 
amené  la  France  au  point  où  elle  en  était  venue  ne 
voulait  abdiquer  ses  haines,  ni  confesser  ses  fautes. 
Où  allait-on  ?  Personne  n'en  avait  conscience ,  mais 
tout  le  monde  se  sentait  entraîné.  Un  abîme  sombre 
et  mystérieux  séparait  le  connu,  qui  ne  satisfaisait 
personne,  de  ('inconnu,  qui  faisait  peur  à  tous.  Seule- 


L. 
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ment  la  France  se  disait  que  Dieu,  après  TavcMr  se- 
courue au  milieu  de  tant  d'épreuves,  ne  Tavait  pas 
sauvée  pour  la  perdre,  qu*il  avait  voulu  lui  donner 
de  rudes  mais  de  salutaires  enseigoeoients,  et  q^^îl  la 
sauverait  encore,  pourvu  qu'elle  consentit  a  être  sau- 
vée ;  et,  pour  manifester  son  consentement,  elle  n'avait 
qu'à  revenir  à  la  vérité  et  à  la  justice,  qu'à  fuir  le 
chemin  des  criminelles  utopies  et  à  suivre  sa  pro- 
pre mission,  qui  est  de  conduire  le  moade'par  l'intel- 
ligence et  le  droit. 

En  ce  moment,  comme  à  la  veille  des  élections 
d'avril,  les  partis  commençaient  à  se  grouper  autour 
de  certains  noms,  à  se  compter  en  prévision  du  scrutin. 
Les  enfants  perdus  du  socialisme  faisaient  beaucoup 
de  bruit  et  se  trompaient  sur  leur  propre  force. 

PSarce  qu'ils  péroraient  sans  contradiction  dans  les 
ateliers  de  Paris  et  des  grands  centres  manufacturiers, 
ils  se  croyaient  maîtres  de  la  situation  et  ne  doutaient 
pas  de  placer  à  la  tête  de  la  France  les  apôtres  et  les 
chefs  de  leurs  écoles  anarchiques ,  les  Raspail,  les 
Cabet ,  les  Barbes ,  les  Pierre  Leroux ,  ces  étranges 
Moïses  qui  montraient  de  loin  à  la  France  la  terre  pro- 
mise de  Bal)euf  et  de  Robespierre.  Les  républicains 
ardents,  qui  ne  rêvaient  ni  la  communauté  des  biens, 
ni  i'al)olition  de  la  propriété  et  de  la  famille,  mais 
qui  suivaient  follement  les  vieilles  bannières  tle  la 
Convention  et  du  connié  de  Salut  public,  les  Rouges, 
pour  leur  donner  le  nom  de  haine  qui  les  désignait 
alors,  se  ralliaient  autour  de  M.  Ledru-Rollin  et  ne 
voulaient  pas  cliercher  ailleurs  le  représentant  de 
la  ^niiuleur  nationale.  La  txMirjçcoisie  parisienne,  un 
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assez  grand  nombre  de  coiiimerçanls  et  d'industriel) 
qui  avalent  peur  de  lemetile,  beaucoup  de  répui 
cains  modérés,  les  uns  par  reconnaissance,  d'autres 
par  sympathie,  voulaient  décerner  la  présidence  de 
la  République  au  générai  (^val^nac,  et  l'Curope  s'at- 
tendait à  voir  surgir  de  l'urne  électorale  le  nom  d'un 
homme  en  qui  paraissaient  se  résumer  les  espérances 
et  les  besoins  de  la  situation.  Le  général  avait  dirigé 
la  résistance  de  la  société  aux  jours  néfastes  de  juin  ; 
on  disait  volontiers  de  lui  qu'il  avait  sauvé  la  France  ; 
son  gouvernement,  depuis  quelques  mois,  avait  pré- 
senté les  caractères  de  la  modération  et  de  la  pré- 
voyance; il  avait  sur  ses  rivaux  l'avantage,  si  grand 
en  France,  d'avoir  une  situation  toute  faite,  d'être 
déjà  en  possession  du  pouvoir,  et  les  quatre  ciii- 
quièmesdes  chances  semblaient  cire  pour  lui.  Coiniue 
bI,  dans  ces  conditions,  il  eut  pu  douter  de  sa  pro- 
chaine victoire,  ses  ministres,  ^es  familiers,  ses  jour* 
naux  allaient  partout  rappelant  au  peuple  les  services 
rendus  pendantles  sanglantes  luttes  de  Juin,  évoquant 
les  souvenirs  républicains  qui  se  rattachaient  au  nom 
du  général  et  à  celui  de  son  frère  (.odefroy,  disant 
aux  conservateurs  et  aux  amis  de  l'ordre  que  la  Frauce 
devait  se  rallier  à  son  sauveur,  dis;int  aux  autres 
que  la  liberté  et  la  gloire  de  la  patrie  périraient  si 
^es  étaient  confiées  à  des  mains  moins  puisantes, 
faisant  peur  aux  démocrates  du  triomphe  du  despo- 
tisme, effrayant  les  classes  riches  ou  montrant  à  l'ho- 
1  le  double  spectre  de  l'anarchie  et  de  la  guerre. 


^iBpn  le  double  ; 
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Or  une  candidature  bien  autrement  populaire  el 
puissante,  une  candidature  que  les  lépublicaini 
avaient  d'abord  affecté  de  dédaigner,  venait  de  suipr, 
en  face  des  partis  déjà  aux  prises,  et  attirait  à  elle 
cette  nation  dont  on  se  disputait  les  suffrages. 

Réélu  depuis  peu  de  temps,  le  prince  Louis-Napo* 
léon  Bonaparte  avait  enfin  pris  place  sur  les  bancs 
de  r Assemblée  nationale,  et  on  s'était  lassé  de  vou- 
loir Texclure,  en  dépit  des  volontés  du  pays  affirma 
parle  suffrage  universel.  A  la  Chambre,  durant  les 
discussions  et  les  votes,  il  avait  su  prendre  une  atti- 
tude  fort  réservée ,  qui  déconcertait  ses  ennemis.  Oo 
épiait  ses  gestes,  ses  paroles,  ses  résolutions,  pour  s'en 
faire  contre  lui  des  prétextes  d'attaque,  et,  comme  il 
devinait  aisément  cette  tactique ,  il  s'était  résigné  à 
garder  bien  souvent  le  silence  et  à  s'abstenir. 

Les  républicains  ombrageux  qui  siégeaient  à  la  Mon- 
tagne et  les  affidés  du  généralCavaignac  ne  négligeaient 
aucune  occasion  de  l'incriminer,  de  faire  le  procès 
à  ses  intentions,  et  ils  en  étaient  venus,  par  l'oigne 
d'un  député,  M.  Clément  Thomas,  à  lui  faire  un  crime 
de  prétendre  aux  suffrages  du  peuple.  Mis  en  de- 
meure de  repousser  une  agression  inconstitutionnelle, 
le  prince  monta  à  la  tribune. 

tt  Citoyens  représentants,  dit- il,  l'incident  r^[ret- 
table  qui  s'est  élevé  à  mon  sujet  ne  me  permet 
pas  de  me  taire.  Je  déplore  profondément  l'obliga- 
tion où  je  suis  de  parler  encore  de  moi ,  car  il  me 
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répugne  de  vous  entretenir  sans  cesse  de  questions 
personnelles  alors  que  nous  n^avons  pas  un  moment 
à  perdre  pour  nous  occuper  des  graves  intérêts  de  la 
patrie. 

a  Je  ne  parle  pas  ici  de  mes  sentiments  et  de  mes 
opinions;  je  les  ai  déjà  manifestés,  et  jamais  personne 
n'a  pu  encore  douter  de  ma  parole. 

a  Quant  à  ma  conduite  parlementaire,  de  même 
que  je  ne  me  permettrai  jamais  de  demander  compte 
à  aucun  de  mes  collègues  de  celle  qu'il  aura  choisie, 
de  même  je  ne  reconnais  à  personne  le  droit  de  m'in- 
terpeller  sur  la  mienne.  Ce  compte,  je  ne  le  dois  qu  a 
mes  commettants. 

«  De  quoi  m'accuse-t-on?  d'accepter  du  sentiment 
populaire  une  candidature  que  je  n'ai  pas  recherchée. 
£h  bien!  oui,  je  l'accepte^  cette  candidature  qui 
m'honore.  Je  l'accepte ,  parce  que  des  élections  suc- 
cessives et  le  décret  unanime  (i)de  l'Assemblée  con- 
tre la  proscription  de  ma  famille  m'autorisent  à 
croire  que  la  France  regarde  mon  nom  comme  pouvant 
servir  à  la  consolidation  de  la  société.  {^JSombreU" 
ses  exclamations.  Interruption  bruyante  et  prolongée.) 

a  Ceux  qui  m'accusent  d'ambition  connaissent  peu 
mon  cœur.  Si  un  devoir  impérieux  ne  me  retenait 
pas  ici,  si  les  sympathies  de  mes  concitoyens  ne  me 
consolaient  de  l'animosité  de  quelques  attaques  et 
de  l'impétuosité  même  de  quelques  défenses,  il  y  a 
lontemps  que  j'aurais  regretté  l'exil. 

(i)  Les  lob  de  proscription  contre  la  ûiniille  impériale  avatcnt  été 
légalemeot  abrogées  le  lo  octobre  1848. 
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(c  On  voudrait  que  j*etisse  moatré  de  grands  ta- 
lents et  occupe  brillamment  cette  tribune;  mats  il 
n*est  donné  qu  a  peu  de  personnes  d'apporter  une 
parole  éloquente  au  service  d'idées  justes  et  saines. 
N'y  a-t-il  qu'un  seul  moyen  de  servir  le  pays  ?  Ce  qu'il 
lui  faut  surtout,  c'est  un  gouvernement  stable,  intelli- 
gent, ferme,  sage,  qui  pense  phis  à  guérir  les  maui 
de  la  société  qu'à  les  venger.  Quelquefois  on  triom- 
phe mieux,  par  une  conduite  habile  et  prudente,  que 
par  les  baïonnettes,  de  théories  non  fondées  sur  l'ex- 
(lérience  et  sur  la  raison. 

«  Citoyens  représentants,  on  veut,  je  le  sais,  se- 
mer mon  chemin  d*écueils  et  d'embûches  ;  je  ny 
toml^erai  pas.  Je  suivrai  la  voie  que  je  me  suis  tracée, 
sans  m'inquiéter,  sans  m*irriter.  Je  saurai  montrer 
toujours  le  calme  d'un  homme  résolu  à  fiiire  son  de- 
voir. Je  ne  veux  que  mériter  Testime  de  l'Asseniblée 
nationale  et  de  tous  les  hommes  de  bien,  la  confiance 
de  ce  peuple  magnifique  qu'on  a  si  légèrement  traité. 

«  Je  déclare  donc  à  ceux  qui  voudraient  oi^oi- 
ser  contre  moi  un  système  de  provocation  que,  do- 
rénaviuit  «je  ne  rt'poudrai  à  aucune  interpellation,  à 
aucune  espèce  d*atta(|ue.  Je  ne  répondrai  pas  à  ceux 
i|ui  \oudraieut  me  faire  (xirler  alors  que  je  veux  me 
tuin\  Je  resterai  inébranlable  contre  toutes  les  at- 
taques, impassible  contre  toutes  les  calomnies.» 

\insî«  pour  la  première  lois,  la  candidature  du 
priiuv  à  la  prtwuière  magistrature  de  ta  Républiquese 
tivuvait  solonnellenient  [^K>sée. 

l  u  >\stèuie  doutra^es  et  de  calomnies,  organisé 
dans   la  presse   et  •^•ner^iquemHnt  secondé  par  tous 
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ceux  ([ui  aspiraient  au  triomphe  ties  antres  candida- 
tures, avait  ponr  hnt  de  détaclier  I;)  France  de  tout 
souvenir  napoléonien  et  de  protéger  la  République 
contre  celui  qu'on  appelait,  dans  les  rangs  des  par- 
tis contraires,  «  le  Prétendant.  »  l'our  se  défendre  le 
prince  Louis-Napoléon  publia  nu  manifeste  conçu 
fn  ces  termes  : 

«  Mes  Concitoyens,  ponr  me  rappeler  de  uion  exil 
vous  m'avez  nommé  représentant  du  peuple;  à  la 
veille  d'élire  le  premier  magistrat  de  la  [\é])nbli(|uc, 
mon  nom  se  présente  à  vous  connue  un  symbole  d'or- 
dre et  de  sécurité. 

«  des  témoignages  d'une  contîance  si  honorable 
s'adressent,  je  le  sais,  bien  plus  à  ce  nom  qu'à  moi- 
même,  qui  n'ai  rien  fait  encore  pour  mon  [>ays;  mais 
ptiis  la  mémoire  de  l'empereur  me  protège  et  inspire 
vos  suffrages,  plus  je  me  sens  obligé  de  vous  faire 
connaître  mes  sentimenis  et  mes  principes.  Il  ne  faut 
pas  qu'il  y  ait  d'écpiivoque  entre  vous  et  moi. 

«  Je  ne  suis  pas  un  ambitieux  qui  rêve  tantôt  l'em- 
pire et  la  guerre,  tantôt  l'applicalion  de  théories  sub- 
versives. Elevé  dans  des  pays  libres,  à  l'école  du  mal- 
heur, je  resterai  toujours  fidèle  au  devoir  que  m'im- 
poseront vos  suffrages. 

«  Si  j'étais  président  je  ne  reculerais  devant  aucun 
danger,  devant  aucun  sacrifice  ,  pour  défendre  la  so- 
ciété si  audaciensement  attaquée;  je  me  dévouerais 
tout  entier,  sans  arrière-pensée,  à  l'affermissement 
«l'une  république  sage  par  ses  lois,  honnête  par  ses 
inlenitons,  grande  et  forte  par  ses  actes. 

«  Je -mettrai!»  inoii  honneur  adainsfipv' »u  bourde 


^ 
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quatre  ans,  à  mon  successeur  le  pouvoir  afrermi ,  la 
liberté  intacte,  un  progrès  réel  et  accompli. 

(c  Que!  que  soit  le  résultat  de  l'élection ,  je  m'in- 
clinerai  devant  la  volonté  du  peuple ,  et  mon  con- 
cours est  acquis  d'avance  à  tout  gouvernement  juste 
et  ferme,  qui  rétablisse  l'ordre  dans  les  esprits  comme 
dans  les  choses;  qui  protège  efficacement  lareligioiiy 
la  famille,  la  propriété,  bases  éternelles  de  tout  état 
social  ;  qui  provoque  les  réformes  possibles ,  calme 
les  haines,  réconcilie  les  partis,  et  permette  ainsi  à 
la  patrie  inquiète  de  compter  sur  un  lendemain. 

«  Rétablir  l'ordre,  c'est  ramener  la  confiance, 
pourvoir  par  le  crédit  à  l'insuffisance  passagère  des 
ressources ,  restaurer  les  finances ,  ranimer  le  com- 
merce. 

(c  Protéger  la  religion  et  la  famille ,  c'est  assurer  la 
liberté  des  cultes  et  la  liberté  de  l'enseignement. 

(C  Proléger  la  propriété ,  c'est  maintenir  l'inviola- 
bilité des  produits  de  tous  les  travaux  ;  c'est  garantir 
rindtïj>endance  et  la  sécurité  de  la  possession,  fonde- 
ments indispensables  de  la  liberté  civile. 

«  Quant  aux  réformes  possibles^  voici  celles  qui  me 
paraissent  les  plus  urgentes  : 

«  Admettre  toutes  les  économies  qui,  sans  dé- 
sorganiser les  services  publics,  permettent  la  diminu- 
tion des  impôts  les  plus  onéreux  au  peuple  ;  encoura- 
ger les  entreprises  qui,  en  développant  les  richesses 
de  l'agriculture,  peuvent,  en  France  et  en  Algérie, 
donner  du  travail  aux  bras  inoccupés;  pourvoira 
la  vieillesse  des  travailleurs  par  des  institutions  de  pre- 
vovance;  introduire  dans  nos  lois  industrielles  les 
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niodificatiolis  qui  lendenl,  no»  à  ruiner  le  riche  au 
profit  du  pauvre,  mais  à  fonder  le  hioii-élre  de  cha- 
cun sur  la  prospérité  de  tous; 

a  Restreindre,  dans  de  justes  limites,  ie  nombre 
des  emplois  qui  dépendent  du  pouvoir,  et  qui,  sou- 
vent, font  d'un  peuple  libre  un  peuple  de  solliciteurs; 
éviter  celte  tendance  funeste  qui  entraîne  l'État  à 
exécuter  lui-même  ce  que  les  particuliers  peuvent  faire 
aussi  bien  et  mieux  que  lui  :  la  centralisation  des  in- 
lerêls  est  dans  la  nature  du  despotisme;  la  nature 
de  la  république  repousse  le  monopole  ; 

u  Enfin,  préserver  la  liberté  Je  la  presse  des  deux 
ctcès  qui  la  compromettent  toujours  :  l'arbitraire 
et  sa  propre  licence. 

1  .\vec  la  guerre,  point  desoulagenientà  nos  maux.; 
.  serait  donc  le  plus  cher  de  mes  désirs.  La 
,  a  été  guer- 
à  l'invasion 
L  conquête.  Aujourd'hui  qu'elle 
n'est  pas  provoquée,  elle  ne  peut  consacrer  ses  res- 
sources aux  améliorations  pacifiques  sans  renoncer 
à  une  politique  loyale  et  résolue.  L'ne  grande  nation 
doit  se  taire  ou  ne  jamais  parler  en  vain. 

3  Songer  à  la  dignité  nationale,  c'est  songer  à  l'ar- 
mée, dont  le  patriotisme  si  noble  et  si  désintéressé  a 
été  souvent  méconnu.  Il  faut,  tout  en  maintenant  les 
lois  fondamentales  qui  font  la  force  de  notre  orga- 
nisation militaire  ,  alléger  et  non  aggraver  le  fardeau 
de  la  conscription.  Il  faut  veiller  au  présent  et  ii  l'a- 
venir non-seulement  des  officiers,  mais  aussi  des  sous- 
ofEciers  et  des  soldats,  et  préparer  aux  hommes  qui 


1 


la  pai:* 


France,  lors  de  sa  première  révolutio 
rîère  parce  qu'on  l'a  forcée  de   l'être; 
elle  répondit   par 


/ 
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quatre  ans,  à  mon  successeur  le  pouv^  '     ^ 

liberté  intacte,  un  progrès  réel  et  ar    ^       ^: 
a  Quel  que  soit  le  résultat  de/  *,-  ^ 

clinerai  devant  la  volonté  du  ▼  ;    ^    -         ^ 

cours  est  acquis  d'avance  ktf  i 

et  ferme,  qui  rétablisse  ror^'t:'  f 

dans  les  choses  ;  qui  pro^^^  è 

la  famille,  la  propriété;  f  *.   l 

social  ;  (|ui  provoqu^^  ^  :   '    \ 

les  haines,  réconcr^'  ^  ^  ^   ' 

la  patrie  inquietr  ^^  /  » 

«   Rétablir  1/  t  auense,/^ 

l>ourvoirpar    '  ^  .>  de  laccomplî^ 

ressources.  -  aistinction  de  parti,  lesb 

merce.  .aent  à  Fopinion  publique  leui 

"  P**       ^  et  leur  probité. 

liberl     ailleurs,  quand  on  a  Thonneur  d'être  à 
•yjieuple  français,  il  y  a  un  moyen  inraillible 

"'  M  bien  :  c'est  de  le  vouloir.  » 

On  nous  saura  gré  de  remplacer  ici  par  de 
monts  acquis  à  l'histoire ,  et  dont  on  ne  saui 
cer  le  souvenir,  nos  jugements,  nos  apprécia 
nos  commentaires,  qui  seraient  peut-être  préi 
ot  dont  on  pourrait  discuter  l'impartialité  ou 
vrnanco. 


V 


I^  parti  républicain  hésitait  et  necraignai 
disperser  ses  forces  en  les  employant  à  appi 
vers  candidats  (|ui    s'excluaient   réciproquer 
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ont  servi  longtemps  sous  les  drapeaux  une  existence 
assurée. 

«  La  République  doit  être  généreuse  et  avoir  foi 
dans  son  avenir  ;  aussi,  moi  qui  ai  comiu  l'exil  et  la 
captivité,  j^appelle  de  tous  mes  vœux  le  jour  où  la 
patrie  pourra,  sans  danger,  faire  cesser  toutes  les 
proscriptions  et  efTacer  les  dernières  traces  de  nos 
discordes  civiles. 

«Telles  sont,  mes  cliers  Concitoyens,  les  idées 
c|ue  j'apporterais  dans  l'exercice  du  pouvoir  si  vous 
m'appeliez  à  la  présidence  de  la  République. 

«  1^  tache  est  diflicile,  la  mission  immense,  je  le  sais; 
mais  je  ne  désespérerais  pas  de  Taccomplir  en  con- 
viant à  l'œuvre,  sans  distinction  de  parti,  les  hommes 
(|ue  recommandent  à  Fopinion  publique  leur  haute 
intelligence  et  leur  probité. 

«  D'ailleurs,  quand  on  a  Thonneur  d'être  à  la  tête 
du  peuple  français,  il  y  a  un  moyen  infaillible  de  (aire 
le  bien  :  c'est  de  le  vouloir.  » 

On  nous  saura  gré  de  remplacer  ici  par  des  docu- 
ments acquis  à  l'histoire ,  et  dont  on  ne  saurait  effa- 
cer le  souvenir,  nos  jugements,  nos  appréciations  et 
nos  commentaires,  qui  seraient  peut-être  prématurés, 
et  donl  on  pourrait  discuter  l'impartialité  ou  la  cod- 
venance. 


I^  parti  républicain  hésitait  et  ne  craignait  pas  de 
disperser  ses  forces  en  les  employant  à  appuyer  di- 
vers candidats  qui    s'excluaient  réciproquement  et 
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rrespondaient  h  des  principes  inconcîltahk's.  Lu 
ijorït^  se  déclarait  toutefois  pour  le  général  Cavni- 
ac,  et  s'appuyait,  pour  réussir,  sur  les  iniîrinrts 
iiretix  du  parti  de  l'ordre,  sur  les  sympathies  tou- 
irs  étroites  de  la  bourgeoisie  parisienne.  Le  parti 
poléonien  s'étayait,  lui,  de  l'opinion  des  masses;  il 
appelait  au  vrai  peuple,  non  ati  peuple  des  clubs 
des  sociétés  secrètes,  non  au  prolétariat  avide  et 
utal  qui  veut  se  procurer  sans  efFort  toutes  les 
lissances  de  la  Torlune  et  de  l'oisiveté,  mais  au  peu- 
[■  qui  travaille,  mais  au  peuple  honnête  des  ^lles 
des  campagues,  à  celui  qui  a  conservé  le  culte  des 
iivenirs  de  nos  grandes  guerres,  à  celui  qui  garde, 
ms  la  chaumière  et  dans  la  mansarde,  l'image  deNa- 
iléon  I",  velu  de  la  capote  grise,  les  bras  croisés  sur 
poitrine,  présidant  à  la  victoire  et  arborant  le  dra- 
raii  français  du  Kremlin  à  l'Escurial,  du  Mont-Tbahor 
m  rives  de  la  Sanilirc  et  de  la  Meuse,  Vainement  on 
sait  à  ce  peuple  :  L'empire  a  fini  son  temps;  le 
^le  n'a  plus  besoin  de  gloire,  mais  de  repos  ;  le  tem- 
•  de  ta  guerre  est  fermé  et  te  temple  de  l'industrie 
seni  droit  à  votre  culte.  Le  peuple  ne  comprenait 
nà  ce  mépris  piiilosoptiiquedéversé  sur  les  épopées 
iquelles  il  avait  été  associé  lui-même,  acteur  ou 
aoin,  et  qui,  avec  te  lenqis,  s'étaient  revêtues 
m  prestige  idéal,  de  tous  les  charmes  de  la  légende, 
incuen  même  temps  que  ^apotéon,  le  peuple  avait 
ivi  par  la  pensée  le  con([uérant  sur  le  rocheï^  de 
inle-ïlélène;  comme  le  peuple  ne  meurt  pas,  itn*à- 
it  pii.s  cru  que  Napoléon  put  mourir;  il  le  voyait 
paraître  et  revivre  en  tous  ceux  qui  portaient  digïw- 
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aient  le  nom  de  Bonaparte;  il  se  disait  que  eeluiqui 
avait  sauvé  la  France  après  Mareogo  la  sauverait 
bien   une  fois  de  plus  en  déployant  sur  nous  son 
nom  et  son  aigle,  et  il  reléguait  volontiers,  comme  aux 
jours  de  i8i5,  parmi  les  ennemb  publics  ou  les  traî- 
tres, les  Français  qui ,  se  ralliant  à  un  autre  nom, 
déversaient  Foutrage  ou  la  haine  sur  la  candidature 
de  Louis-Napoléon  Bonaparte.  Vainement  les  écri- 
vains, les  artistes,  les  fabricants  de  brochures  ou  de 
caricatures,  à  la  solde  du  ministère  d'alors,  cher* 
chaient-ils  à  déconsidérer  le  neveu  de  Fempereur,  à 
le  livrer  en  butte  à  la  risée  publique  sous  d'indignes 
travestissements  ;    le  peuple  n'est   pas ,  comme  la 
bourgeoisie,  comme  les  classes  privil^ées,  en  garde 
contre  ce  qui  est  exposé  au  ridicule  ou  à  l'injure;  il  ne 
se  laisse  point  ébranler  par  des  piqûres  de  ce  genre, 
qui  ne  Fatteignént  pas;  il  suit  tout  droit  sa  route  vers 
le  Imn  sens  et  laisse  le  reste  des  hommes  faire  parade 
d*esprit,  de  sophismes  ou  de  science  politique.  Pour 
lui  il  va  en  avant ,  avec  la  conscience  de  sa  volonté, 
et,  quand  même  il  ne  sait  où  il  va,  il  marche  toujours, 
et  Dieu  le  pousse,  l^e  peuple,  séduit  par  le  nom  de 
Bona|)arte«  voulait  le  triomphe  de  Louis- Napoléon,  et 
rien  ne  pouvait  le  faire  dévier  de  cet  entraînement. 


M 


Plusieurs  républicains,  piirnii  lesquels  figuraient 
MM.  Garnier- Pages  et  Duclerc,  avaient  répandu  un 
écrit  dans  lequel,  en  faisant  allusion  aux  journéa 
de  juin ,  on  accusait  le  général  Cavaignac  d'avdr  tar 
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divetnent  réprimé  l'insurrection  afin  de  se  rendre 
nécessaire  et  d'élever  sa  fortune  politique  au  niveau 
de  la  grandeur  du  péril.  I>dns  la  séance  du  3 5  novem- 
bre celte  imputation  fut  portée  à  la  tribune  ;  le  gé- 
néral Cavaignac réfuta  fort  habilement  les  insinuations 
et  les  attaques  de  ses  adversaires.  Peu  de  jours  après, 
le  parti  montagnard  eut  à  subir  une  humiliation  de- 
vant le  pavs.  I)  avait  fait  instituer  une  commission  des 
récompenses  nalionaleschargée  de  répartir  des  secours 
annuels  entre  ceux  qui ,  sous  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, avaient  été  victimes  de  leur  patriotisme  répu- 
blicain. Lxjrsquela  liste  des  élus  fui  rendue  publique, 
on  n'y  vit  pas,  sans  un  sentiment  do  répulsion  etd'ef- 
froi,  figurer  les  parents  de  ceu\  qui  avaient  été  con- 
damnés pour  régicide,  et  dans  ce  nombre  la  veuve  et 
les  enfants  du  guppiicié  Pépin,  la  sœur  de  l'assassin  l,e- 
comte  et  des  individus  condamnés  pour  vois.  Averti 
par  la  conscience  publique  du  déplorable  effet  que 
causait  ce  travail  de  répartition,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  Dufaure,  s'empressa  de  le  retirer. 

Déjà,  et  ce  souvenir  ne  s'élait  point  encore  effacé, 
M.  Quentin  Baucliart  avait  déposé  :i  la  tribune,  au 
nom  de  la  commission  d'enquête,  un  long  rapport 
sur  les  véritables  causes  des  attentats  de  mai  et  de 
juin ,  et  les  complices  de  la  république  rouge  avaient 
eu  le  déplaisir  d'entendre  signaler  leurs  manœuvres, 
de  voir  leurs  conspirations  étalées  au  grand  jour  de 
la  publicité.  I^s  longs  détails,  les  témoignages  consi- 
gnés dans  le  rapport  d'enquête  ne  faisaient  guère 
honneur  à  l'intelligence  et  au  dévouement  des  auto- 
rités républicaines  qui  avaient  laissé  le  champ  libre 
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aHMins  de  complots  lorsqu'elles  n^avaieiit  pis 
participé  aux  criminclfes .  tentatives  du 
iiéw  La  discussion  qui  eut  )icu  à^ce  sujet  ae 
yMivait  avoir  d'autre  résultat  que  àe  déjrailer  la  con- 
nivence du  pouvoir,  Tincuriedela  commission  dé- 
dit ive,  les  arrière*  pensées  fort  peu  nasumnlesdei 
montagnards.  M.  Ledru-Rollin  saisit,  d'ailleurs- cette 
occasion  de  porter  à  la  tribune  la  justifibatiiHi  de  sei 
actes  et  de  mettre  en  cause  l'andenne.  of^pontioa  dj- 
nastique,  qui,  après  avoir  préparé  la  révofaitioD  de 
Février,  cherchait  à  donner  des  garantitt  à  l'onbe, 
tout  en  protestant  de  la  sincérité  de  son  dévtMMBieiit 
à  la  république. 

a  Cette  république,  dit-il,  c'est  œpendant  vous  qui 
l'avez  faite ,  chose  étrange  I  presque  autant  que  aoni. 
Oui,  oui,  il  faut  qu'une  certaine  portion  du-pays,  ifi 
fait  tomber  sur  nous  la  responsabilité  tout  entière, 
vous  là  fasse  partager. 

«  En  effet,  est-ce  que  vous  croyez ,':par  faasirdi 
que  quelques  hommes  à  Paris ,  suivis  par  de  généreiK 
citoyens,  auraient  pu  révolutionner  le  pays?  Est-ce 
que  vous  croyez,  par  hasard,  que  si,  pendant  dix4ii]it 
ans,  ceux  qui  ont  été  au  pouvoir  n'avaient  pas  profon- 
dément blesse  le  sentiment  national  au  dehors,  n'a* 
vaient  point  au  dedans  livré  le  pays  à  tant  d'bon- 
mes  d  argent  qui ,  eux,  exploitaient  le  travail,  est-ce 
que  vous  croyez  que  la  révolution  de  Février  se  fl^ 
rait  faite  en  quelques  secondes?  Vous  vous  dites  at- 
tachés à  la  république ,  je  veux  le  croire  ;  mais  yw 
u  avez  pas  l'exacte  mesure  de  vos  sentiments  pour  elle^ 
vous  laimez  moins  peut-être  que  vous  ne  le  voulez* 
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«  Oui,  oui,  VOUS  faites  ici  ce  que  vous  avez  fait 
pendant  dix-huit  ans.  Pendant  dix-huit  ans  vous 
aimiez  la  dynastie  d'Orléans;  le  gouvernement  que 
ifous  aviez  établi,  vous  vouliez  le  conserver,  et  cha- 
îne jour  vous  le  miniez  sans  avoir  une  idée  à  mettre 
jtla  place.  Vous  le  combattiez  sans  cesse ,  vous  Tébré- 
ichiez  ;  et  vous  disiez  :  Nous  voulons  le  conserver  ;  et 
4^pus  n'aviez  pas,  je  le  répète,  un  gouvernement 
içpelconque ,  une  idée  quelconque  à  substituer  à  ce 
gouvernement. 

a  Ah!  vous  avez  été,  permettez- moi  de  vous  le 
dire,  impuissants  dans  votre  opposition,  parce  que 
jvous  auriez  été  impuissants  au  pouvoir.  £h  bien! 
*Ç?  que  vous  avez  été  pour  la  révolution  de  Juillet , 
/|ue  vous  aviez  fondée,  pour  cette  révolution  que 
.yous  aimiez  tant ,  je  crains  bien  qu'à  votre  insu  vous 
n'essayiez  de  l'être  pour  la  république  que  vous  n'a- 
.vez  pas  fondée. 

ic  Je  vous  crois  sincèrement  attachés  à  votre  pays  ; 
^lî'en  suis  convaincu  ;  mais  tous  les  jours  on  se  trompe 
^fians  Je  culte  de  ses  affections,  et  je  crois  que  vous 
^f|vez  des  amours  malheureux.  Oui,  oui,  vous  avez  eu 
j^âcs  amours  malheureux;  car,  quand  vous  avez  jeté 
^€^tte agitation  de  la  réforme,  quand,  à  un  jour  donné, 
^yfpus  aves^  assigné  un  rendez- vous  à  une  population 
tout  entière,  quand  deux  cent  mille  hommes  sepro- 
^ipenaient  majestueusement  sur  les  boulevards,  vous 
^mye^  manqué  au  rendez- vous  que  votre  honneur  leur 
.aidait  assigna,  et,  en  voulant  donner  une  leçon  au 
.gouvernement  de  votre  choix ,  vous  les  avez  jetés 
entre  les  bras  de  la  république. 
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(c  ]l  faut  donc  aujourd'hui  fortifier  cette  république 
que  vous  avez  indirectement  amenée  par  votre  impru- 
dence y  il  faut  la  fortifier,  mais  il  ne  faut  pas  que  les 
discussions  d'hommes  viennent  de  nouveau  s'agiter 
ici ,  comme  pendant  dix-huit  ans  elles  se  sont  agitées 
au  grand  scandale ,  au  grand  malheur  du  pays  ;  il  ne 
faut  pas  que  vous  substituiez  à  des  questions  de  prin- 
cipes des  questions  de  personnes;  autrement  votre 
grand  amour  pour  la  république  tournerait  à  son 
grand  dommage. 

a  II  ne  faut  pas  que  vous  recommenciez  l'opposi- 
tion tracassièie  qui  ne  peut  pas  aboutir,  parce  que, 
encore  un  coup ,  vous  n*aviez  pas  d'idées  sous  le  gou- 
vernement de  Juillet ,  et  qu'aujourd'hui  vous  n'en 
apportez  pas  de  nouvelles  pour  remédier  aux  maux 
qui  nous  assiègent.  Il  s'agit  de  fonder,  et  vous  n'i- 
vez  jamais  su  que  détruire » 

Il  y  avait  un  peu  d'aigreur  et  beaucoup  de  vérité 
dans  ces  accusations  rétrospectives  jetées  à  la  face 
de  Topposition  parlementaire  qui  avait  entravé  et 
dm^nsidért^  pendant  quinze  ans  le  gouvememeot 
de  Ijouîs- Philippe  et  qui  pourtant  n*av8Ût  point 
\oulu  le  détruire.  Mais,  si  impitoyable  que  fût  la 
Unique  de  M.  Ledni-Rollin,  celle  des  événemenb 
^Kirlait  plu>  haut  encore  et  stigmatisait  en  face  de 
rKun>jH*  la  rt^olution  de  Fé\Tier. 

Quoi  quHI  eu  soit  «  au  point  où  en  étaient  venues 
les  clK>ses  «  il  ne  s  agissait  plus  de  savoir  par  qui  b 
Fr.uKv  a\uit  été  mîse  en  péril  et  compromise;  ilim- 
|H^rliiit  do  hAler  >a  dèli\rance  et  son  salut  en  con- 
ii^ut  MN  dt^stînex'^  j  d'autres  mains. 
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Les  deux  principales  candidatures  furent  énergi- 
quement  soutenues  par  leurs  adhérents.  Comme  on 
Ta  vu ,  le  général  Cavaignac  avait  pour  lui  les  res- 
sources multiples  dont  tout  gouvernement  dispose, 
le  souvenir  de  services  récents  et  incontestables  ;  le 
prince  Louis-Napoléon  était  accepté  par  le  peuple  des 
campagnes ,  par  les  classes  laborieuses ,  par  le  soldat , 
par  le  paysan ,  et  en  outre  par  Télite  de  la  noblesse 
et  du  clergé,  qui  se  ralliaient  à  lui  pour  en  fmir, 
s'il  était  possible,  avec  le  désordre  républicain.  Il  était 
de  race  impériale  et  royale,  il  représentait  l'inconnu, 
et  le  connu ,  c'était  la  république  de  février  et  de 
juin.  Celle-ci  portait  une  partie  de  ses  sufTrages  sur 
Ledru-RoUin.  Quant  aux  classes  moyennes,  elles  se 
falliaient  en  majorité  au  général  Cavaignac  et  per- 
daient quelques  suffrages  en  les  reportant  sur  M.  de 
Lamartine. 

I^  républicains  rouges ,  et  à  leur  suite  les  parti- 
MHS  exaltés  du  général  Cavaignac,  commençaientà  être 
Inquiets  de  la  popularité  de  leur  adversaire.  Ils  em- 
ployaient pour  ainsi  dire  des  armes  dont  on  aurait  pu 
suspecter  la  loyauté;  ils  le  calomniaient  à  l'aide  delà 
presse  et  du  crayon.  Les  amis  du  prince  faisaient 
preuve  d'une  activité  mieux  disciplinée  et  plus  con- 
tenue, mais  ils  n'épargnaient  aucun  effort  pour 
éclairer  le  pays.  Le  frère  de  M.  Odilon  Barrot ,  s'asso« 
ciant  à  ces  tentatives,  publia,  le  19  novembre,  un  écrit 
dont  l'effet  fut  très-grand  sur  l'opinion.  Il  y  était  dit  : 

HiiT.  coirncMp.  —  T.  fil.  23 


(c  Vous  parlez  d'aveugle  engouement!  Le  peuple 
n'a  pas  de  ces  engouemefU^  subits  et  irréfléchis  ;  ses 
instincts  sont  sûrs;  ceux  qui  le  gouvernent  peuvent 
queUfoefois  !f  tromper;  livré: -à  lui-^méme  il  ne  se 
trompe  jamais.  J'ai  eu  peur  du  suffrage  universel^  je 
L'avoue;  combien  j'avais  tort!  Ce  que  j'ai  vu  depuis 
le  24  février,  le  bon  sen^  si. parfait,  la  volonté  si  ferme 
dont  le  peuple  a  donné  tant  de  marques,  ont  aflermi 
en  moi  la  foi  nouvelle  que  j'ai  mise  dans  le  suffrage 
universel. 

a  Au  lieu  de  chercher  uniquement  dans  la  séduc- 
tion des  souvenirs  la  raison  de  cet  élan  général  ven 
Louis-iNapoléon ,  il  serait  raisonnable  de  la  cherchert 
et  on  la  trouverait,  dans  la  situation  même  des  choses. 
Ce  sont  les  fautes  accunuilées ,  ce  sont  les  désastres  ei 
les  menaces  qui  préoccupent  l'opinion ,  ce  sont  les 
doutes  que  chaque  jour  accroît  et  dont  s'assombrit 
l'avenir,  qui  ont  fait  1^  fortune  de  la  candidature  de 
Louis-Mapoléon  Bonaparte. 

a 

«  Il  y  a  des  temps  où  il  ne  suffît  pas ,  pour  gouver- 
ner, du  dévouement  à  ses  devoirs,  du  sens  pratique 
des  affaires,  d'un  coup  d'œil  sûr  en  politique  et 
d'une  volonté  persévérante  ;  où  il  faut,  avant  tout,  être 
désigné  aux  peuples  par  la  foi  qui  surgit ,  la  foi  qui, 
en  venant  à  vous,  vous  donne  la  force,  rallie  les  es- 
prits et  vous  assure  l'avenir.  Cette  foi,  d'où  sort-elle? 
Elle  sort  presque  toujours  des  pressentiments  qui  s'é- 
veillent dans  les  cœurs,  de  ces  courants  invisibles,  in- 
saisissables, dans  lesquels  un  jour  les  idées  et  les  syio- 
pathies  se  sentent  entraînées.  Ce  sont  les  instincts  de 
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l'humanité  qui  la  réyèleat  ;  elle  ne  se  décide  pas  par 
la  logique  rigoureuse  ;  elle  éclate  inopinément ,  elle 
naitd*un  Souvenir,  C[Ue. s'attache  à  un  nom. 

«  Un. nom!  dit- on;  faire  d'un  nom  un  titre  aux 
suffrages  du  pays!  n'invoquer  qu'un  tel  titre,  quelle 
insolence!  C'est  trop  de  colère  vraiment,  et  l'indigna- 
tion manque  de  sens.  Pourquoi  méconnaître  l'influence 
du  nom?  et  comment  guérir  l'esprit  humain  de  celte 
faiblesse?  Tant  qu'un  fils  s'appellera  du  nom  de  son 
père,  tant  qu'un  frère  s'appellera  du  même  nom  que 
son  frère,  résignez-vous  à  voir  se  perpétuer  l'héritage 
des  sympathies  et  des  répulsions.  Le  nom  n'est  pas 
une  illusion,  c'est  une  présomption  de  nature;  le 
nom,  ce  sont  les  traditions  de  la  famille,  les  exemples 
et  les  préceptes  du  foyer.  - 

«  C'est  cette  présomption  qui  fait  de  Louis-Napo- 
lÀm  Bonaparte  un  candidat  sérieux  à  la  présidence. 
Que  signifie  donc  ce  nom  aux  yeux  de  ceux  qui  s'y 
rallient?  que  signifie-t-il  pour  la  propriété?  que  signi- 
gnifie*t-il  pour  le  commerce  et  l'industrie?  que  signi- 
fie-l^il  pour  la  France? 

.    «  Il  signifie  un  gouvernement  national ,  une  orga« 
nisation  féconde,  une  puissante  administration. 

«c  11  signifie  les  capacités  appelées  sans  esprit  d'ex* 
dusion ,  les  talents  glorifiés^  les  coteries  impuissantes. 

«  Il  signifie  la  société  régulière^  la  propriété  défen- 
due, l'industrie  et  le  commerce  ravivés,  encouragés 
et  récompensés.  C'est  là  le  seul  sens  que  puisse  avoir 
aujourd'hui  ce •  grand  nom,  qui  peut  servir  de  sym- 
bole aux  ères  de  paix,  et  d'organisation  aussi  bien 
qu'aux  ères  de  guerre  et  de  conquête. 


13. 
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(c  Vous  afTeclez  de  i^edouter  la  force  que  rélectîoo 
lui  donnera.  Oui,  sans  doute,  il  aura  derrière  lui  les 
masses,  la  population  des  campagnes,  c'est-à-dire 
rélëment  d'ordre  et  de  fécondité;  la  population  ou- 
vrière, c'est-à-dire  le  travail  et  la  force;  les  soMats, 
c'est-à-dire  la  nation  éveillée  et  armée  ;  oui,  ilarriven 
à  la  présidene  delà  République,  salué  parl'eiilhousiaB* 
me  qu'inspirent  degrands  souvenirs;  oui,  il  auracette 
puissance  qu'on  appelle  popularité^  puissance  qui, 
depuis  trente  ans,  a  manqué  à  tous  les  gouverne- 
ments. 9 

Tandis  que  cette  candidature  ralliait  à  die  l'im- 
mense majorité  du  pays ,  tandis  que  le  général  Caw- 
gnac  sentait  d'heure  en  heure  le  terrain  diminuer  soos 
ses  pieds,  M.  de  Lamartine  voyait  l'opinion  s'écurter 
de  lui  et  le  punir,  en  qudque  sorte ,  par  une  ingrati- 
tude motivée,  de  la  faute  qu'il  avait  faite  en  protégeant 
de  son  nom  la  mission  politique  de  Ledru-Rollin. 

Bientôt  une  dernière  épreuve  augmenta  les  chances 
du  prince.  Le  pape  venait  d*étre  obligé  de  quitter 
Rome;  il  fuyait  devant  les  violences  des  hommes 
ingrats  à  qui  il  avait  rouvert  les  portes  de  ses  États. 
Dans  cette  circonstance  on  attendait  ce  que  ferait 
le  gouvernement  français  ;  le  général  Cavaignac  oiïrit 
au  pape  Thospitalité ,  mais  il  n'osa  pas  aller  jus- 
qu*à  promettre  plus  que  des  garanties  pour  la  sû- 
reté personnelle  du  souverain  Pontife;  le  prince 
Louis-Napoléon,  au  contraire,  écrivit  àM.  deMonta- 
lemhert  une  lettre  dans  laquelle  le  neveu  de  Napo- 
léon 1*'  se  prononçait  en  faveur  de  la  souveraineté 
temporelle  du  pape. 
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VIII 


Le  lo  décembre,  un  temps  magnifique  permit  à 
tous  les  électeurs  de  se  rendre  près  des  urnes.  Il  y 
eut  un  immense  mouvement,  digne  de  Tépreuve  so- 
lennelle d  où  dépendait  le  sort  de  la  France ,  et,  on 
peut  le  dire,  de  l'Europe  tout  entière.  Dans  les  campa- 
gnes, dans  les  petites  villes,  le  nom  de  Napoléon  ex- 
citait un  véritable  enthousiasme;  des  troupes  d'élec- 
teurs se  rendaient  au  scrutin,  drapeaux  déployés, 
curés  en  tète,  et  criant  f^it^e  Napoléonl  Vwe  V empereur] 
Le  dépouillement  du  scrutin  fit  connaître  les  forças 
respectives  des  partis  :  5,562,83 1  sufTrages  s'étaient 
portés  sur  le  prince  Louis-Napoléon  et  le  général  Ca- 
vaigiiacn'en  avait  obtenu  que  1,469,166.  I^dru-Rol- 
lin  attira  à  lui  877,000  voix;  Raspail,  87,000;  M.  de 
Lamartine,  moins  de  18,000.  La  France  avait  pro- 
Doncé. 

Dans  la  séance  du  20  décembre  M.  Waldeck-Rous- 
seau  lut  à  la  tribune  le  rapport  de  la  commission  qui 
avait  été  chargée  de  vérifier  les  opérations  électorales  ; 
ce  rapport  renfermait  les  passages  ci-après  : 

a  Fille  du  suffrage  universel,  puisant  dans  le  peu- 
ple sa  force  et  sa  puissance,  l'Assemblée  nationale  a 
demandé  au  peuple  de  désigner  le  citoyen  qui  exer- 
cerait la  plus  haute  magistrature  de  la  République , 
voulant  ainsi  qu'il  reçût  de  la  même  main  qu'elle  le 
baptême  de  la  force  et  de  la  même  pensée  l'inspi- 
ration des  devoirs  qui  rendraient  cette  collaboration 
commune  profitable  aux  intérêts  sacrés  du  pays. 
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«  Dans  cette  disposition  constitutionnelle,  rAssem- 
blée  déposait  l'hommage  de  smi  respect  pour  l'ori- 
gine vraie  et  incontestable  de  ions  les  pouyoirs  dans 
un  gouvernement  dont  TcMigiiie  est  le'penirie,  doot 
le  but  doit  être  le  bonheur  du  peuplé. 

«  La  nation,  convoquée  par  son  appd,  s'est  assenl- 
Mée  ;  elle  a  déposé  dans  l'urne  électorale  le  témoi* 
gnage  de  sa  confiance,  et  sa  désignation  vous  a  donné 
le  mandat  d'investir  des  droits  et  des  devoirs  mesil^ 
rés  pr  la  constitution  le  citoyen  auqud  elle  confire 
la  dignité  vraiment  populaire  de  président  de  la  Ré- 
publique française. 

■  L'Europe  admirera  avec  nous  ce  grand  et  dék 
gnifique  spectacle  d'une  nation  se  levant  tout  énti^ 
afin  de  nommer  son  premier  magistrat,  mardiaot 
dans  le  calme ,  Tordre  et  la  liberté  la  plus  entièitei 
vers  la  salle  où  ses  magistrats  reçoivent  l'etpresntM 
solennelle  de  ses  votes.  On  reconnaîtra,  à  ceteoim^ 
ment  régulier  de  toutes  les  populations,  combien'll 
nation  française  est  devenue  intelligente  de  la  pi- 
vite  des  devoirs  qu'elle  s'est  imposés  ,  combien  elle 
apprécie  la  dignité  et  le  prix  de  cette  liberté  dont  elle 
vient  de  faire  à  la  vie  politique  la  plus  éclatante  ap- 
plication. 

cr  Plus  de  sept  millions  de  citoyens  se  sont  pressa 
autour  du  scrutin.  Cette  manifestation,  si  imposante 
par  l'empressement  qui  l'a  conduite,  si  puissante  i 
cause  de  la  sagesse  dont  elle  a  retenu  l'empreinte, 
protégera,  n*en  doutez  pas,  Messieurs,  la  République, 
dont  elle  inaugures!  glorieusement  l'action,  désormais 
garantie  et  réglée  par  la  constitution.  Quand' hlMA" 
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science  politique  d'un  peuple  se  répand  dans  un  té- 
moignage aussi  spontané,  aussi  unanime,  il  n'appar- 
tient plus  aux  partis  de  chercher  dans  une  pénible  et 
contestable  interprétaliôn  les  éléments  d'une  victoire 
dont  leurs  désirs  personnels  revendiquent  l'honneur 
et  le  profit.  Cette  conscience  du  peuple  ne  parle  pas 
pour  le  bénéfice  de  quelques  groupes  politiques,  elle 
parle  au  nom  du  pays  tout  entier  et  pour  le  pays  tout 
entier!  C'est  l'intérêt  vraiment  national  qu'elle  reven* 
dique  et  qu'elle  protège.  C'est  le  sceau  de  son  invin- 
cible puissance  que  la  nation,  par  cette  admirable  exé- 
cution  donnée  à  la  loi  fondamentale,  pose  elle-même 
sur  la  constitution,  pour  la  rendre  sainte  et  inviola- 
ble. Il  n'y  a  point ,  dans  ces  rencontres  pacifiques  de 
tous  les  citoyens,  de  vainqueurs  et  de  vaincus;  il  n'y 
a,  Messieurs,  que  la  manifestation  grave ,  religieuse, 
patriotique,  des  sentiments,. des  vœux  qui  font  battre 
te  coeur  de  la  nation,  et  qui  tracent  aux  hommes  aux- 
quels elle  confie  le  pouvoir  la  route  qu'elle  leur  re- 
commande de  suivre . . . 

ff  Par  le  nombre  des  suffrages  et  par  la  régularité  de 
rélection,  le  citoyen  Louis- Napoléon  Bonaparte  est 
donc  l'élu  du  peuple  français. 

«  Le  pouvoir  exécutif  va  lui  être  confié  par  vous, 
Citoyens,  et  devant  l'histoire  ce  grand  fait  vous  sera 
compté  comme  il  sera  compté  à  la  France.  Sans  se- 
cousse, sans  violence,  avec  calme  et  dignité,  le  pou- 
voir exécutif  sort  des  mains  qui  l'exerçaient  avec  un 
zèle  empressé,  un  patriotisme  si  dévoué.  Ce  dép6t 
est  transmis  comme  il  convient  à  une  grande  nation 
qui  se  sent  appelée  à  de  grandes  choses,  au  milieu 
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du  recueillemenl  de  T Assemblée  qui  résume  les  forces 
vives  de  la  nation.   - 

«  Plus  la  reconaissance  publique^  plus  les  sympathies 
personnelles  nous  rapprochent  des  hommes  qui  ont 
le  bonheur  et  la  gloire  de  remettre  aujourd'hui  le 
pays  paisible  et  pacifié  à  leurs  successeurs,  et  plus 
nous  faisons  éclater  par  notre  loyale  obéissance  le 
respect  que  nous  inspire  le  suffrage  écrit  par  le  peu* 
pie. 

a  Ces  grandes  transmissions  despouvoirs  publicsaoot 
couvent  fatales  aux  nations;  d'autres  fob  elles  appel- 
lent la  confiance  et  prophétisent  de  fécondes  desti- 
nées ;  il  en  est  ainsi  lorsque  ces  transmissions  s'accom- 
plissent pacifiquement  •••  »  , 

Après  avoir  pris  connaissance  du  vceiu  oatioDili 
l'Assemblée  constituante  proclama  Lx)uis-NAFOiiof 
fiojrAFARTE  prcùderU  de  la  République;  leçh^jdf? 
l'État  prêta  alors  le  serment  constitutionn^ ,  et»,  ^'a- 
dressant  à  la  Chambre ,  parla  ainsi  : 

«  Citoyens  représentants ,  les  suffrages  de  la  nt- 
tion  et  le  serment  que  je  viens  de  prêter  commandent 
lua  conduite  future.  Mon  devoir  est  tracé;  je  le  rem- 
plirai en  homme  d'honneur. 

(«  Je  verrai  des  ennemis  de  la  patrie  dans  tous  ceux 
qui  tenteraient  de  changer  par  des  voies  illégales 
ce  que  la  France  entière  a  établi.  (Très-bienl  très- 
bien  !  ) 

ce  Entre  vous  et  moi.  Citoyens  représentants,  il  n^ 
saurait  y  avoir  de  véritables  dissentiments.  Nos  iro- 
lontés,  nos  désirs  sont  les  mêmes. 

«  Je  veux,  comme  vous,  rasseoir  la  sodété  sur  ses 
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bases,  affermir  les  institutions  démocratiques  et  re- 
chercher tous  les  moyens  propres  ù  soulager  les  maux 
de  ce  peuple  généreux  et  intelligent  qui  vient  de  me 
donner  un  témoignage  si  éclatant  de  sa  confiance. 
(  Xrès-bien  !  très-bien  !  ) 

«  La  majorité  que  j'ai  obtenue  non-seulement  me 
pénètre  de  reconnaissance,  mais  elle  donnera  au  gou« 
v'^mement  nouveau  la  force  morale  sans  laquelle  il 
1^*  j  a  pas  d'autorité. 

«  Avec  la  paix  et  Tordre  notre  pays  peut  se  rele- 
^^r,  guérir  ses  plaies,  ramener  les  hommes  égarés  et 
^^Imer  les  passions. 

«  Animé  de  cet  esprit  de  conciliation,  j^ai  appelé 
1^1^  de  moi  des  hommes  honnêtes ,  capables  et  dé- 
voués au  pays,  assuré  que,  malgré  les  diversités  d'o- 
^^gine  politique ,  ils  sont  d'accord  pour  concourir 
^vec  vous  à  l'application  de  la  constitution ,  au  per- 
IVctionnement  des  lois,  à  la  gloire  de  la  République. 
C  Approbation.) 

«  La  nouvelle  administration  ,  en  entrant  aux  af- 
faires, doit  remercier  celle  qui  la  précède  des  efforts 
C|u*elle  a  faits  pour  transmettre  le  pouvoir  intact,  pour 
tnaintenir  la  tranquillité  publique.  (  Marques  d'assen- 
timent. ) 

«  La  conduite  de  l'honorable  général  Cavaignac  a 
^té  digne  de  la  iojauté  de  son  caractère  et  de  ce  sen- 
timent du  devoir  qui  est  la  première  qualité  du  chef 
d'un  État  (Nouvelle  approbation.) 

«  Nous  avons.  Citoyens  représentants,  une  grande 
mission  à  remplir;  c'est  de  fonder  une  république 
dans  l'intérêt  de  tous  et  un  gouvernement  juste,  ferme, 
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qui  soit  animé  d*un  sincère  àtiioiir  du  progrès  sans 
être  réactionnaire  ou  utopiste.  (Très-bien!) 

<c  Soyons  les  hommes  dii  pays,  non  le*  homm^ 
d'un  parti,  et,  Dieu  aidant,  nous  ferons  du  moins  le 
bien,  si  nous  ne  pouvons  faire  de  grandes  choses.  » 

Après  ce  discours  l'assemblée  entière  se  lève  et 
fait  entendre  à  phisieurs  reprises  le  cri  de  Five  la  Ri' 
publique  l  Le  bureau  de  TAssemblée' conduisit  ensuite 
le  président  de  la  République  au  palais  de  FÉlysée,  qui 
lui  était  assigné  pour  résidence. 

Une  nouvelle  ère  commençait  pour  le  pays.. . 


IX 


Un  nouveau  ministère  fut  constitué  sur  les  bases 
suivantes  :  M.  Odilon  Barrot,  garde  des  sceaux  et 
président  du  conseil,  MM.  Léon  de  Maleville  à  rin- 
térieur,  Drouyn  de  l'Huys  aut  afPaires  étrangères, 
général  Rullière  à  la  guerre,  de  Tracy  à  la  mariae, 
Passy  aux  finances,  Léon  Faucher  aux  travaux  publics, 
de  Falloux  à  l'instruction  publique,  Bixio  à  Tagricul- 
ture  et  au  commerce. 

Le  même  jour  où  ce  cabinet  s'emparait  des  affaires, 
M.  Cliangarnier  était  investi  du  double  commande- 
ment de  la  garde  nationale  et  des  troupes  de  la  pre- 
mière division  militaire. 

Les  difTicultés  étaient  grandes;  deux  pouvoirs  se 
trouvaient  en  présence  :  celui  du  président  de  la  Ré- 
publique, qui  avait  à  peu  près  les  privilèges  d'on  roi 
constitutionnel,  avec  cette  diflerence,  à  son  avantage, 
qu'il  était  responsable*,  et  que,  par  conséquent,  il 
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pouvait  gouverner  par  lui-même  ;  celui  de  T  Assemblée 
nationale  constituante,  souveraine  en  droit,  et  libre 
de  prolonger  indéfiniment  son  mandat  au  moyen  des 
lois  organiques  qui  lui  restaient  encore  à  voter.  En 
réalité  l'Assemblée  ne  jouissait  plus  que  d'un  reste 
d'autorité,  parce  que  les  circonstances  n'étaient  plus 
les  mêmes  qu'au  moment  de  son  élection,  tandis  que 
le  président  puisait  une  force  immense  dans  les  mil- 
lions de  sufTrages  qui  venaient  de  se  réunir  sur  son 
nom.  Une  lutte  ne  pouvait  tarder  de  s'ouvrir  entre  les 
deui  pouvoirs  ;  l'Assemblée  était  jalouse  de  son  au- 
twité  et  se  défiait  des  intentions  du  président  ;  celui- 
ci  était  bien  résolu  de  n'abandonner  aucun  de  ses 
droits,  fout  en  s'efTorçant,  dans  l'intérêt  de  l'ordre, 
d'éviter  les  conflits  trop  sérieux. 

Avant  d'alTermir  son  autorité  Louis-Napoléon  avait 
Uo  double  ennemi  à  vaincre  :  d*une  part  les  révo- 
lutionnaires,  de  l'autre  les  légitimistes  et  les  Orléa- 
nistes ,  dont  la  fusion  tendait  à  s'opérer  dans  le  but 
de  disputer  à  la  dynastie  napoléonienne  l'avenir  de  la 
France.  Il  se  sentait  soutenu  par  l'immense  majorité 
de  la  population,  mais  il  était  évident  que  les  masses 
nlliées  autour  d'un  nom  par  des  traditions  et  des  sou- 
venirs ne  se  détachaient  pas  pour  cela  de  leurs  habi- 
tudes libérales  et  du  respect  qu'elles  avaient  voué  à 
l'Assemblée  constituante.  Les  débats  parlementaires 
et  la  presse  exerçaient  nécessairement  une  puissante 
influence  sur  l'opinion;  on  aimait  le  chef  de  l'État 
par  instinct,  en  quelque  sorte  sans  le  connaître  et 
par  un  retour  vers  un  passé  glorieux  ;  mais  on  tenait 
a  rester  dans  les  tennes  de  la  loi,  on.se  passionnait 
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pour  la  liberté,  on  avait  toujours  coutume  d'admirer 
les  harangues  de  la  gauche  et  des  ccvyphéesdu  viein 
parti  libéral.  En  face  d'une  pareille  situation  il  y 
avait  des  ménagements  à  gunder,  et,  pour  se  maintenb 
en  bonue  harmonie  avec  le  pays ,  il  fallait  attendre 
que  réducation  du  pays  fût  faite,  que  le  bon  a^is  pu* 
blic,  averti  par  Texpérience,  éclairé  par  les  faits,  eât 
donné  raison  au  président  de  la  république  ei  ftit 
sévère  justice  des  utopies,  des  idées  fausses  aui- 
quelles  trente  ans  de  parlementarisme  avaient  accoa- 
tumé  la  France.  Quoi  qu'il  en  soit,  l' Assemblée 
constilutante»  vaincue  par  le  scrutin  du  lo  déoeoh 
bre,  s'effrayait  pour  la  dtirée  de  son  onivre  et  vonlak 
aussi  longtemps  que  possible  garder  entre  ses  maim 
la  plénitude  de  la  souveraineté  déléguée  par  le  peu|rie. 
Une  semblable  prétention,  désavouée  le  lo  décembre 
au  nom  de  la  France ,  inquiétait  l'opinioo  et  onb* 
mençait  à  l'irriter. 


Elle  s'éteignait  enfin,  après  de  longues  et  constantes 
vicissitudes,  cette  année  1848  qui  devait  laisser  aa 
monde  tant  de  souvenirs,  tant  de  regrets.  La  révolu- 
tion  de  1789  avait  déposé  dans  les  institutions  et  dans 
les  choses  des  germes  d'émancipation  et  de  luttes  so- 
ciales  dont  le  développement  ne  s'était  point  réguliè- 
rement accompli;  l'anarchie,  la  terreur,  le  sabre 
avaient  comprimé,  retardé,  rendu  impossible  les  pro» 
grès  vers  la  liberté;  l'idée  constitutionnelle  s'était  ré- 
veillée en  i8i4  ;  elle  était  devenue,  dix  ans  plus  tard. 
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l'une  de  ces  forces  qu'on  ne  fait  point  rétrograder; 
mise  en  question  en  i83o,  elle  avait  prévalu,  et  le 
conflit  dans  lequel  l'idée  de  l'autorité  avait  succombé 
ne  s'était  point  terminé  sans  avoir  causé  aux  peuples 
et  aux  rois  une  commotion  profonde.  En  18^8  ce 
n'était  plus  contre  la  violence  avouée  des  coups  d'État 
que  la  liberté  avait  eu  à  se  défendre  :  les  rois  alors 
n'étaient  point  sortis  dn  cadre  tracé  par  le  texte  des 
lois  écrites  ;  ils  s'étaient  bornés  à  lotirner  les  obsta- 
cles parla  ruse,  à  faire  alliance  avec  les  convoitises  les 
moins  avouables,  à  faire  avorter  les  principes  sous  la 
pression  des  cupidités  et  des  intérêts.  En  se  débat- 
tant, en  regimbant,  la  liberté  ,  à  son  tour,  avait  dé- 
passé ta  mesure  de  son  droit;  elle  avait  appelé  à  son 
aide  l'idée  révolutionnaire,  elle  s'était  appuyée  sur  le 
mépris  de  l'autorité,  sur  la  négation  dn  pouvoir,  sur 
la  révolte,  et  des  maux  sans  mesure  avaient  été  épan- 
chés parmi  les  nations  de  l'Europe,  en  attendant  qu'un 
juste  équilibre  eut  pu  être  rétabli  entre  les  droits  et 
les  devoirs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  celte  année,  qui  avait  soumis  la 
France  à  tant  d'épreuves,  la  laissait,  en  finissant ,  en 
présence  de  difficultés  encore  redoutables.  Le  pou- 
voir exécutif  puisait  sans  doute  une  grande  force  dans 
ta  majorité  immense  d'où  il  était  sorti;  mais  il  était 
placé  sur  le  terrain ,  nouveau  pour  lui ,  nouveau  pour 
tous,  d'une  constitution  imparfaite  dans  quelques- 
unes  de  ses  parties,  et  dont  l'application  rigoureuse 
était  temporairement  suspendue,  précisément  dans  ^_ 

celles  de  ses  dispositions  qui  réglaient  les  relations  ^H 

du  pouvoir  législatif  avec  le  pouvoir  exécutif.  ^H 

i-       1 
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La  nouvelle  administration  constituée,  la  France 
se  trouvait  en  face  de  cette  question  terrible  :  La  so- 
ciété française  est-elle  encore  capable  d'enfanter  et 
de  supporter  un  gouvernement?  Déjà  trois  pouvoirs 
avaient  été  élevés  et  renversés  en  dix  mois.  Aujour- 
d'hui commençait  une  nouvelle  épreuve  et  celle-là 
durerait  quatre  ans  à  peine.  Le  pays  pourrait-dl  souf- 
frir cette  instabilité  normale?  Ses  forces  vives  ne  se 
perdaient-elles  pas  dans  ces  agitations  maladives, 
dans  ces  convulsions  répétées  ? 

Puisque  la  nation  avait  dû  être  consultée  pour  le 
choix  d'un  chef  temporaire,  c'était  au  moins  un  symp 
tome  rassurant  que  de  la  voir  se  prononcer  d'une 
manière  aussi  claire  et  presque  unanime.  Si  ce  n'é- 
tait pas  une  solution  de  l'avenir,  au  moins  c'en  était 
une  du  présent.  L'entraînement  et  en  quelque  sorte 
l'enthousiasme  de  la  France  pour  un  nom  constituait 
au  profit  du  pouvoir  nouveau  une  force  morale  in- 
contestable. 

Ce  qu'il  était  encore  impossible  de  ne  pas  voir  dans 
le  scrutin  du  lo  décembre,  c'était  un  jugement 
porté  par  le  pays  sur  l'œuvre  de  dix  mois.  Gouvernée 
depuis  lors  comme  au  hasard ,  menacée ,  par  ^ana^ 
chie  et  par  des  théories  désorganisa trices,  dans  sa 
fortune  et  même  dans  sa  vie,  la  société  française  ma- 
nifestait  ses  rancunes.  Les  auteurs  de  la  révolution 
de  Février,  ccux-ià  mêmes  qui  avaient  le  plus  énergi* 
quement  couil)attu  la  démagogie,  étaient  repoussés  par 
elle  avec  colère ,  et  M.  de  Lamartine,  pesé  dans  sa  ba- 
lance, était  trouvé  plus  léger  même  que  M.  Ledru* 
Rollin.  Malgré  d'incontestables  services,  malgré  une 
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QodénitiQn  qui  Tavait.  dans  une  certaine  mesure, 
rapproché  du  parti  de  Tordre,  le jgénéral  Cavaignac 
avait  été  également  écarté.  C'est  que ,  par  ses  antécé- 
dents y  ses  doctrines ,  par  ses  amitiés  j  il  appartenait 
à  la  fraction  militante  du  parti  révolutionnaire. 

L'union  qui  s'était  manifestée  pour  le  vote  dans  la 
nation  n'existait  pas,  d'ailleurs ,  au  même  degré  dans 
la  représentation  nationale.  Ce  vote,  qui,  aux  yeux 
df  beaucoup,  signifiait  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
la  condamnation  d'une  anarchie  de  dix  mois ,  appli- 
qué cependant  à  un  nom ,  se  prétait  aux  plus  dange- 
reux commentaires  des  partis, 

L'Assemblée ,  après  avoir  terminé  l'œuvre  de  la 
Constitution,  s'était  néanmoins  réservé  tous  les  droits 
^  un  pouvoir  constituant ,  situation  exceptionnelle , 
anormale,  qui  pouvait  faire  craindre  de  graves  conflits 
d'attributions  eptre  elle  et  le  pouvoir  exécutif,  si  une 
Cinnc^e  piodération^  une  grande  sagesse  ne  réglaient 
|Misdes^  deux  côtés  l'exercice  de  deux  prérogatives 
puallèles,  sinon  rivales. 

Malgré  ces  germes  de  désordre  le  pays  se  rassurait. 
SoUîcitéepar  d'inexorables  besoins,  la  consommation 
semblait  vouloir  reprendre  son  cours  régulier  et  ren- 
dre au  travail  une  activité  depuis  longtemps  perdue. 
Les^entrepôts,  surchargés  jusqu'alors,  commençaient 
àécoiUpr.le  trop.plein  de  leurs  marchandises;  dans  la 
plupart'  des  centres  industriels  les  métiers  se  re- 
montaient, les  usines  se  rallumaient,  les  commandes 
arrivaient,  l'ou^ier  reprenait  le  chemin  de  l'ate- 
lier. Tout  enfin  autorisait  à  espérer  une  reprise  sé- 
rieuse detravail^t  d'affaires,  si  quelque  nouvel  inci- 
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dent  politique  ne  venait  entraver  ce  premier  essofi 
encore  faible  et  incertain. 


XI 


Le  maréclial  Bugeaud  fut  nomme  au  commande- 
ment en  chef  de  Tarmëe  des  Alpes,  dont  TefTectif  s'é- 
levait à  près  de  quatre-vingt  mille  hommes  et  qu'a- 
vait admirablement  organisée  le  général  Oudinot;  le 
général  Changamier  fut  chargé  du  double  comman-, 
dément  des  gardes  nationales  de  la  Seine  et  de  It 
première  division  militaire. 

Un  incident  amena  la  retraite  de  M.  de  Maleville, 
ministre  de  Tintérieur.  Au  moment  où  s'accomplissait 
l'élection  du  lo  décembre ,  par  respect  pour  l'élude 
la  France ,  et  pour  ne  pas  livrer  ses  secrets  et  son 
passé  aux  spoliations  des  curiosités  hostiles  on  sufaai- 
ternes,  l'employé  principal ,  chargé  des  affaires  poli- 
tiques, avait  pris  sur  lui  de  faire  renfermer  et  clore 
dans  dix-sept  cartons  toute  la  correspondance  ad* 
ministrative  et  tous  les  rapports  de  police  qui  s'étaient 
rattachés ,  depuis  douze  ans,  aux  tentatives  du  parti 
napoléonien.  Ce  devoir,  accompli  dans  un  intérêt  de 
haute  responsabilité,  fut  envisagé  par  quelques  mal- 
veillants comme  une  précaution  prise  contre  le  prince 
lui-même,  pour  sauvegarder  le  passé  de  ses  propres 
ennemis.  Le  président  de  la  république ,  étonné  d'une 
mesure  d'ordre  dont  la  cause  lui  était  inconnue,  invita 
M.  de  Maleville  à  lui  envoyer  les  cartons  dont  on  lui 
signalait  l'existence,  et  M.  de  Maleville,  croyant  en- 
trevoir dans  cette  injonction  une  arrière-pensée  déso- 
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bligeante  pour  lui,  se  retira  sur-le-chanp  du  ministère. 
Mieux  informé,  le  président  de  la  république  n'insista 
plus,  et  les  dix-sept  cartons  restèrent  aux  archives  du 
département  de  Tintérieur.  La  démission  de  M.  de 
Maleville  fut  néanmoins  acceptée,  et  M.  Léon  Faucher 
fut  appelé  au  ministère  de  l'intérieur.  Il  fut  remplacé 
aux  travaux  publics  par  M.  Lacrosse,  et  M.  Buffet 
succéda  à  M.  Bixio  au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Démocrate  sincère,  mais  trop  engagé  avec 
les  partis  extrêmes ,  M.  Bixio  ne  pouvait  rester  dans  un 
cabinet  réparateur  et  conservateur. 

Un  autre  choix  fut  fait  de  concert  entre  le  chef  de 
i  Eltat  et  l'Assemblée  nationale.  Â  la  majorité  de  4^7 
^oix  sur  694  votants,  M.  Boulay  (de  la  Meurthe)  fut 
élu  vice-président  de  la  République. 

La  constitution  présentait  une  singulière  anomalie; 
elle  avait  ordonné  que  le  président  serait  responsable; 
dès  lors  la  maxime  si  chère  aux  partisans  du  régime 
anglais  :  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas^  ne  pouvait 
plus  trouver  d'application.  Responsable  des  actes  du 
gouvernement,  le  président  de  la  république  voulait 
gouverner  lui-même  et  ne  pouvait  plus  admettre  la 
fiction  à  laquelle  notre  pays  était  habitué  depuis 
1814»  celle  qui,  en  proclamant  la  responsabilité  des 
ministres  comme  garantie  essentielle  de  la  liberté, 
faisait  passer  le  gouvernement  réel  aux  mains  des  mi- 
nistres eux-mêmes,  et  ne  laissait  aux  rois  qu'une  sou- 
veraineté apparente,  que  le  droit  aux  respects  et  aux 
hommages.  Mais  si,  aux  termes  de  la  constitution  de 
1848,  le  président  gouvernait  seul,  sous  sa  respon- 
sabilité; si  les  ministres  n'étaient  que  ses  commis  et 
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non  des  hommes d'ÉUtsérieùt  j  M^putanl  Tadh^ 
sion  des  majorhés  et  s'attadmit  à<étaiblir  la'^taiettl**de^ 
leurs  actes ,  on  en  était  tenu  î  à  *  l'insti  -  dcfs  r^uMh^ 
cains  et  par  h  simple  mise«n  ceuVre  des  nouvéÉiit' 
ressorts  constitutionnels^  à  remplacer  le  gouvememeiit 
parlementaire  par  Tautoritë  absolue  d'un  bomme.  Oo' 
pouvait  dire ,  pour  se  ^ionsoler,  qoé  éet.hôittiilé^  ârit 
responsable;  mais,  tant't|iiHlMeiNprit')e  {U>a¥oii*;'te 
mot  nerecevait  auc^uive-applicàtioid  suMkénse.-'Voiiàt» 
on  en  était  venu  après  avoir  4mt  deux  réVtJMioitt 
pour  abolir  le  gouvernement  personnel. 
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Les  partis  s'observaient |ivantd'en^g(êr la  liMè;  et, 
de  part  et  d*autre,  on  essaydit  ses  forces  en  disetitiot 
des  lois  de  finances.  L'opposition  ^  comme  lôajburs, 
demandait  des  éconqmies  asset  foftetf  piEHïj^  irendref^ le 
gouvernement  impossible.  M.  Billault  était  le  chef^ts 
parlementaires,  qui  se  groupaient  pour  renverser  le 
cabinet  et  enlever  d'assaut  le  ministère  à  la  faveur 
d'un  vote.  Il  s'efTorçait  de  justifier  ses  plrétentioiui 
en  disant  que  le  niveau  du  pouvoir  n'était  pas  tel- 
lement élevé  qu'il  ne  fût  permiei  d'y  atteindre.  L'As- 
semblée, toute  disposée  à  rechercher  la  popularité) 
fut-ce  par  de  mauvaises  voies ,  supprimait  des  impMs 
utiles  et  enlevait  au  pouvoir  exécutif  les  moyens 
de  faire  face  aux  besoins  de  l'État;  C'était  une  façon 
peu  loyale  de  le  désarmer  ou  de  rendre  sa  mission 
impossible.  -, 

Des  escarmouclies  à  propos  de  petites  dépenses  et 
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de  petites  écouomies  ;  une  lai  relative  à  l'organisation 
du  conseil  d'Élal;  quelques  propositions,  plus  oiV 
moins  malheureuses ,  eu  ce  qui  concernait  le  travail, 
les  salaires,  l'enseignement,  furent  tour  à  tour  les 
prétextes  offerts,  dans  l'Assemljlée  el  dans  la  presse, 
aux  récriminations  des  lionuiies  politiques  de  second 
ordre  qui  se  disputaient  un  peu  de  renommée  ou  d'in- 
fluence. (Cependant  le  pouvoir  voyait  avec  satisfac- 
tion se  produire  dans  le  pays  un  doulile  mouvement 
de  l'ésistance  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  domina- 
tion de  l'aris.  On  demandait,  dans  les  journaux  et 
dans  les  départements,  que  l'Assemblée  se  hâtât  de 
clore  sa  mission  et  d'en  iinir  avec  les  lois  organiques 
promises  par  elle  au  pays  et  qu'elle  ne  discutait  pas 
encore;  on  insistait  pour  <|ue  des  garanties  sérieuses 
fussent  données  à  la  T-'rance  contre  la  suprématie  tur- 
bulente d'une  seule  ville.  «  Il  ne  faut  pas ,  disait-on , 
que  Paris  ail  le  privilège  détestable  de  nous  expédier 
des  révolutions  par  ta  malle-poste.  »  On  ajoutait  : 
«  11  est  inouï  dans  Thistoire  que  quelques  milliers 
d'hommes,  aventuriers  politiques  prêts  à  tons  les 
coups  demain,  aient  pu,  à  diverses  reprises,  mettre 
en  péril  les  destinées  de  la  l-'rance.  Nous  offrons  à 
l'Europe  l'étrange  spectacle  d'une  nation  de  trente- 
cinq  millions  d'hommes  exposés  à  recevoir  la  loi 
d'une  poignée  de  faiseurs  de  révolutions  qui  descen- 
dent sur  la  place,  publique  à  l'appel  de  quelques 
ambitieux  mécontents  et  traitent  la  France  en  pays 
conquis.  Une  résistance  unanime  se  déclare  contre  lu 
tyrannie  parisienne  ;  un  violent  désir  de  se  soustraire 
à  60D  joug  éclate  aux  yeux  mêmes  du  gouvernement 
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central.  Ce  n*est  pas  une  conspiration ,  encore  moins 
une  pensëede  fédëralisme;  c'est  un  dessein  ouvert  et 
réfléchi  :  les  provinces  de  France  ^  comme  les  an- 
ciennes  provinces  des  Gaules,  ne  veulent  plus  que 
leurs  intérêts  aillent  s'engloutir  dans  Rome.  »  Et, 
pendant  que  ces  protestations  se  manifestaient  par  la 
presse  et  à  la  tribune ,  un  conseil  général ,  celui  de  It 
Gironde  (pays  traditionnellement  hostile  au  joug  des 
révolutionnaires  de  Paris),  rédigeait  un  programme 
complet  de  décentralisation  administrative. 

Un  député  de  la  Charente,  M.  Râteau,  avait  fiiit 
une  motion  aux  termes  de  laquelle  l'Assemblée  1^- 
lative,  qui  devait  succéder  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, serait  élue  le  4  mars  et  se  réunirait  le  19.  Re- 
poussée par  le  comité  de  législation  à  la  majorité  de 
19  voix  contre  18,  cette  proposition  fut  l'objet  d'un 
rapport  de  M.  Grévy.  Énergiquement  combattue  par 
le  représentant  Pierre  Bonaparte,  elle  fut  très- vive- 
ment appuyée  par  M.  de  Montalembert.  M.  Billault 
monta  à  la  tribune  et  parla  dans  le  sens  du  prince 
Pierre  Bonaparte;  son  discours  trouva  l'Assemblée 
froide  et  inquiète.  M.  Odilon  Barrot  demanda  la  pa- 
role et  fit  connaître  la  pensée  du  gouvernement.  A 
l'entendre,  l'Assemblée  constituante  avait  fini  son 
oeuvre,  et,  par  l'expression  de  son  mauvais  vouloir  à 
rencontre  de  l'élu  du  10 décembre,  elle  s'était  sépa- 
rée de  Topinion  et  du  pays.  De  nouvelles  élections 
étaient  donc  devenues  nécessaires.  On  alla  aux  voix, 
et,  à  une  très-faible  majorité  de  4oo  suffrages  sur 
796  votants,  la  proposition  de  M.  Râteau  fut  prise ea 
considération  par  TAssemblée.  Quand  vint  la  discus- 
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sion,  le  cadre  des  travaux  assignés  à  cette  assemblée 
par  la  proposition  Tut  un  peu  agrandi,  mais  on  indi- 
qua pour  le  i3  mai  les  prochaines  élections  générales. 

PXIII 

Le  parti  révolutionnaire ,  abattu  et  désorganisé  à 
la  suite  des  journées  de  juin  ,  avait  peu  à  peu  relevé 
la  tête  et  manifesté  de  coupables  espérances.  De  vio- 
lentes attaques  étaient  dirigées  dans  la  presse  déma- 
{îogique  contre  l'élu  du  lo  décembre;  on  l'accusait 
d'organiser  la  l»anqueroute  sociale  et  la  misère  du 
peiqjle  par  l'obstination  calculée  de  son  gouverne- 
ment à  résister  à  toute  réforme  financière  et  écono- 
mique; on  faisait  appel  contre  lui  aux  violences  de 
la  Montagne  et  aux  insurrections  des  faubourgs.  On 
proclamait  tout  baut  que  les  républicains  ciui  avaient 
conspiré  le  iS  mai  contre  la  représentation  natio- 
nale ne  pouvaient  et  ne  devaient  pas  être  jugés  par 
labaute-cour  séant  à  Bourges.  De  jour  en  jour  l'im- 
minence d'un  conflit  redoublait  l'agitation  dans  les 
bas  fonds  de  la  démagogie.  Les  sociétés  secrètes, 
partout  organisées  sous  l'apparence  de  comités  élec- 
toraux ,  transmettaient  ati\  afiiliés  le  mot  d'ordre  de  la 
révolte;  on  osait  déclarer  à  baute  voix,  on  ne  crai- 
gnait pas  d'imprimer  que  la  lutle  s'engagerait  dans 
la  journée  du  29  janvier,  et  des  craintes  indéfinissa- 
bles, tantôt  vagues,  tantôt  réelles,  se  répandaient 
de  proche  en  proche  sur  Paris  et  dans  toute  la  France. 

Le  gouvernement  organisa  ses  moyens  de  défense 
autant  que  le  lui  permettaient  les  mauvais  vouloirs 

k        1 
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de  l'Assemblée.  Il  proposa,  le^  »&  janvier»  uo  projet 
de  loi  contre  les  clu1>s,  mais,  a- la  deikiande  de  Ledni- 
RoUin ,  tous  les  députés  de  la  Montagne  dépensèrent 
une  proposition  tendant  à  obtenir  la  mise  en  accu- 
sation des  ministres.  Les  journalistes  socialistes  et  les 
clubistes  s'émurent  à  leur  tour  dans  le  même  sens  et 
s'assoeièreiit  aui  propositions  de  la  Montagne.  Parmi 
les  écrivains  et  les  orateurs  dont  on. remarqua  lei 
noms  au  bas  de  ces  protestations  virulentes,  on  meit 
tionnera  M.  d* Alton-SHée ,  ancien  pair  de  France, 
MM*  Madier  de  Montjan,  fils  de  l'ancien  député  libé- 
ral ,  M.  Darimon ,  aujourd'hui  membre  du  Corps 
législatif,  et  des  révolutionnaires  exaltés,  tels  que 
MM.  Henri  Bigi,  H.  Castillé,  Delescluse  et  TousseneL 
En  '  même  temps  la  démagogie  essayait  d-entralMr 
dan5  son  action  la  garde  mobile,  qui  se  plaignait  d'ua^ 
réorganisation  récente  destinée  à  réduire  sescadires.et 
à  restreindre  ses  privilèges.  A  la  suite  de  ces  manœU" 
vres  et  de  ces  démonstrations  on  vit  s'accrottrerémo- 
tion  publique,  et  l'appréhension  d'un  grave  danger 
pénétra  dans  les  esprits.  Le  conseil  des  ministres  se 
réunit  à  l'ÉIysée  national  et  prit  connaissance  exacte 
de  la  situation.  Après  avoir  entendu  le  rapport  qui 
lui  fut  soumis  à  cet  égard ,  le  chef  de  l'État  dédan 
qu'il  ne  modifierait  pas  sa  politique  et  que  le  caUnet 
pouvait  compter  sur  son  appui  ferme  et  persévérant. 

XIV 

Le  :i9  janvier  était  le  jour  désigné  pour  engager 
une  collision  armée.  Les  sociétés  secrètes  s'étaient  dé- 
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clarées  t'nperiiianeiicc.une  fcruienlalion  lii(|iiiétante 
su  maiiifestailAlaiis  I «s  casernes  delà  garde  mobile, 
lescoiispiraleursallaieiilparloul  donnant  le  mot  d'or- 
dre. Mais  les  dangers  de  la  rue  ne  devaient  point 
trouver  l'autorilé  au  déptuirvu ,  et  le  gniiverneiueiil 
t'iait,  prot  i  conilialtre  ceux.tles  conspirateurs  qui 
clierchaient  à  soulever  contre  luir\sseiiibléenationale. 
Dès  le  tnatio  le  riippel  fut  battu  dans  tous  les  quar- 
tiers da  Paris;  l'armée  et  la  garde  nationale  occupè- 
rent les  rues  et  les  places  publiques  ;  un  formidable 
ii[^reil  Qiiliiaire  consterna  les  agitateurs  et  rendit 
cotifiance  aux  ainis  de  l'ordre.  L'Assemblée  ayant 
]iaru> .  étonnée  de  ces  démonstrations  énergiques, 
M .  Odilon  Barrot  prit  la  parole  et  n'eut  pas  de  peine 
Il  justifier  les  intentions  du  goiivernemenl.  M.  Jules 
Tavre  demanda  si  l'on  voulait  exercer  une  pression 
sur  l'Assemblée,  mais  ses  accusations  furent  rédiiiles 
à  leur  juste  valeur.  M.  Victor  Hugo  parla  avec  modé- 
xatioi'  '^t  convenant^c ,  et  ses  ronclusions  déplureni 
aux  iiiontagnat-ds,  qui  cherchaient  un  prétexte  pour 
prolonger  la  dictature  de  l'Assemblée  nationale,  l^ 
majorité  se  montra  disposée  à  renoncer  dans  unbref 
délai  au  mandai  constituant  dont  elle  était  investie. 
Pendant  que  le  parti  révolutionnaire,  dans  le  sein  de 
l'Assemblée ,  constatait  avec  dépit  son  infériorité  nu- 
mérique et  sa  faiblesse,  il  étalait  au  dehors  son  im- 
puissance et  se  trouvait  vaincu  avant  même  d'avoir  osé 
combattre.  Par  l'ordre  du  président,  par  les  soins  du 
général  Changarnier,  toutes  les  mesures  militaires  que 
■cooipprlaient  les  intérêts  de  la  sûreté  publique  avaient 
éti  prises  en  temps  opporXun,  et, aucun  artisan  d'é- 
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meute  n  essayait  d'arborée  un  drapeau.  Le  ministre 
de  Tintérieur,  M.  Léon  Faucher ,  homme  intelligeot 
et  ferme,  avait  dissous  la  Solidarité  répuMicainey  so- 
ciété démagogique  qui  s*était  recrutée  parmi  les  dé- 
bris des  clubs  et  qui  s'était  flattée  d'être  en  mesure  de 
livrer  bataille  au  pouvoir.  L'anarchie  était  partout 
surprise  et  déconcertée. 

Vers  une  heure  de  l'après-midi  le  président  de 
la  république  sortit  de  l'Elysée  à  cheval,  escorté  de 
quelques  aides  de  camp,   et  parcourut  la  capitale 
pour  se  trouver  face  à  face  avec  ses  ennemis.  Sa  pré- 
sence fit  éclater  des  cris  d'enthousiasme  dans  tous 
les  rangs  de  la  population ,  et  les  malveillants ,  cons- 
ternés de  leur  isolement,  se  dispersèrent  dans  les  rues 
désertes.  Le  soir  tout  était  calme,  et  la  garde  na- 
tionale s'étonnait  d'une  victoire  qu'on  n'avait  point 
tenté  de  lui  disputer.  Il  ne  resta  d'autre  ressource  aux 
factieux  que  de  reprocher  au  gouvernement,  au  géné- 
ral Changarnier  et  à  la  police,  d'avoir  imaginé  un  com- 
plot pour  se  donner  le  facile  mérite  de  le  déjouer.  Cest 
réternelle  tactique  de  la  sédition  lorsqu'elle  échoue 
et  qu'elle  a  honte  de  sa  faiblesse.  Terrifiée  à  Paris, 
elle  essaya  de  prendre  sa  revanche  dans  les  départe- 
ments. A  Dijon,  à  Marseille,  à  Mâcon,  à  Châlon-su^ 
Saône,  il  y  eut  permanence  des  sociétés  révolution- 
naires  et  agitation   tumultueuse.    A  Strasbourg  les 
meneurs  organisèrent  des  démonstrations  désordon- 
nées. A  Limoges  l'attitude  de  la  classe  ouvrière  parut 
menaçante,  mais  l'excellente  tenue  de  la  garde  na- 
tionale et  de  la  garnison  rassurèrent  les  esprits.  Sur 
toutes  les  routes,  aux  abords  de  la  capitale,  on  ob- 
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MTva  le  passage  de  handcs  nomiireiiscs  (jiii  iiccoii- 
wieiit  des  déparleiiienls  nu  remlez-voiis  de  rémeiite, 
[>endant  que  des  émissaires,  partis  de  Paris,  allaient 
susciter  la  révolte  dans  les  départements. 


L'Assemblée  n'avait  point  voulu  s'associer  aux  ac- 
tes matériels  de  désordre,  aux  tentatives  brutales  du 
parli  révolutionnaire;  elle  n'était  toutefois  qu'assez 
mal  disposée  à  venir  en  aide  à  la  politique  du  chef  de 
l'Etat,  élu  contre  elleel  malgré  elle,  el  qui  représentait 
unepenséerivale.  Les  séances  étaient  chaque  jour  Iron- 
M^espar  des  interpellations  de  la  Montagne,  par  des 
violences  socialistes,  et,  si  la  majorité  imposait  silence 
3  Ces  exaltés  dont  les  haines  maladroites  se  faisaient 
"ne  arme  de  tout  prétexte,  elle  n'appuyait  que  très- 
laiblement  et  seulement  de  loin  les  ministres  du 
prince  Louis-Napoléon.  La  situation  était  visiblement 
lïTidue.  Comme  on  vient  de  le  dire,  sous  la  monar- 
chie constitutionnelle,  les  Chambres  pouvaient  à  vo- 
lonté se  débarrasser  des  minisires  en  rejetant  sur  eus 
*ouie  la  responsabilité  de  la  politique  royale;  grâce 
"  la  constitution  de  1848,  la  responsabilité  pesant  sur 
'p  président  de  la  république,  les  ministres  n'étaient 
lue  les  commis  du  chef  de  l'Etat,  ne  dépendaient  que 
^e  lui  seul,  et  pouvaient  être  légalement  maintenus 
"Us  alTaires  tant  qu'il  plaisait  au  président  de  les  con- 
^rver,  tant  qu'un  vote  solennel  ne  traduisait  pas  le 
d«[)ositaire  du'  pouvoir  exécutif  devant  la  baute- 
Cour,  souâ  l'accusation  de  trahison.  Par  le  fait  l'auto- 
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rite  dd  président  de  k  république  s^  trouvait  plus 
dégagée  d  entraves,  plus  absolue  que '.ne  Tavait 
jamais  été  celle  du  roi^  et  la  constitution  le  voulait 
il  in  si.  il  y  avait  Jà  un  contre^sens  dont  la  majorité 
s'indignait  et  qu'elle  était  liors  d'état  de  faire  dispa- 
raître. 

On  comprend  aisément  qu'une  situation  aussi  ano^ 
maie,  aussi  fausse,  amenait  une  surexcitation  dans  le 
pays  et  provoquait  des  résistances  tumultueuses  ei 
désordonnées.  Cliaquejour  révélait  des  excès  tentés, 
dans  l&s  départements ,  au  nom  de  la  souveraineté 
du  peuple,  et  que  s'empressaient  de  réprimer  les  che& 
militaires  et  les  magistrats  du  parquet.  Les  préfets 
et  les  sous-préfets,  pour  la  plupart  choisis  parmi  les 
républicains  de  vielle  date,  né  faisaient  preuve  d'au- 
cune énergie  lorsqu'il  était  question  de  réduire  au 
silence  les  perturbateurs  et  les  utopistes  ;  mais  leminis- 
tre  de  l'intérieur,  M.  Léon  Faucber,  leur  adressait  des 
admonitions  sévères  et  les  signalait  à  la  juste  réprobi- 
tion  du  président.  Le  ministre  de  la  justice,  M..Odiloo 
Barrot,  revenu  de  sescomplaisances lil>érales  et  instniit 
par  de  terribles  leçons,  déployait  une  loyale  fermeté 
dans  racconiplissement  de  ses  devoirs.  Le  besoin  de 
rallier  tous  les  hommes  ({u'effrayait  l'anarchie  au- 
tour d'une  politique  de  résistance  était  d'autant  mieux 
compris  dans  les  hautes  régions  qu'il  fallait  traverser, 
sans  succomber  sous  la  pression  démagogique,  le  pre- 
mier anniversaire  de  la  révolution  de  février.  On  n'y 
parvint  pas  sans  effort  et  sans  péril.  A  Paris  et  dans 
les  départements  on  avait  réussi  à  comprimer  des 
manifestations  séditieuses  ;  mais  le  danger  était  visi- 


1»1  teRNIffllS  TRAVAUX  PâBLRMENTAIRES.  379 

l)le,  il  environnait  la  société  de  toutes  parts,  et  la  so- 
ciété, au  milieu  des  hésitations,  des  conflits  et  des 
incerlituded  de  ses  propres  chefs,  trouvait  encore  la 
Force  de  veiller  à  son  propre  salut  et  de  gagner ,  à 
h  sueur  de  son  front ,  Tune  après  l'autre ,  chaque 
journée  de  son  existence. 


XVI 


L'Assemblée  constituante  discuta  et  adopta  une  loi 
électorale  qui  avait  pour  but  de  régulariser  Texercice 
da suffrage  universel;    elle  vota  une  loi  coptre  les 
clubs,  et  restreignit,  autant  que  le  principe  républi- 
cab semblait  le  permettre,  Texercice  du  droit  de  réu- 
nion.  La   Montagne  protesta  avec  fureur  contre  ce 
qu  elle  appelait  un  attentat  digne  des  plus  mauvais 
jours  de  la  monarchie.  «  Le  peuple  restera  calme,  di- 
rent ses  publicistes;  //  attend  i  »  L'Assemblée  procéda 
Milite  au  vote  des  lois  de  finances  et  s'attacha,  avec 
plus  de  zèle  que  d'expérience  ,  à  introduire  des  ré- 
formes dans  le  budget  du  pays.  Plus  soucieuse  de  sa 
popularité  que  loyale  et  sincère,  elle  ne  craignit  pas 
de  supprimer  des  impôts  qui  étaient  pour  le  gouver- 
'tement  le  seul  moyen  de  faire  face  aux   dépenses 
de  l'État.  La  Montagne  proposait  avec  ardeur  des 
^onomies   inintelligentes,  des  réductions  désorga- 
^salrices;   la  majorité  ne  savait  pas  résister  avec 
^9sez  de  coinrage  à  ces  fâcheuses  provocations;    on 
^t  dit  parfois  que  de  gaité  de  cœur  elle  préparait 
^    l'Assemblée  législative,  qui  devait  hériter  d'elle, 
^ousles  embarras  que  le  gouvernement  provisoire 
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lui  avait  légués  Ini-méme  en  niatiève  de  ressources 
fiscales. 

Après  de  stériles  discussions  on  ajourna  desloisqui 
avaient  pour  but  de  régler  Toi^nisation  judiciaire, 
l'organisation  de  la  force  publique ,  la  responsabilité 
du  président  de  la  république  et  la  liberté  de  reniei. 
gnement.  Au  raoraentoii  Ton  essayait  derésoudreœs 
questions  ardues  et  complexes,  le  pays  était  en  proiei 
une  vaste  agitation  électorale  de  laquelle  devait  bientôt 
surgirlanouvelle  assemblée  représentative.  Tandisque 
des  comités  rouges  ou  socialistes  prenaient  en  maio  h 
direction  des  afTaires  de  leurs  partis,  toutes  les  nuances 
modérées  et  conservatrices  sentaient  le  besoin  de  se 
concerter.  Une  réunion  qui  s'était  formée  dans  la  ne 
de  Poitiers,  et  qui  cherchait  à  rassembler  en  un  seul 
faisceau  tous  les  éléments  du  parti  de  Tordre,  te  mit 
en  devoir  d'éclairer  la  France  entière  sur  la  nécessité 
de  lutter  contre  l'idée  révolutionnaire.  Un  comité 
central  fut  formé  en  vue  de  rendre  plus  active  et  plus 
siire  l'action  des  conservateurs.  On  vit,  même  sans 
surprise,  figurer  dans  cette  direction  des  hommes 
qui  ne  s'étaient  point  encore  rencontrés  sous  la 
même  tente,  M.  Thiers  ,  M.  Berryer,  M.  de  Monta* 
leml)ert,  M.  de  ISociilles,  M.  de  Persigny,  M.  Cousin, 
M.  de  Sèze,  M.  Chambolle,  M.  de  Riancey,  M.  Victor 
Hugo,  M.  Amédée  Thayer,  M.  de  Wagram,  M.  Casi- 
mir Périer,  M.  Lucien  Murât,  M.  de  Vogué,  M.  de 
kerdrel,  et  beaucoup  d'autres  dont  la  mention  serait 
trop  longue.  Pendant  que  ces  hommes  politiques,  si 
dilTérents  quant  au  point  de  départ,  si  peu  sembla- 
bles quant  au  but,  se  trouvaient  réunis  pour  le  même 
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intérêt,  des  associations  républicaines  fortement  or- 
pnisées  cherchaient  à  étendre  leur  action  sur  la 
France  entière  et  travaillaient  activement  à  soulever 
coDtre  Tordre  social  toutes  les  passions  et  toutes  les 
sooffrances.  La  Propagande  démocratique  et  sociale 
venait  en  aide  à  ces  associations,  en  jetant,  non- 
seulement  dans  les  ateliers  des  villes,  mais  au  milieu 
des  campagnes,  des  pamphlets,  des  libelles,  des  bro- 
chures avant  tout  propres  à  enflammer,  à  égarer 
ks  esprits.  Pour  neutraliser  ces  redoutables  tenta- 
tives, le  comité  de  la  rue  de  Poitiers,  qui  disposait 
de  beaucoup  d'ai^ent,  favorisait  de  tout  son  pouvoir 
b  publication  de  divers  écrits  antisocialistes,  et,  en 
moins  d'un  mois,  près  de  six  cent  mille  exemplaires 
de  ces  petits  livres  à  bon  marché  furent  colportés 
fX  distribués  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

D'autres  comités  de  direction,  agissant  isolément, 
mais  avec  ardeur,  prenaient  part  dans  un  sens  con- 
traire à  ce  vaste  mouvement  électoral.  C'étaient 
V Association  des  Amis  de  la  constitution^  la  réunion 
du  Palais  national  j  Y  Union  électorale  y  le  Comité  démo- 
cratique socialiste^  et  quelques  autres  groupes  analo- 
gues dont  on  nous  dispensera  d'exhumer  l'obscur  et 
inutile  souvenir. 

XVII 

Tandis  que  la  France  était  sollicitée  en  tous  sens 
par  les  réunions  électorales  et  les  candidatures,  la 
^ttute-cour,  présidée  par  M.  Bérenger,  ancien  pair  de 
l^nince,  jugeait  à  Bourges  les  auteurs  ou  les  complices 
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de  rallentat  commis  le  i5  mii  OMitre'la  feprésea- 
tation  nalioaale.  Ce  procès  fut  fecdie  en  ^TOllellces  d 
en  scandales  ;  les  accusés  essayèrent  de  fenouvdcr 
les  résistances  brutales  qui,  en  i835,  avaient  marqué 
le  procès  d'avril;  les  uns  inçulpèreoi  le  goavenw^ 
ment,  d*autres  mirent  en  causerordre  sociml,  plusiam 
étalèrent  au  ^and  jour  leurs  resseotioienls^ leurs  dé- 
fiances, leurs  implacables  haines,  et  ck  oe  nonfaie 
furent  les  accusés  Blanqui,  IÇlotte  et  Barfaèa.  Maigri 
le  bruit  qu'ils  essayèrent  de  Gaireou-dë  provQqiicrt 
leur  procès  ne  préoccupait  que  fort  médioerenieol 
l'attention  publique  ;  on  était  las,  depms/qoinaens, 
de  ces  scènes  de  prétoire  à  L'aidé  des^jueUes  Ici.^ 
coupables  osent  s'ériger  en  juges  .et  incrioiiner  h 
société  ou  la  loi.  Après  de  longs  délmt»,  qui  ae.fruh 
dirent  nullement  la  renommée  des  aceusâ,  Taiiétrat 
rendu  le  3  avril.  Six  d'entre  les  détenus^  «IIM.  Ikgtij 
Lai^er,  Borme,  Thomas  9  ViUain  et  le  général  Gaar- 
tais,  furent  acquittés  ;  déclarés  coupables  d'nndoabk 
attentat  ayant  pour  but  de  renverser  le  'gouverne* 
ment  et  d*exciter  la   guerre  civile,  les  accusés  A^ 
mand  Barbes  et  Alexandre  Martin ,  dit  Albert ,  fureot 
condanmés  à  la  déportation  ;  Louis-Auguste  filanquit 
à  dix  années  de  détention,  Sobrier  à  sept,  RaspailàsiX) 
Flotte  et  Quentin  à  cinq  années  de  la  même  peine.  Les 
accusés  contumaces ,  au  nombre  desquels  on  citait 
l^uis  Blanc  et  Caussidière,  encoururent  la  peine  de 
la  déportation. 

La  tbéorie  des  révolutions  avait  été  formuléeduivit 
les  débats  de  la  haute-cour.  Armand  Barbés  n'avflt 
pas  craint  de  qualifier  de  tyrannie  le  gouverneuieot 
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des  majorités  et  démettre  au-<i<>ssiis  de  la  souverai- 
neté dii  peuple  la  souveraineté  du  but.  C't'-iail 
d'autres  mois,  ériger  en  doctrine  politique  le  délire 
de  l'individualisme.  I)e  son  coté  M.  Ledrii-Rollin, 
ayant  à  déposer  comme  témoin,  s'était  trouvé  amené  à 
mentreaujourla  marche  ordinaire  destransForniations 
sociales  accomplies  par  le  triomphe  des  multitudes. 
«  Est-ce  ([u 'du  fait,  avait-il  dit,  une  révolution  avec 
des  mots,  avec  des  noms  propres?  Est-ce  que,  quand 
on  veut  faire  une  révolutioïi  au  profit  de  la  royauté, 
on  trie  :  Vive  le  roi?  Est-ce  que ,  quand  on  fait  une 
îtéiNiliition  au  profit  de  la  régence,  on  crie  :  Vive  la 
i^ence?  Non.  On  saisit  le  sentiment  qui  domine 
ÂuM  la  foule,  on  fexcite,  on  s'en  empare;  puis, 
avec  un  tour  de  main,  ou  substitue  au  gouverne- 
ment dont  on  ne  veut  pas  celui  dont  on  veut.  »  Ces 
étranges  paroles,  qui  résumaient  si  bien  l'iiisloirt^  de 
la  révolution  de  Février,  ne  passèrent  point  inaper- 
çues. Elles  révélaient,  avec  une  iudiscrélion  naïve, 
le  secret  d'un  bouleversement  dont  le  monde  n'avait 
point  eu  d'exemple  et  réduisaient  rélabliss#tuent  de 
la  république  à  la  condition  d'un  adroit  escartibtage. 
Les  habiles,  parmi  les  républicains,  furent  désagréa- 
blement surpris  de  la  franchise  de  M.  Ledru-Rol- 
lin,  mais  l'aveu  resta. 

D'autres  procès  agirent  alors  sur  l'opinion  dans  un 
sens  défavorable  à  l'anarchie;  ()uelqucs  individus, 
reconnus  coupables  de  l'abominable  assassinat  du 
général  de  Bréa  ,  furent  condamnés  à  mort,  et  )ttu- 
sieurs  d'entre  eux  payèrent  de  leur  têle  ce  crime  sau- 
vage; leurs  complices ,  au  nombre  de  trois,  obliu- 
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^ufluiHiUlion  de  peine.  La  justice  crut  avoir 

4M4tfMft.  parmi   les  rebelles  de  jain,   Tindiimln 

ptL  a^t  lue  d*un  coup  de  fusil  IF  kttre  j  l'arcbe- 

in|ir  martyr.  Une  accusaliou  criminelle  fui  dirigée 

castre  le  démagogue  que  signalaient  divers  indices; 

tsftute  de  preuves  plus  sérieuses,  la  cour  se  vit  coq- 

crainte  de  proooncer  un  acquillement ,  et  la  mort 

du  vénérable  prélat  demeura  impunie. 

XVIII 

Ijes  derniers  travaux  de  l'Assemblée  constituante 
furent  marqués  par  des  délibérations  d'un  ordre  élev^ 
i-t  qui  se  rattachaient  à  l'altitude  que  prendrait  k 
France  à  l'égard  de  Rome,  du  pape  et  de  lltalie. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  résumer  ici  les  ëvénements 
qui  s'étaient  accomplis  depuis  plusieurs  mois  dans 
b  Péninsule,  et  auxqueb  Faction  directe  de  la 
France  n'avait  pas  été  associée. 

Léopold,  ^nd-duc  de  Toscane,  averti  par  la  catas- 
troplie  qui  avait  détruit  dans  Rome  le  pouvoir  tem* 
porel  de  Pie  l\  «  s'était  senti  le  courage  de  résister 
aux  entraînements  révolutionnaires;  hors  d*état  de 
prolonger  b  lutte  contre  le  parti  libéral  qui  exigeait 
des  concessions  incompatibles  avec  les  droits  et  la 
conscience  du  prince ,  il  se  détermina  a  fuir  et  à  se 
rendre  à  Gaête  pour  y  partager  l'eiil  du  souverain 
pontife.  In  gouvernement  pro\isoire  fut  installé  à 
Florence  au  luois  de  janvier,  les  statues  du  grand- 
ihio  furent  renversées  et  les  armes  de  FAutriche 
lurent  brûlées.  M;i//iui  Nt'  tr^nnait  alors  à  Florence^ 
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miinLilaDt  l'orage;  maïs  il  ne  voulait  pas  y  resler, 
prévoyant  sa  courte  durée;  il  allait  à  Rome  pour 
s'opposer  diamétralement  au  chef  de  l'Église.  Comme 
le  comte  Paul  Fontaiii  lui  demandait,  chezMontanelU, 
quels  étaient  ses  projets  pour  Rome ,  il  répondit  : 
■  Nous  n'avons  pas  de  plan  fixe;  notre  but  est  la 
destruction  complète  de  l'ordre  actuel  de  la  société. 
Après  l'avoir  fait  nous  verrons  comment  en  cons- 
truire un  nouveau.  Point  de  pape  ni  de  rois.  » 

Le  gouvernement  provisoire  fit  dissoudre  les  Cham- 
bres et  convoqua  une  constituante.  Les  élections  eurent 
lieu,  mais  les  liomnics  modérés  se  mirent  àl'écart.  Les 
villes  elles  villages  toscans,  faisanl  peu  de  cas  des  liber- 
lés  imposées  par  la  violence,  commençaient  à  mani- 
fester une  sourde  réaction.  Les  colonnes  mobiles  des 
volontaires  de  Livournesillonpaientlepays  parordre 
du  gouvernement  provisoire,  emprisonnant  les  sus- 
pects, [.augier  était  à  Carrare  avec  ses  troupes,  fidèles 
au  grand-duc;  espérant  un  secours  de  Giobcrti,  il  s'a- 
vança sur  Piétra-Santa.  La  cliute  de  Gioberti  le  dé- 
sarma ;  son  armée  passa  au  général  républicain  Apice. 
Les  triumvirs  proclamèrent  la  loi  stalaiie^  mais  ne 
trouvèrent  pas  un  seul  juge  pour  le  conseil  de  guerre. 
Le  docteur  Pigli,  gouverneur  de  Livourne,  aidé  d'un 
secours  pécuniaire  du  gouvernement ,  Inaugura  la 
république  au  son  des  trompettes.  En  ce  même  jour 
Uazzini  se  faisait  porter  en  triomphe  à  Livourne. 
La  Constituante  se  réunit  le  ^5  mars;  le  triumvirat 
drâosa  ses  pouvoirs,  et,  à  la  nouvelle  de  la  bataille  de 
Novare,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  Guerrazzi 
fut  nommé  dictateur  et  se  défit  de  son  collègue 
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Monlanelli  en  lenToyant  comme  ambassadeur  à  Pa* 
ris.  Prévoyant  la  restaur.3tîoa  delamonarcfaiey  Guer- 
rn/isi  négociait  secrètement  avec  les  ministres  ëtran- 
gers.  Le  temps  lui  manqua  pour  opérer  lui-même 
la  restauration  du  grand-duc  en  stipulant  des  con- 
ditions au   nom  de   la  révolution  momentanément 
vaincue.  Une  insurrection  éclata  à  Florence;  la  G>ns- 
tiluante  fut  dissoute  par  Li  force  armée,  Guerrazzi  fut 
mis  d'ahord  en  prison  ,  puis  rejeté  en   exil ,  et  la 
Toscane  presque  tout  entière  se  vît  en  peu  de  jours 
replacée  sous  le  sceptre  de  Léopold.  Une  seule  ville, 
Livoume,  se  maintint  en  état  de  révolte  sous  l'au- 
torité d'une  commission  de  gouvernement  composée 
de  démocrates  et  de  constituants  chassés  de  Florence. 
Le  1 1   mai   1 849    un  corps  autrichien ,   placé  sous 
les  ordres  du  baron  d'Aspre,  entra  de  vive  force  à 
Livourne  et  y  rétablit  le  gouvernement  du  grand-duc. 
Celte  intervention,  qucLéopoId  n  avait  point  sollicitée, 
laissa  dans  l'âme  des  républicains  des  ferments  de 
colère  et  de  haine. 


XIX 


En  Piémont  et  dans  le  Milanais  la  guerre  demeurait 
suspendue  par  un  armistice.  Le  parti  de  l'indépen- 
(lance  italienne,  découragé  par  plusieurs  défaites,  ne 
se  hâtait  nullement  de  recommencer  la  lutte,  mais  il 
attribuait  à  la  trahison  les  malheurs  de  la  campagne 
de  i8/|8.  Plus  audacieux,  plus  entreprenant,  le  parti 
ré|)ublicain  poussait  à  la  guerre.  C'était  le  moment 
où  Tinfluonce  de  l'abbé  Gioberti,  l'un  des  chefs  de 
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la  révolution  italienne,  exerçait  sur  les  esprits  une 
influence  prépondérante.  La  cliamhre  des  Députés 
c|ui  siégeait  à  Turin  fut  dissoute;  une  autre  Tut  élue, 
qui  se  trouva  animée  de  sympathies  déuiocrati((ue3 
qui  se  manifestèrent  aux  yeux  de  Charles- Albert  et 
•de  Gïoberti  comme  un  grave  embarras  ajouté  aun 
difficultés  de  la  situation.  Les  événements  de  Rome 
et  de  Florence  inquiétaient  le  roi  et  son  conseiller. 
Gioberli  s'épouvanta  du  terrain  que  l'aiiarclile  gagnait 
chaque  jour  en  Italie,  et  il  se  rapprocha  visiblement 
du  parti  qui  voulait  la  restauration  du  pape  et  la  com- 
pression du  désordre.  Les  révolutionnaires  s'indignè- 
rent de  ce  qu'ils  appelaient  une  défection,  et  Gio- 
bertî,  abandonné  à  leurs  attaques  par  le  roi  Chartes- 
Albert,  envoya  sa  démission,  qui  fut  acceptée. 

On  était  au  mois  de  mars,  et  ladéuiocratie  piémon- 
taise  poussait  le  roi  dans  les  hasards  d'une  nouvelle 
guerre.  L'armée  sarde  éLiit  nombreuse,  mais  indisci- 
plinée, mal  pourvued'armes  et  de  vivres,  et  en  grande 
majorité  sans  expérience  des  batailles.  Parmi  les  chefs 
qui  commandaient  les  principaux  corps  des  divisions 
on  remarquait  le  Polonais  Ramorino,  qui  avait  assez 
mal  fini  dans  son  pays  la  guerre  de  i83i  et  qui  avait 
beaucoup  plus  mal  encore  dirigé,  en  i834,  une  inva- 
sion de  révolutionnaires  cosmopolites  sur  le  territoire 
I  de  Savoie.  Les  clubs  imposaient  à  Charles-Albert  cet 
élrange  auxiliaire.  Les  autres  généraux,  presque  tous 
italiens,  étaient  courageux  et  dévoués,  mais  ils  s'enten- 
daient mal  entre  eux,  et  aucun  n'avait  une  réputation 
assez  haute  pour  qu'on  osât  lui  confier  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée.  Les  deux  fils  du  roi,  tes  ducs 
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deSavoie  et  de  Gênes,  étaient  de  jeuoeset  intrépides 
officiers  y  qui  savaient  combattre  avec  courage,  mais 
n'avaient  pas  assez  d'autorité  pour  suppléer  à  l'inex- 
périence de  leur  père  et  à  l'insuftisance  des  autres 
chefs.  Un  corps  de  réfugiés  etde  volontaires  polonais, 
placé  sous  le  commandement  du  général  Qirzano- 
Vfskij  formait  l'un  des  éléments  les  pllis  énei^queset 
les  plus  solides  de  l'armée  de  Charles-Albert. 

Les  troupes  autrichiennes,  d'autre  part,  étaient  pa^ 
faitement  exercées  ;  les  soldats,  présenis  sous  les  dra- 
peaux depuis  quelques  années,  étaient  habitués  aux 
fatigues  de  la  guerre;  les  oflficiers  connaissaient  parfai- 
tement leurs  devoirs  respectifs.  L'armée ,  composée 
d'éléments  hétérogènes  et  même  hostiles,  de  Slaves, 
d'Allemands,  de  Hongrois,  d'Italiens,  animée  de  l'es- 
prit de  corps,  contenue  dans  les  limites  de  la  disd* 
pline ,  pleine  de  confiance  dans  la  justice  de  sa  caose 
et  dans  la  prudence  de  son  chef,  était  prête  à  com- 
battre. Appuyée  sur  l'excellente  base  d'opérations  de 
l'Adige  et  du  Mincio,  abondamment  pourvue  de  vi- 
vres, remarquable  par  l'aplomb  de  son  infanterie, 
par  riiabileté  de  ses  chasseurs,  par  la  légèreté  de  sa 
cavalerie,  cette  armée  comptait  une  artillerie  nom- 
breuse, soit  trois  canons  pour  mille  hommes.  Le  chif- 
fre nominal  s'élevait  à  cent  mille  hommes;  en  réalité 
le  maréchal  Radetzki  avait  quatre-vingt-dix  mille  hom- 
mes disponibles,  partagés  en  cinq  corps,  dont  chacun 
de  deux  divisions  (quatre  brigades),  c'est-à-dire  huit 
régiments  ou  seize  à  dix-huit  mille  soldats.  Ce  partage 
facile  accélérait  les  mouvements  de  l'armée.  Les  cinq 
corps  étaient  commandés  par  les  généraux  Wratislaw,. 
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isper^  Appel,  Thuruel  Woclier.  Legénéral  en  chef 
ladetzki,  né  en  Gallicie  en  1 765,  âgé  de  quatre-  vingl- 
rois  ans,  mais  d'une  sanlé  rolmsle  et  d'un  esprit  vi- 
^ureitx ,  instruit  à  la  grande  école  des  guerres  de 
l'Empire,  habitué  au  commandement  pardes  victoires 
rfcentes,  tenait  réunies  dnns  sa  main  les  rênes  du  gou- 
temetnent  civil  et  militaire  de  la  Lombardie. 

XX 


L'armistice  fut  dénoncé  le  20  mars.  Kn  ce  moment 
les  deux  armées  étaient  en  quelque  sorte  voisines  l'une 
del'autre  j  le  Tessin  coulaitentrc  elles  jusqu'à  Pavie,  le 
Pu  les  séparait  ensuite.  Le  centre  des  Piémontais  était 
à  Alexandrie, celui  des  Autricliiensà  Pavie;  la  grande 
ligne,  des  deux  c6(és  de  laquelle  on  avait  établi  les 
positions  respectives,  se  développait  de  ^ova^e  et  de 
Magenta  jusqn'à  Stradclla  et  Castel-San-Giovanni, 
en  passant  par  Vigévano  et  Vogliéra. 

Le  30  mars  l'avant -gnrde  piémontaise  franchit  le 
Tessin  dans  la  direction  de  Magenta  et  s'arrêta  dans 
celteposilion  que  les  Autrichiens,  n'entreprirent  pas  de 
défendre.  Le  maréchal  Radeizki,  de  son  côté,  traversa 
la  même  rivière  beaucoup  plus  au  midi  et  manœu- 
■?ra  en  appuvant  sa  base  d'opérations  sur  Pavie.  De 
fausses  manœuvres,  conduites  par  le  général  Ramo- 
tino,  facilitèrent  les  mouvements  de  l'ennemi.  Le 
ai  les  Autrichiens  attaquèrent  Mortara  et  emportèrent 
celte  position  après  avoir  rencontré  une  vive  résis- 
tance. Le  combat  avait  duré  cinq  heures.  I-e  roi 
Charles-Albert  voulait,  dès  le  lendemain,  reprendre 
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Toflensive^  mais  ses  lieutenants  à  demi  découragés  l'en 
dissuadèrent  y  et  les  troupes  sardes  furent  Goncentrées 
sur  Novare.  Le  maréchal  Radetzki  s'était  ouvert  la 
route  d'Alexandrie  et  de  Turin ,  mais  il  ne  pomrait 
laisser  sur  ses  derrières  une  armée  italienne  qui,  bien 
que  démoralisée  I  comptait  encore  cinquante  mille 
hommes  et  cent  onze  pièces  de  canon.  Il  résolut  de  li- 
vrer bataille  à  ses  ennemis  avant  de  leur  laisser  le 
temps  de  se  reconnaître.  Cependant|  de  leur  côté,  ils 
se  disposaient  à  le  recevoir. 

Le  2^  mars  le  général  Chrzanowski  rangea  Tannée 
piémontaise  en  bataille  dans  une  plaine  qui  s'étend 
entre  la  route  de  Mortara  et  celle  de  Verceil /ap- 
puyant sa  gauche  à  un  fort  mamelon  qui  domine 
Novare  et  sur  lequel  est  bâti  le  village  de  la  Bicooca, 
sa  droite  sur  le  plateau  de  Nuova-Corté,  ayant  son 
flanc  protégé  par  un  canal  qui  longe  TAgogna;  le 
centre  s*appuyait  à  une  cassine  nommée  la  Citaddh. 
La  clef  de  la  bataille  était  la  Bicôcca;  le  roi  Charles- 
Albert,  apprenant  que  la  lutte  allait  s'engager,  accou- 
rut en  toute  hâte,  à  cheval,  vers  la  position  la  plus 
disputée  et  où  le  danger  était  le  plus  grand.  Vers  dix 
heures  du  malin  rinfanterie  autrichienne  engagea  le 
combat  vers  la  Bicocca,  et  fut  promplement  soutenue 
par  d'autres  corps.  Les  divisions  piémontaises,  d'abord 
ébranlées,  revinrent  à  la  charge  et  refoulèrent  ks 
Autricliiens.  Durant  ce  combat  opiniâtre  les  divisions 
de  Savoie,  de  Gènes  et  de  Savone,  infanterie  et  cava- 
lerie, firent  preuve  d'une  grande  solidité  et  reprirent 
plusieurs  fois  les  positions  que  leur  enlevait  l'armée 
autrichienne.  A  la  fin  elles  se  virent  réduites  à  plier, 
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et  la  gauche  piémontàise,  rompue  et  mise  en  dësordre, 
se  rejeta  sur  Novare.  La  réserve,  sous  les  ordres  du 
duc  de  Gènes  y  fit  des  prodiges  de  bravoure  pour  re- 
tarder ce  désastre.  Les  Autrichiens,  supérieurs  en  nom- 
bre  et  en  expérience,   enfoncèrent  successivement 
le  centre  et  la  droite  de  l'armée  italienne.  Vaincue  et 
horsd'état  de  combattre  davantage,  cette  armée  se  re- 
lira, sous  la  protection  d*un  régimentde  la  garderoyale 
et  d'une  batterie  d'artillerie  légère  que  le  duc  de  Sa- 
voie avait  amenés  au  secours  des  Piémontais.  I^  jour- 
née avait  été  glorieuse  pour  les  Italiens,  mais  enfin 
elle  était  perdue,  et  les  Autrichiens  ne  rencontraient 
plus  d'obstacles.  Leur  perte  s'élevait  à  environ  quatre 
mille  hommes  tués,    blessés  ou   faits  prisonniers; 
celle  des  Piémontais  dépassait  six  mille   hommes    et 
douze  pièces  de  canon.  Ce  ne  fut  pas,  à  coup  sûr, 
la  difTérence  des  pertes,  mais  le  résultat  moral  qui  dé- 
cida du  sort  de  la  guerre.  L'armée  italienne  élait  com- 
'  plétement  découragée  et  démoralisée,  il  était  impos- 
sible de  la  ramener  au  feu.  Les  soldats  quittaient  leurs 
drapeaux,  pillaient  les  bourgeois,  disant  qu'ils  n'a- 
vaient rien  à  manger  et  que  les  démocrates  bourgeois 
ctaientcausede  la  guerre.  Ils  voulaient  même  les  passer 
Qu  fil  de  l'épée  et  brûler   la  ville.  Ils  l'auraient  fait 
«'ils  eussent  été  à  Milan  au  lieu  d'être  à  Novare.   La 
cavalerie  dut  charger  les  mutins,  dont  plusieurs  pé- 
rirent. Les  mêmes  scènes  de  désordre  se  renouvelè- 
rent les  jours  suivants,  de  telle  sorte  que  les  habitants 
furent  obligés  de  se  défendre  contre  leurs  compa- 
triotes. Après  cette  douloureuse  épreuve  le  roiCliarlcs- 
Albert ,  qui  s'était  battu  héroïquement ,  désespéra  de 
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la  forlune  de  Tltalie  et  abdiqua  la  couronne  en  faveur 
de  son  (ils,  du  duc  de  Savoie. 


XXI 


Le  ministère  piëmontais  et  le  conseil  municipal  de 
Turin,  en  apprenant  les  désastres  de  Novare  et  l'ab- 
dication de  Charles-Alberty  sollicitèrent  un  armistice, 
par  l'intercession  des  représentants  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  auprès  du  maréchal Radetzki.  Mais  déjà 
le  jeune  roi  Victor-Emmanuel  avait  conclu  une  trêve 
dont  les  conditions  étaient  fort  dures  et  que,  de  part 
et  d'autre,  les  gouvernements  de  Sardaigne  et  d'Au- 
triche se  réservaient  de  discuter.  Les  révolutionnaires 
de  Turin  étaient  plongés  dans  la  torpeur  et  aucun 
d'eux  n'osait  donner  l'exemple  du  dévouement.  «  Tan- 
dis que  le  fils  du  roi,  en  chargeant  l'ennemi,  recevait 
seize  balles  dans  son  manteau,  pas  un  agitateur  n'osait 
•♦ortir  de  la  ville  de  Turin  (i).  »  Deux  jours  après, 
le  27  mars,  Victor-Emmanuel  11  appelait  aux  affaires 
de  nouveaux  ministres,  au  nombre  desquels  on  re- 
marquait MM.  Pinelli,  da  Bormida  et  Nigra.  Une 
députation  de  patriotes  ayant  réclamé  la  continuation 
de  la  guerre,  le  roi  répondit  :  «  Trouvez-moi  un  soldai 
qui  veuille  livrer  bataille,  et  moi  je  serai  le  second.  > 
Ces  paroles  expressives  résumaient  la  situation  res- 
pective du  Piémont  et  de  l'Autriche. 

Une  insurrection  républicaine  éclata  dans   Gènes; 


(i)  Paroles  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  à  la  tribuoc.  — Séance  de  TAs- 
semblée  Dalionale,  3p  mars  18^9. 
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le  général  la  Martnora,  revenant  de  Parme  avec  des 
soldais  qui  n'élaient  point  encore  découragés,  re- 
çut l'ordre  dVloiifTer  la  sédition  et  niiircha  sans  re- 
lard sur  la  ville.  Lorsqu'il  IVul  sommée  de  se  ren- 
dre, le  chef  de  l'éinpiilo,  Avez/ana,  répondit  au  nom 
des  Génois  qu'ils  voulaient  se  défendre  aussi  long- 
temps qu'un  seul  d'entre  eux  resterait  en  vie.  La  Mar- 
mora  força  la  porte  Saint-Thomas,  occupa  le  môle 
neuf  et  bombarda  la  ville.  Avezzana  voulut  se  défendre 
jusqu'à  la  dernière  extrémité;  forçant  [lar  la  terreur 
les  habitanlsà  le  seconder,  il  publiii  que  lotit  homme 
qui  ne  se  présenterait  pas  dans  les  rangs  au  son  du  tocsin 
serait  fusillé;  qui  prendrait  les  armes  serait  amnistié. 
On  s'emparait  de  force  dans  les  rues  des  hommes,  des 
femmes,  des  enfanls,  pour  augmenter  le  nombre  des 
défenseurs  de  l'anarchie;  on  tirait  les  citoyens  paisi- 
Kles  de  leurs  maisons,  des  prêtres  de  leurs  couvents. 
On  publiait  que  les  Lombards  étaient  arrivés ,  que  la 
Marmora  voulait  dévaster  la  ville,  qu'il  avait  promis  à 
ses  soldats  six  heures  de  pillage,  et  que  toMt  homme 
qui  tomberait  dans  leurs  mains  serait  tué  sans  pitié. 
Mais  les  prières,  les  menaces,  les  nouvelles  dont  on 
avait  pu  apprécier  la  fausseté,  les  barricades  n'abouti- 
rent à  rien.  La  numicîpalilé  conclut,  le  6  avril,  un 
armistice,  etenvoya  à  Turin  des  députés  qui  obtinrent 
la  ratiBcalion  del'amnistie,  excepté  pour  les  chefs  de 
la  révolte.  Ces  chefs  avaient  dt^à  fui  à  l'approche 
de  la  Marmora  ;  Avezzana  seul  se  défendit  à  ou- 
trance. La  Marmora  occupa  Gènes  le  ii  avril.  Tra- 
duit devant  un  conseil  de  guerre  sous  l'inculpation 
de  trahison,  le  général  Ramorino.quî  n'élait  peut- 
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être  coupable  que  d'iacapacité  et  d'ignorance,  fut 
condamné  à  mort  et  fusillé. 


XXII 

Le  roi  Charles-Albert ,  honoré  des  sympathies  de 
son  peuple  et  des  regrets  de  l'Europe ,  s'était  mis  en 
route  pour  chercher,  dans  le  royaume  de  Portugal,  une 
retraite  au  sein  de  laquelle  il  pourrait  oublier  \a 
déceptions  et  les  orages  de  sa  vie  politique.  II  ne  tarda 
pas  à  y  mourir.  Sur  ces  entrefaites  le  Piémont,  protégé 
par  un  armistice,  discutait  avec  l'Autriche  le  prix  plus 
ou  moins  élevé  de  sa  rançon.  D'un  autre  côté  laLoifr 
hardie,  la  Toscane,  I^rmc  et  Modène  étaient  repla- 
cées sous  l'autorité  de  leurs  anciens  souverains,  etles 
Autrichiens  marchaient  sur  Bol<^ne,  laissant  derrière 
eux  Venise  vigoureusement  assiégée  et  qui  proloih 
geait  sa  résistance  héroïque.  Rome  était  au  pouvoir 
des  tribuns  et  des  sicaires  mazziniens  qui  l'avouent 
subjuguée  par  la  ruse  et  la  terreur  après  la  fuite  du 
souverain  pontife,  et  qui  venaient  de  lui  imposer  la 
forme  républicaine.  Un  nouvel  ennemi  allait  bien- 
tôt se  joindre  à  ceux  qui,  dans  le  nord,  accablaient 
sous  la  puissance  du  sabre  les  manifestations  de  Tidée 
révolutionnaire.  Nous  voulons  parler  du  roi  des  Deux- 
Siciles. 

Après  la  prise  de  Messine  par  le  général  Filangiéri^ 
au  mois  de  septembre  1848,  la  Sicile  ne  s'était  point 
tout  entière  soumise  aux  ordres  royaux  qui  lui  ve* 
naieut  de  Naples.  Des  négociations,  suivies  avec  sol- 
licitude par  les  représentants  de  la  Grande-Bretagne 
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et  de  la  république  française,  s'étaient  engagées  dans 
le  but  de  déterminer  les  conditions  et  les  conces- 
sions aux  termes  desquelles  l'autorité  de  Ferdinand 
serait  de  nouveau  acceptée  par  l'île.  Les  bases  de 
l'ultimatum  proposé  à  cet  égard  étaient  extrêmement 
modérées,  mais  les  révolutionnaires  siciliens  préten- 
daient maintenir  jusqu'au  bout  l'indépendance  de 
Palerme.  Maîtres  de  cette  importante  cité,  ils  avaient 
appelé  à  leur  aide  les  démocrates  de  tous  les  pays, 
et,  entre  autres,  le  Polonais  Miéroslawski,  général 
des  causes  perdîtes. 

Le  parti  sicilien  et  ses  auxiliaires  avaient  conçu  Iç 
projet  de  se  défendre  en  désespérés;  on  avait  établi  des 
corps  d'observation  à  Catane,  à  Taormina,  à  Trapani, 
à  Mazzara,  à  Girgenti,  à  Palerme.  On  avait  envoyé 
des  émissaires  pour  appeler  les  populations  au\  armes. 
On  ne  parlait  qu'avec  mépris  des  soldats  napolitains, 
et  l'on  présentait  la  prise  de  Messine  sons  un  faus 
jour  pour  stimuler  la  crainte  et  la  haine.  On  Ht  une 
loi  de  conscription  :  tout  Sicilien  dediv-huil  à  trente 
ans  était  soldat;  on  ordonna  une  levée  de  toutes  les 
classes;  on  devait  esiger  de  chaque  localité  un  con- 
tingent de  trois  sur  mille,  dans  le  délai  de  quinze 
jours.  On  offrait  sis  ducats  (vingt-sept  fr.tncs)  pour 
chaque  engagement  volontaire.  Celui  qui  aurait 
présenté  cent  vingt  hommes  ét|uipés  serait  nommé 
capitaine;  on  autorisa  une  légion  de  volontaires.  Lue 
partie  de  ta  garde  nationale  fut  mobilisée  ;  on  augmenta 
l'artillerie  et  l'on  déclara  que  celui  qui  tnarcberait  con- 
tre l'ennemi  aurait  bien  mérité  de  la  patrie.  Les  ecclé- 
siastiques devaient  conserver  l'ordre  à  l'intérieur.  Les 
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armes  de  calibre,  les  poudres  et  les  manufactures  d'ar- 
mes étaient  mises  à  la  disposition  du  gouvernement; 
tous  lesouvriers  et  les  chevaux  étaient  mis  à  la  dispo- 
sition des  ordonnateurs  de  l'armée.  On  avait  même 
proposé  une  flottille  de  corsaires.  Ces  impuissantes 
résolutions  ne  devaient  pas  tarder  à  être  déjouées  par 
les  événements  de  la  guerre. 

L'armistice  fut  dénoncé  le  19  mars,  les  hostilités 
devant  recommencer  le  3o.  Bientôt  après,  le  général 
Filangiéri,  nommé  prince  de  Satriano,  débarqua  sur 
les  côtes  de  Sicile  à  la  tête  d'un  corps  d'armée.  H 
attaqua  et  emporta  successivement  les  positions  d'Ali, 
de  Taormina,  d'Àci-Réalé  et  de  Baltiati.  Poursuivant 
ses  succès,  il  entre  dans  Catane,  où  Miéroslawski 
avait  vainement  concentré  des  masses  de  troupes 
et  multiplié  les  moyens  de  défense.  Contraint  de  fuir, 
ce  propagandiste  étranger,  qui  avait  fait  preuve  de 
peu  de  talent  mais  de  courage,  réussit  à  s'évader  et  à 
se  réfugier  en  France  (6  avril)..  La  prise  de  Catane 
détermina  la  soumission  des  autres  villes  de  la  Sicile; 
Syracuse  défendue  par  douze  cents  fantassins,  quatre 
cents  artilleurs  et  un  château  très-fort,  paya  ran- 
çon à  la  garnison  pour  en  être  quitte  et  se  soumit  au 
vainqueur.  Filangiéri,  marchant  en  triomphe  sur 
Palerme ,  était  reçu  partout  avec  des  démonstrations 
de  joie,  aux  cris  de  «  Vive  le  roi!  Mort  aux  révolu- 
tionnaires! D  A  Caltanisetta,  capitale  de  province, 
le  peuple  sortit  au-devant  du  vainqueur  avec  des 
palmes  et  des  couronnes  de  fleurs,  au  son  des  clo- 
ches et  de  la  musique ,  qui  entonnait  l'hymne  cher 
aux  Bourbons.  Aux  fenêtres  drapées  de  blanc  se  te- 
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naient  les  darnes  qui  le  saluaient  sur  son  passage.  Un 
TeDeumÇui  chanté  à  l'église.  En  cinq  jours  l'île 
fut  soumise,  exceplé  Palerme. 

Palcrrne  était  en  proie  à  l'anarctiie.  Ous  qui  pou-  ' 
valent  profiler  des  désordres  prolongés  s'oppo- 
saient à  la  soumission  pur  la  violence.  Les  autorités 
('laieiit  obligées  de  se  cacher  pour  se  soustraire  à  la 
ïcngeanced'niie  populace  fanatisée.  Les  négociatious 
pourla  reddition  de  laville  furent  conduites  sa  us  honne 
foi,  traînées  en  longueur  et  rompues.  Filangiéri  s'ap- 
prochade  Païenne.  Les  insurgés  sortirent  au-devant 
de  lui  le  7  mai  ;  la  journée  se  passa  à  se  liarceler  des 
dem  côtés.  Le  lendemain  le  bataillon  de  l'Université 
se  mil  à  crier  :  «  En  avant  les  Français  1  »  La  légion 
elrangère  essaya  d'enlever  les  hauteurs  de  Misliméri, 
■nais  elle  fut  repoussée.  Les  troupes  du  roi  délogè- 
rent les  insurgés  des  hauteurs  de  Mezzagno  et  de  Villa- 
Aabate,  prirent  leurs  ouvrages  à  revers,  se  jetèrent 
sur  les  insurgés  et  les  dispersèrent.  Les  villages  de 
Heizagno  et  de  Villa-Abbate  furent  brûlés.  En  ce 
Montent  l'amiral  Baudin  manda  au  consul  français 
^^  conseiller  la  paix.  Les  ministres,  qui  voulaient  la 
guerre,  donnèrent  leur  démission  ;  le  parlement  dé- 
t'réla  la  soumission  entière  de  Palerme  et  de  l'ile  ;  les 
'actieux  les  plus  compromis  se  réfugièrent  à  bord  des 
escadres  de  France  et  d'Angleterre,  et  la  municipa- 
lité remit  à  Fiiangiéri  les  clefs  de  ta  ville.  Les  troupes 
'napolitaines  entrèrent  à  Palerme  aux  applaudisse- 
fDenls  de  la  foule  j  en  même  temps  la  flotte  royale 
entrait  dans  le  port.  Fiiangiéri  envoya  un  détache- 
tucat  pour  occuper  Trapuni  et  des  colonnes  mobiles 
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pour  pacifier  le  pays.  C'est  ainsi  que  la  Sicile  fut  dé- 
|i%7t*edu  joug  de  ranarchie.  Le  roi  doona  une  large 
amnisiiey  dont  il  excepta  quarante-trois  chefs  de  la 

XXIII 

Venise  était  le  seul  point  de  Tltalie  vers  lequel  se 
tournaient  encore  les  sympathies  des  vrais  amis  de 
rindépendance  et  de  la  justice.  Sa  généreuse  popu- 
lation continuait  à  repousser  les  efforts  des  armées 
autrichiennes  qui  la  tenaient  bloquée  et  ne  négligeaient 
ni  les  efforts  j  ni  les  menaces  pour  la  replacer  soos 
le  joug  des  traités  de  i8i5.  L'avocat  Manin  ne  ces- 
sait d'être  Tàme  de  cette  résistance.  Homme  détalent, 
patriote  sincère,  orateur  sympathique,  il  n'était  pas 
cependant  à  la  hauteur  des  circonstances  et  ne  savait 
les  comprendre.  Dominé  par  l'idée  de  l'unité,  tandis 
que  celle  de  l'indépendance  aurait  dû  seule  entraîner 
son  âme,  il  ne  rêvait  pas  pour  son  pays  le  rétablisse- 
ment de  l'antique  forme  républicaine,  il  n'aspirait 
qu'à  une  fusion  avec  le  Piémont  et  la  Lombardie. 
Olte  fusion,  qui  de  nos  jours  est  devenue  plus  logi- 
que, plus  acceptable,  n'avait  pas  de  sens  lorsque 
ritalie  se  trouvait  morcelée  en  un  grand  nombre  de 
souverainetés  diverses  ;  mais  alors,  il  faut  le  dire,  le 
mot  d'ordre  était  donné  de  constituer  une  grande 
Italie  en  un  seul  corps,  et  de  ne  tenir  aucun  compta 
des  traditions,  des  nécessités,  des  rivalités  historiques. 
Le  pa!  ti  de  la  fusion  était  donc  prépondérantà  Venise, 
et  Manin  se  traînait  à  sa  suite.  Au  lieu  de  proclamer 
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la  république  de  Venise,  avec  un  doge,  une  assemblée 
élue  constitua  dans  ce  pays  une  espèce  de  gouverne- 
ment provisoire  dont  la  présidence  fut,  par  acclama- 
tion, confiée  à  Manin.  La  tâche  que  ce  gouvernement 
avait  à  remplir  se  résumait  en  ce  peu  de^  mots  :  or- 
ganisation de  la  défense  nationale  contre  l'Autriche. 
Après  la  bataille  de  Novare ,  la  république  de  Ve- 
nise, qui  luttait  courageusement  depuis  près  d'un  an, 
ne  se  laissa  point  aller  à  un  découragement  au  delà 
duquel  il  n'y  avait  plus  qu'une  capitulation  sans  hon- 
neur. Le  général  Pépé,  qui  commandait  dans  les  la- 
gunes, n'était  point  en  mesure  de  tenir  léte  à  des 
troupes  disciplinées  et  nombreuses.  Cependant  la 
diète  vénitienne  déclara,  le  2  avril,  qu'il  fallait  résis- 
ter à  tout  prix,  et,  du  consentement  du  peuple,  tous 
les  pMlvoirs  furent  concentrés  aux  mains  de  Manin. 
Le  jour  de^la  fête  de  saint  Marc,  le  patron  de  Venise, 
après  la  messe,  il  y  eut  une  revue  sur  la  place.  Manin 
liroitiil  la  victoire  comme  prix  de  la  persévérance,  en 
criant  :  «  En  mer  !  Vive  Saint- Marc!  »  Il  excita  l'en- 
thousiasme du  peuple,  qu'il  savait  agiter  à  son  gré. 
Venise  se  confia  à  la  protection  de  la  sainte  Vierge, 
dont  l'image  miraculeuse ,  exposée  dans  la  basilique 
de  Saint^Marc,  fut  visitée  successivement  chaque 
jour,  durant  un  mois,  par  les  paroisses  de  la  ville, 
le  clergé  en  tête,  pour  implorer  le  secours  du  Ciel. 
Ces  prières  ne  furent  pas  vaines  ;  car,  si  Venise  ne  put 
alors  reconquérir  son  indépendance,  elle  sut  la  mé- 
liter  par  une  longue  et  glorieuse  résistance  qui ,  de  nos 
jours ,  a  produit  des  fruits  mûris  au  soleil  de  la  pa- 
tieooe  et  de  la  justice. 
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Vers  la  (în  d'avril  1849  Venise,  qui  jusque-là  n'a- 
vait été  bloquée  que  par  huit  à  neuf  mille  hommes, 
fut  assiégée  du  côté  de  terre  par  trente  mille  hom- 
mes commandés  par  le  général  Haynau,  homme  d*une 
énergie  sauvage,  qui  venait  de  réduire  Brescia.  Après 
une  tentative  inutile  contre  Brandolo,  les  Autrichiens 
tournèrent  leurs  efTorts  contre  le  fort  de  Malgherra, 
véritable  clef  de  b  défense.  Ce  fort ,  élevé  par  Napo- 
léon entre  1808  et  18 10,  mais  augmenté  parles  Vé- 
nitiens, était  un  pentagone  en  terre  entouré  d'uo 
fossé  plein  d'eau  et  d*une  double  enceinte  semblable 
;i  la  première,  précédée  de  trois  lunettes,  dans  le 
but  de  faciliter  les  sorties  des  casemates  qui  mettent 
à  couvert  la  poudre  et  les  soldats.  Deux  redoutes  dé- 
tachées, alors  appelées  du  nom  de  Manin  et  du  géné- 
ral Rizzandi,  relient  le  fort  au  pont  du  chemin  de 
fer,  qui  est  protégé  par  une  batterie  spéciale.  Du  côté 
de  Venise  le  feu  des  canons  et  l'eau  des  marais  ne 
permettent  pas  à  l'ennemi  de  s'approcher  et  assurent 
les  libres  communications  du  fort  avec  la  ville.  Les 
Vénitiens  avaient  armé  Malgherra  de  cent  trente  ca- 
nons de  six,  douze,  vingt-quatre,  quarante-huit  et 
quatre-vingts  livres,  et  de  vingt-quatre  mortiers  de 
huit  et  de  douze  pouces.  Les  Vénitiens  étaient  pour- 
vus d'une  artillerie  nombreuse;  ils  fondirent  peu  de 
canons,  mais  ils  en  trouvèrent  beaucoup  dans  Tarse- 
nal  et  n*eurent  que  la  peine  de  construire  les  aflutset 
d  armer  sept  barques  et  batteries  flottantes  pour  le 
barrage  des  canaux.  Un  millier  de  canons  en  tout  dé- 
fendait les  abords  de  Venise,  sur  terre  et  sur  mer, 
dont  deux   cent  cinquante  canons  fixes,   deux  bat- 


Um  va    DE    âlÉGE    DE    VENISE.  101 

leries  de  campagne  et  si\  canons;  le  reste  flottant. 
Les  Autrichiens  entourèrent  Maigherra  d'une  paraU 
lèle  de  six  kilomètres  de  longueur,  à  une  distance 
d'un  kilomètre,  double  de  ta  distance  ordinaire,  à 
cause  de  la  dillîcidté  des  travaux  dans  les  marais;  ils 
y  fîrent  travailler  six  mille  ouvriers  ou  soldats  à  la 
fois.  Leurs  canons  ouvrirent  le  feu  dès  le  4  mai  ;  mais 
la  supériorilé  de  l'artillerie  du  fort  les  réduisit  bientôt 
au  silence.  Le  <;énéral  l'aoluzzi,  commandant  du  fort, 
injustement  soupçonné,  fut  remplacé  par  le  colonel 
Ulloa,  depuis  général,  qui  déploya  la  plus  grande 
énergie.  On  assure  que  des  officiers  napolitains  con- 
tribuèrent beaucoup  à  la  défense  de  Venise  par  leur 
connaissance  du  métier  des  armes.  De  nuit  les  Autri- 
cliiens  lançaient  contre  le  fort  des  congrèves  qui  éclai- 
raient la  contrée.  Les  Vénitiens  regardaient  de  loin 
le  combat  qui  devait  décider  de  leur  sort.  I^  5  mai 
l'a&siégeant  leur  proposa  de  se  rendre;  mais  Manin 
répondit  que  le  décret  du  2  avril  l'obligeait  à  se  dé- 
fendre ,  et  qu'il  comptait  sur  la  médiation  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  Le  feld-marécbal  déclara  que  l'Au- 
triche ne  souffrirait  pas  que  les  puissances  étrangères 
protégeassent  ses  sujets  rebelles  et  revint  à  Vérone. 
Le  feu  recommença  le  6  mai.  Les  assiégés  firent  des 
sorties  fréquentes  et  retardèrent  jwr  leur  intrépide 
dévouement  les  progrès  de  l'armée  autrichienne. 
Celle  lutte  désespérée,  signalée  par  de  mémorables 
faits  d'armes,  se  prolongea  durant  les  mois  de  mai, 
de  juin  et  de  juillet ,  et  l'iuiporlanle  position  de  Mai- 
gherra ne  cessa  de  protéger  Venise,  de  la  mettre  à 
couvert  des  ravages  de  l'artillerie. 
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Les  Autrichiens,  fatigués  de  tant  d'eflTorts  meur* 
triers  renouvelés  sans  relâche,  firent  venir  des 
pièces  d*un  très- fort  calibre,  à  l'aide  desquelles  ik 
parvinrent  enfin  à  faire  pleuvoir  dans  Venise  dei 
bombes  et  des  boulets  rouges.  Sur  ces  entrefaites  k 
choléra,  qui  sévissait  alors  cruellement  en  Europe,  se 
déclara  dans  cette  malheureuse  ville  et  la  décima.  U 
guerre ,  la  faim ,  la  contagion  s'unissaient  pour  con- 
traindre les  liabitants  à  implorer  la  clémence  de  leur 
ennemi  ;  mais  leur  courage  ne'  fléchissait  pas  sou 
tant  de  fléaux ,  et ,  quand  l'archevêque  de  Venise  osi 
parler  de  capitulation  et  de  paix ,  on  eut  beaucoup 
de  peine  à  le  soustraire  aux  fureurs  de  la  multitude. 
Cependant  il  n'était  plus  possible  de  prolonger  la  dé- 
fense.  Le  6  août  l'assemblée  nationale  de  Venise 
chargea  Manin  d'aviser  de  son  mieux  à  l'honneur  et 
au  salut  de  Venise  :  c'était,  en  d'autres  termes,  l'âQ* 
toriser  à  capituler.  Il  n'y  avait  plus  de  vivres  que  pour 
dix  jours,  la  poudre  commençait  à  manquer.  Niinn 
voulut  tenter  un  dernier  effort;  il  força  la  flotte  à 
sortir  le  8  août.  L'ennemi  prit  le  large  pour  l'attirer 
en  nier;  mais  la  flotte  vénitienne,  au  lieu  de  l'attaquer 
avec  le  courage  du  désespoir  et  de  vaincre  ou  de  périr, 
rentra  tranquillement  le  lo  août  et  s'établit  dans  les 
lagunes.  Le  retour  de  la  flotte  éteignit  la  dernière 
Ifieur  d'espoir. 

Le  1 1  août  Manin  ouvrit  des  pourparlers  en  vue 
d'une  capitulation;  le  21  l'ennemi  cessa  le  feu,  et 
le  24  Manin  déposa  le  pouvoir  entre  les  mains  de  h 
municipalité,  qui  stipula  les  conditions  de  la  reddition 
de  la  place.  Les  aigles  de  l'Autriche  furent  de  nou- 
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veau  installées  dans  les  rues  et  sur  les  monuments  de 
Venise,  la  vieille  reine  de  l'Adriatique,  déchue  de 
sa  splendeur  et  de  sa  puissance.  A  la  suite  des  événe- 
ments qui  placèrent  de  nouveau  cette  généreuse  ville 
sous  le  joug  allemand ,  les  patriotes  les  plus  compro- 
mis, et  avec  eux  Manie,  cherchèrent  un  refuge  ea 
France. 

Mais  depuis  plusieurs  mois  nos  baïonnettes  avaient 
délivré  Rome  elle-même  de  la  tyrannie  révolution- 
oaire. 

BHwMi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  à  la  suite  de  l'assas- 
sinat du  comte  Rossi ,  le  vénérable  Pie  IX ,  exposé  aux 
attentais  des  sicaires,  avait  réussi  a  s'enfuir  de  Rome 
et  à  trouver  un  refuge  à  Gaëte ,  dans  les  domaines  du 
roi  de  Nnples.  Le  monde  catholique  tout  entier  s'é- 
tait ému  à  la  nouvelle  de  cette  catastrophe  et  l'on 

.     se  demandait  ce  qu'allait  faire  la  France,  A  celte 

'  époque  M.  Cavaignac  n'était  point  encore  dépossédé 
du  pouvoir  par  le  vote  national  du  lo  décembre, 
et  le  général  hésitait,  ne  sachant  comment  mettre 

I  d'accord  ses  doctrines  en  faveur  de  la  souveraineté 
absolue  des  peuples  et  de  la  non-intervenlion ,  et  la 
oécessité  où  il  se  trouvait  d'attirer  à  lui  ou  de  retenir 
les  sympathies  du  clergé  et  du  parti  catholique,  qui 
étaient  d'une  si  grande  importance  pour  le  résultat  de 
l'élection  présidentielle. 

Uo  député  républicain  fort  peu  accessible  au  senti- 
religieux,  et  qui,  en  mourant,  n'a  que  trop  fourni 
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la  preuTC  de  son  pcii  de  sympathie  poiir  la  Toi  calho- 
lique^  M.  Bixio,  puisqii^il  faut  le  nommari  monta  à  h 
tribune  et  prononça  de  généreuses  paroles  contre  l'a* 
narchie  romaine.  «  Messieurs,  dit-il,  une  (action  qui 
se  dit  lil)érale ,  mais  qui  semble  prendre  à  tâche  de 
faire  haïr  la  liberté ,  une  faction  qui  de  l'esprit  réio- 
lutionnaire  semble  ne  connaître  que  les  excès  v  la  bo 
tion  démagogique,  tandis  que  l'Autriche  opprine 
ritalie  du  Nord ,  fiiit  peser  sur  Tltalie  do  Gentfid,  kn 
bientôt  peser  sur  celle  du  Midi  une  servitude  noovdk 
presque  aussi  effroyable  que  celle  de  Tétranger,  la 
servitude  du  désordre.  (Tk4s-bien  1  )  Des  villes  entièm 
ont  fêté  un  lâche  assassinat.  ••  »  (Mouvement.  —  T^ 
bien  !  —  Rumeurs  à  rextréme  gauche.  )  I/orateur  con- 
tinue :  «  Si  nous  en  croyons  les  dernières  nouvcOeiy 
Rome  a  été  et  est  peut-être  eocore  le  théâtre  d'me 
insurrection  aussi  impoKtiqoe  que  funeste ,  et  la  pa* 
pauté,  qui  n*est  pas  une  institution  italienne  apparen- 
ment^  mais  une  institution  de  droit  public  et  reli- 
gieux en  Europe  et  dont  le  maintien  se  lie  au  maintieû 
même  de  l'équilibre  et  des  croyances  de  l'Ocddent, 
la  papauté ,  dans  la  personne  d'un  vénérable  pon- 
tife, premier  promoteur  de  la  résurrection  de  Tltalie) 
est  insultée  par  ceux-là  mêmes  dont  elle  est  peut- 
être  la  dernière  ancre  de  salut.  (Très- bien!  très- 
bien  !  ) 

«f  Ces  nouvelles  sont-elles  vraies  ? 

«  Qu'a  fait ,  que  se  propose  de  faire  le  gouve^i^ 
ment?  Quelle  conduite  l'Assemblée  entend-elle  tp* 
prouver  à  l'égard  de  cette  partie  de  la  question  tti- 
lienne?  » 
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Le  générai  Cavaignac  répondît  : 

■  C'est  avant-hier  matin  (a6  novembre)  que  les 
dépèclies  omciellcs  du  minislre  de  la  République  :i 
Rome  nous  ont  informés  des  événements  ijui  s'y 
étaient  pas-sés.  Avant-hier,  dans  la  journée,  un  ordre 
télégraphique  a  été  expédié  à  Marseille  et  à  Toulon 
pour  qu'une  brigade  qui  s'y  trouvait  précédemment, 
et  depuis  longtemps  réunie  en  vue  d'éventualités  di- 
verses, fût  immédiatement  embarquée  sur  des  fré- 
gates à  va|>eur  prêtes  ù  les  recevoir.  (Mouvemenl.  — 
Très-bien  !)  M.  de  Corcelles,  représentant  du  peuple, 
noire  collègue,  a  accepté  une  mission  dont  je  vais 
donner  connaissance  à  l'Assemblée.  » 

Le  général  Qivaignac  donna  lecture  de  ces  instruc- 
tions qui  renfermaient  les  passages  ci-après  : 

a  En  présence  des  événements,  le  gouvernement 
de  la  République  vient  de  décider  que  quatre  frégates 
à  vapeur,  portant  à  leurs  I>ords  une  brig-idc  de  3,5oq 
hommes,  seraient  dirigées  sur  Civila-Vecchia. 

■  Il  a  décidé  égaleufcnt  que  vous  vous  rendriez 
à  Rome  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire.  Votre 
mission  a  pour  but  d'intervenir,  au  nom  de  la  Ré- 
puljH<|ue  française,  pour  faire  rendre  à  Sa  Sainteté 
ta  liberté  personnelle,  si  elle  en  a  été  privée... 

m  Si  même  il  entrait  dans  sou  intention ,  vu  les  cir- 
constances actuelles,  de  se  retirer  momentanément 
sur  le  territoire  de  la  République,  vous  assurerez, 
tant  qu'il  sera  en  vous,  la  réalisation  de  ce  vœu, 
et  vous  assurerez  le  pape  qu'il  trouvera  au  sein  de 
la  nation  française  un  accueil  digne  d'elle  et  digue 
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i^iA  4m  vertus  dont  il  a  donné  tant  de  foceaye^ 
^  YQua  n*étes  autorisé  à  intervenir  dans  aucune  des 
HHittflionïï  politiques  qui  s'agitent  à  Roim.  (IVès-Ucn!) 
Ik  afifartient  à  l'Assemblée  nationale  seule  de  dét^ 
iHÎMT  la  part  qu'elle  voudra  fiiire  prendre  k  la  Réph 
Mtoue,  dans  les  mesures  qui  devront  eoooêiBaifm 
«tekKssement  d'une  situation  régulièfe  dana  les  ÉMi 
de  l'Église.  Pour  le  moment  vous  avea,  au  n<mi  ih 
gouvernement  qui  vous  envoie ,  et  qur  en  cela  ;vMe 
dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lai  <»l  été  oonfiés^à 
assurer  la  liberté  et  le  respect  de  la  pemMinedu  pape; 
«  A  votre  arrivée  devant  Gvita-Veoctaia  vMi 
débarquerez  de  votre  personne  pour  vrona  renfao 
auprès  de  H.  d'Harcoort,  avec  kqad  yfùm  maani 
vous  entendre  pour  agir  ensuite  eonjointemeitt  dun 
la  ligne  qui  vous  est  tracée  par  le  gouvemenMt- 
Vous  ne  ferez  débarquer  les  troupes  mises  k  -volrt 
disposition  «pie  dans  le  cas  où  ^  soit  à  Qviia-Vecdài 
même ,  soit  dans  un  rayon  extérieur  proportionoé i 
leur  eflectif ,  elles  pourraient  concourir  à  assurer  le 
succès  de  votre  mission.  Des  mesures  sont  prises  pour 
renforcer  cette  brigade ^  si  cela  devenait  nécessaire, 
et  vous  recevrez  sans  doute  des  instructions  ultérieures 
plus  développées,  si  l'Assemblée  nationale  l'a  jugé 
convenable. 

«  Je  ne  saurais  trop  insister  pour  vous  (aire  com- 
prendre que  votre  mission  n'a  et  ne  peut  avoir,  pour 
le  momept ,  d'autre  but  que  d'assurer  la  sûreté  pe^ 
sonnelle  du  Saint-Père,  et ,  dans  un  cas  extrême j si 
retraite  momentanée  sur  le  territoire  de  la  RépuUi" 
que.  Vous  aurez  soin  de  proclamer  hautement  que 
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vous  D*aTez  à  intervenir  à  aucun  litre  dans  les  d\&- 
sentiiiieDts  qui  séparent  aujourd'hui  le  Saint-Père  des 
peuples  qu'il  gouverne. 

a  La  République,  mue  par  un  sentiment  qui  est 
une  vieille  tradition  pour  la  nation  française,  se  porte 
au  secours  de  la  personne  du  pape  ;  elle  ne  pense  pas 
à  autre  chose » 

Ainsi  te  gouvernement  de  la  Répnhiique,  confié  au 
généml  Cavaignac,  n'entendait  point  intervenir  dans 
les  questions  romaines.  II  ne  voulait  qu'une  chose, 
maintenir  la  sûreté  personnelle  du  pape,  et,  au  besoin, 
offrir  au  vénérable  pontife  un  asile  en  France. 

Le  général  n'osait  point  aller  au  delà  pour  donner 
satisfaction  au  sentiment  catholique  ;  le  prince  Louis- 
Napoléon,  son  concurrent  (on  était  à  la  veille  de 
l'élection  du  lo  décembre  ),  prit  une  attitude  plus  dé- 
cidée, et  déclara  formellement,  dans  une  lettre  qui 
équivalait  à  un  manifeste,  n  que  la  souveraineté  tem- 
porelle du  pape  était  intimement  liée  à  l'éclat  de  la 
religion  comme  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de 
riulie.  » 

XXV 

Peu  de  temps  après  l'inauguration  de  la  présidence 
du  prince I^uis-Napoléon,  les  révolutionnaires  et  les 
meurtriers  duconileKossiavaient  convoqué,  dans  les 
États  romains,  une  assemblée  constituante  et  l'avaient 
fait  élire,  p;ir  le  suffrage  universel,  sous  la  pression 
de  la  menace  et  des  poignards.  Cette  assemblée  se 
réuaiL  pour  la  première  fois  le  6  février  1849;  elle  se 
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de  cent  quaranle-quatre  d^utÀ  qui, 
le  j  DhMTf  prononcèrent  k  dMiëanc*  da  pipa 
souverain  temporel  et  prodamèrent  le  ri- 
it  de  la  république  rcmaine.  La  poovoir 
fut  confie  à  un  Iriumvirat  qui  ne  tnrda  pu 
i  élve  compose  de  trois  chefs  du  parti  révolntiofti 
:  Hazzini,  Armellini.et  Aurélio  SolB. 
Les  puissances  catholiques  s'étaient  tfmnes;  le  ci^ 
il  Antonelli  adressa,  au  nonii  du  pape,  une  note  à 
TAutriche,  à  la  France,  à  TEspagne  et  au  royanoM 
des  Deux-SicileS|  sollicitant  de  ces  divers  fitats  na 
tecours  armé. 

L*Espagne  n*avait  pas  attendu  cet 'appel  pour 
prendre  une  altitude  i^néreuse.  Dès  le  ai  déoembra 
die  avait  proposé,  de  concert  avec  la  Fkance,  oa 
congrès  qui  aurait  mission  de  rétablir  la  soovenins 
indépendance  du  pape,  garantie  par  les  polssanoes 
catholiques,  afin  qu'un  petit  pays  ne  décidât  pas  oae 
question  qui  intéresse  la  chrétienté ,  et  qu'une  v9k 
italienne  n'insullftt  pas  celui  qui  est  vénéré  par  tout 
Tunivers  catholique,  et  ne  lui  donnât  pas,  dans  son 
gouvernement  spirituel,  une  dépendance  dont  die 
pourrait  abuser.  Le  congrès  n*eut  pas  lieu  par  Top- 
position  de  Gioberti ,  qui  prétendait  faussement  que 
c*était  une  question  italienne  avant  tout  et  que  l'Italie 
seule  devait  la  régler.  Les  Espagnols,  ne  perdi^nt  pas 
courage,  résolurent  d'envoyer  un  détachemrat  par 
mer  à  Terracine  pour  appuyer  la  cause  de  l'Église,  et, 
comme  le  sénateur  Avécilla  s'étonnait  de  ce  que  le  goo* 
vernement  envoyait  des  troupes  en  Italie ,  le  ministre 
Pidal  lui   répondit   très-justement  «  qu'on  n'intfr 
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Tenait  pas  pour  rétablir  un  prince  temporel,  comme  le 
grand-duc  de  Toscane,  mais  qu'on  allait  à  Rome  dans 
riDtérét  catholique  de  la  liberté  de  TÉglise  ;  que  le 
pape  n'est  pas  nommé  par  le  peuple  romain ,  mais 
par  les  cardinaux,  aussi  espagnols;  que  Rome  ne 
serait  qu'une  province  étrangère  sans  le  pape;  que 
l'Espagne  y  avait  aussi  de  grands  intérêts  à  protéger, 
et  que  la  liberté  du  monde  dépendait  de  celle  du 
]npe.  »  En  ce  même  temps  le  Piémont  était  encore 
en  guerre  avec  l'Autriche  et  ne  pouvait  entrer  dans 
one  alliance  que  d'ailleurs  sa    politique  repoussait. 
Les  troupes  napolitaines  ne  firent  que  paraître  sur  le 
territoire  romain;  l'aventurier  Garibaldi  les  repoussa 
sur  le  territoire  napolitain.  Les  Autrichiens,  qui  s'é- 
taient chargés  d'opérer  dans  le  nord,  occupèrent  Fer- 
rare,  Bologne  et  les  Romagnes.  D'un  autre  côté  le 
général  Cordova  débarqua  près  de  Gaëte  avec  des 
troupes  espagnoles;  l'escadre  de  Sa  Majesté  Catholi- 
que croisa  devant  ce  port,  sous  les  ordres  du   bri- 
gadier Rustillo,  et  se  tint  prête  à  porter  secours  au 
Saint-Père. 

En  France  les  catholiques,  dont  la  grande  majorité 
s'était  ralliée  à  la  présidence  du  prince  Louis-Napo- 
léon ,  avaient  la  juste  confiance  que  le  chef  de  TEtat 
agirait  avec  énergie  pour  rétablir  à  Rome  la  souverai- 
neté spirituelle  et  la  souveraineté  temporelle  de 
Pie  IX.  A  Gaëte  on  se  montrait  animé  de  quelques 
appréhensions  que  le  parti  autrichien  cherchait 
adroitement  à  entretenir.  On  essayait  de  faire  croire  au 
pape  qu'il  avait  un  ennemi  caché  dans  tout  ce  qui 
portait  le  nom  de  Bonaparte,  et  on  cherchait  à  appuyer 
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celte  fausse  opinion  sur  la  pail  que  LouM^fiapoIéoBi  à 
peine  ftgë  de  ^ingt  ans,  avait  prise  aux  aouMteflwnti 
de  ritalie,  après  la  révolution  de  i83û.<îeB  Mcdsatiott 
plus  perfides  qu'habiles  contrariaient  rexpftnskm  in 
la  confiance  du  pape  envers  le  prësideirt  de  la  népih 
blique  française.  On  oubliait  trop  aiséoieat  9  à  OâAe^ 
qu'il  faut  savoir  faire  U  part  des  enlraineiMBili  i» 
rimagination ,  et  les  catholiques,  qui  s'efTmjaiaiit  i 
tort,  au  delà  des  Alpes,  ne  pouvaient  ignorer  qœ  h 
président  de  la  république  française^  avait  «ppdJ 
jusque  dans  son  conseil  des  hommes  'd'Étal  déffcaiii 
à  la  cause  sacrée  du  chef  de  l'Église. 

XXVI 
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Le  parti  révolutionnaire,  en  France  et  è  Vàm/mr 
blée ,  veillait  avec  une  soUicitiide  ombiageôse  itff 
les  intérêts  de  la  démocratie  italienne  ;. il  a-lndigattt 
à  la  seule  pensée  que  le  gouvernement  de  .Loms-N*- 
poléon  fit  servir  les  soldats  et  les  trésors  de  la  réptt- 
blique  française  à  détruire  la  république  romaine,  et 
à  rappeler  le  pape  dans  la  capitale  du  monde  diré- 
tien.  Des  interpellations  eurent  lieu  à  la  tribuiie,  d 
M.  Ledni-Rollin  protesta  énergiquement  contre  ratli- 
lude  du  président ,  contre  les  intentions  de  ses  nmsr 
très  en  faveur  du  Saint*Père.  Mis  en  demeure  (k 
Tournir  des  explications^  M.  Drouyn  de  Lbup^ 
maintint  dans  une  réserve  officielle.  «  Le  but  à  at- 
tendre j  dit-il ,  le  résultat  que  nous  poursuivons  tous» 
c'est  le  rétablissement  de  la  paix  et  de  Tordre  daask 
sein  de  la  religion  catholique  par  le  rétabUsaeineiit 
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de  la  paix  et  de  l'ordre  dans  les  Etats  romains.  Par 
quels  moyens? .  .  .  L'Assemblée  me  permettra  de 
n'en  rien  dire.-  »  M.  Coquerel,  pasteur  protestant, 
prit  la  parole  dans  cette  discussion  et  dit  :  a  Je  dé- 
clare que,  dans  ma  pensée,  au  point  de  vue  de  la 
morale  et  de  la  politique ,  si  la  république  française 
rétablit  le  pape  à  Rome,  elle  fera  bien.  »  Violemment 
interpellé  par  ta  Montagne ,  M.  G)querel  ajouta  : 
m.  Savez-vous  qui  a  été  expulsé  par  les  ingrats  Ro- 
mains? Ce  n'est  pas  seulement  le  pape,  c'est  le  pre- 
mier ami  des  libertés  italiennes  !  »  L'orateur  finit  en 
démontrant  que  la  république  française  ne  pouvait 
être  solidaire  de  la  république  romaine ,  qui  avait 
débuté  par  deux  crimes.  La  majorité,  s'imposant 
dans  une  question  aussi  délicate  une  circonspection 
qui  venait  en  aide  à  la  pensée  du  gouvernement,  mit 
fin  à  la  discussion  en  votant  Tordre  du  jour. 

Hais  le  débat  devait  être  de  nouveau  soulevé.  Le 
8  mars  MM.  Buvignier  et  Ledru-Rollin  sommèrent 
le  gouvernement  de  faire  connaître  ses  intentions  à 
r^rd  de  Tltalie;  après  une  discussion  dans  la- 
quelle intervinrent  MM.  Gavaignac ,  de  I^martine  et 
Jules  Favre,  l'Assemblée  passa  purement  et  simple- 
ment à  l'ordre  du  jour.  La  majorité  (/|38  contre  34 1  ) 
ne  fut  point  assez  forte  pour  décourager  la  Monta- 
gne, qui  se  promit  bien  de  revenir  à  la  charge.  Les 
événements  qui  avaient  eu  lieu  en  Piémont,  le  dé- 
sastre de  Novarre  et  l'abdication  du  roi  Charles- 
AUbert  fournirent  un  thème  aux  protestations  du 
parti  républicain  le  plus  avancé.  M.  Billault,  qui  ne« 
laissait  tomber  aucune  occasion  d'attaquer  la  politique 
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du  cabioet,  mit  ëoergiquement  en  cause  M.  Drouyn 
de  Lhuys,  dont  plus  tard  il  devait  être  le  coU^e  et 
le  défenseiur,  et  il  sollicita  la  majorité  de  refuser  au 
gouvernement  un  vote  de  confiance.  Il  ne  lui  fut  pas, 
d'ailleurs,  possible  de  bien  préciser  ce  qu*il  ToaUt 
mettre  à  la  place  de  ce  vote  et  dans  quds  temm 
l'Assemblée  devait  dicter  au  ministre  l'attitude  pofi* 
tique  qu'il  fallait  prendre  à  l'égard  de  ritalie,  H.  Bit 
lault ,  longtemps  exercé  sur  le  terrain  del'oppositMNi, 
savait  par  quels  arguments  on  renverse  un  pouvoir; 
il  ignorait  encore  l'art  de  le  défendre ,  art  qu'il  sot 
pratiquer  plus  tard  avec  une  incontestable  habileté; 
mats  alors  il  voulait  seulement  condamner  et  détruire. 
L'ordre  du  jour  invoqué  en  faveur  du  gouvernement 
par  le  général  Baraguay-d'Hilliers  fut  repoussé  à  k 
majorité  de  44^  voix  contre  Za^.  M.  Flocon  en  pro- 
posait un  qui  impliquait  en  quelque  sorte  la  néo» 
site  d'une  intervention  armée  en  Italie  ^  dans  le  seul 
intérêt  de  la  révolution.  M.  Thiers  demanda  qa'ea 
s'expliquât  avec  franchise.  Était-ce  la  guerre  qu'on 
proposait?  S'adressant  avec  une  puissante  ironie  k  h 
politique  des  anciens  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire,  il  constata  qu'en  avril  1848  elle  avait  été 
timide  et  circonspecte,  et  que,  maintenant,  depuis 
que  M.  Ledru-Rollin  et  ses  collègues  se  trouvaient 
dépossédés  du  pouvoir,  ils  ne  parlaient  plus  que  de 
lancer  la  France  dans  les  aventures  belliqueuses.  Dans 
tous  les  cas,  contradiction  ou  non  entre  le  passé  et  le 
présent  de  Topposition  révolutionnaire,  il  importait 
qu'elle  se  prononçât  et  qu'elle  mit  en  évidence  ses 
projets.  Toute  cette  ai^umentation  de  M.  Thiers, 
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ëtincelantc  d'esprit  et  de  verve ,  fut  entremêlée  de 
dures  vérités  .i  l'adresse  de  la  démagogie.  M.  Ledni- 
Rolliii  crut  produire  beaucoup  d'effet  en  opposant 
la  poIitt<]ue conservatrice  de  M.  Thiers  en  1849  «  celle 
qu'il  aurait  voulu  faire  prévaloir  en  1840.  Les  temps, 
les  situations,  les  hommes  étaient  changés,  et  ces 
récriminations  tombèrent  dans  le  vide.  M.  LeJni- 
Rollin  n'ayant  pas  craint  de  déclarer  qu'il  regrettait 
de  ne  point  avoir,  en  1848,  lancé  les  arniées  de  la 
France  au  cœur  de  l'Italie  ,  M.  Odilon  Barrot  Itiî  ré- 
pondît :  «  Nous  ne  sommes  pas  venus  au  pouvoir 
pour  réparer  les  regrets  de  M.  Lcdru-Rullin,  mais 
pour  réparer  ses  fautes  et  relever  les  ruines  dont  il 
a  couvert  le  sol  de  la  patrie.  »  Fortement  remuée 
par  la  parole  de  M.  Thiers  et  du  président  du  conseil , 
l'Assemblée  nationale  adopta  l'amendement  ci-après, 
proposé  par  M.  Bixio ,  et  dont  les  termes,  légèrement 
amendés,  avaient  été  acceptés  au  nom  du  gouver- 
nement lui-même  : 

«  L'Assemblée  nationale,  jalouse  d'assurer  ta  con- 
servation des  deux  plus  grands  intérêts  «pii  lui  soient 
confiés,  la  dignité  de  la  France  et  le  maintien  de  la 
paix  fondé  sur  le  respect  des  nationalités; 

n  S'associant  au  langage  tenu  par  M.  le  président 
du  conseil  des  ministres; 

B  Confiante,  d'ailleurs,  dans  le  gouvernement  du 
président  de  la  République; 

■  Déclare  que,  si,  pour  mieux  garantir  l'intégrité  du 
territoire  piémontais  et  mieux  sauvegarder  les  in- 
térêts et  riionneurde  la  France,  le  pouvoir  exécutif 
aopit  devoir  appuyer  ses  négociations  par  l'occupa- 
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tien  partielle  et  temporaire  d'un  point  quelconque 
de  l'Italie  y  il  trouverait  dans  rassemblée  nationale  le 
plus  sincère  et  le  plus  entier  concours.  » 

Cette  importante  résolution  passa  à  la  majorité  de 
444  voix  contre  3^0. 

XXVII 

Dans  la  situation  où  se  trouvait  la  France  les  rMes 
étaient  assez  nettement  dessinés.  Le  parti  révolution- 
naire voulait  prévaloir  seul,  en  Italie,  contre  l'Eu- 
rope ,  à  l'aide  d'une  guerre  de  propagande  souteoue 
contre  l'Autriche,  l'Allemagne  et  la  Russie.  L'oppo* 
sition  républicaine  se  contentait,  d'une  déclaration 
Formelle  qui,  au  nom  de  la  France,  enlèverait  à  FAu- 
triche  les  fruits  de  la  victoire  de  Novarre,  maintiendrait 
rindépendance  nationale  de  Turin,  de  Milan  et  de  Ve- 
nise ,  et  abandonnerait  les  États  pontificaux  à  la  dé- 
mocratie victorieuse,  en  réservant  toutefois  la  sécurité 
personnelle  du  pape.  Le  parti  conservateur  n'éprou- 
vait aucune  sympathie  pour  le  Piémont  et  sollicitait 
le  gouvernement  d'intervenir  sans  retard  pour  en 
finir  avec  la  démagogie  romaine  et  rendre  au  pape 
la  souveraineté  temporelle  des  États  de  l'Église.  li 
manifestait  d'ailleurs  de  justes  sympathies  en  fa- 
veur de  Milan  et  de  Venise.  Le  ministère,  présidé  par 
M.  Odilon  Barrot,  appuyé  par  M.  Thiers,  et  quicomp 
tait  M.  de  Falloux  parmi  ses  membres,  acceptait  vo- 
lontiers cette  politique  contre-révolutionnaire  et  se 
trouvait  en  cela  d'accord  avec  les  principales  cours 
étrangères,  avec  l'Espagne,  la  Belgique,  la  Grande- 
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Bretagne,  les  Pays-Bas,  le  Danemark.  Quant  au 
président  de  la  république  ,  il  aspirait  à  afTranchir  le 
plus  promptement  possible  l'Italie  de  la  domination 
autrichienne  et  de  l'influence  étrangère.  Il  ne  se  dissi- 
toulait  pas  qu'une  guerre  énergiquenienl  entreprise 
contre  l'Autriche  pour  garantir  le  Piémont,  délivrer 
le  Milanais  et  sauver  Venise,  était  le  seul  moyen  de 
réaliser  des  combinaisons  et  des  espérances  qui  n'a- 
vaient cessé  de  lui  être  chères.  Il  acceptait  volontiers 
la  nécessité  de  rétablir  Pie  IX  à  Rome  par  une  inter- 
vention armée,  mais  il  entendait  faire  ses  conditions 
et  stipuler  au  nom  de  la  liberté  italienne  l'établissement 
d'un  ordre  de  choses  qui  succéderait  à  Rome  au  ré- 
gime de  gouvernement  constitué  par  le»  souverains 
pontifes  et  que  Pie  IX  n'avait  point  enlièremenl 
aboli.  Ces  dispositions  personnelles  du  chcl  de  la  ré- 
publique française  étaient  contrariées  par  la  politique 
avouée  de  ses  propres  ministres  et  par  les  déclara- 
tions bien  connues  du  parti  conservateur. 
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Le  président  de  la  république  avait  clierclié  à 
■ooder  le  terrain  autour  de  lui.  Après  avoir  étudié  les 
livres  et  les  actes  de  M.  Thiers,  il  avait  pensé  que 
fset  bomme  d'État ,  autrefois  aventureux  et  disposé  à 
la  guerre,  s'associerait  ;i  ses  pensées  et  entraînerait  à 
sa  suite  tout  ce  qui,  dans  le  parti  conservateur,  se  pi- 
,quait  de  suivre  le  mouvement  national.  Il  le  manda 
près  de  lui  et  eut  avec  l'ancien  ministre  une  conver- 
sation   très-longue,  très- sérieuse.    M.  Tliiers  est  un 
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homme  d'une  rare  intelligence;  comme  historien  il  a 
compris  le  général  Bonaparte,  le  premier  consul,  le 
premier  empereur;  comme  député  ou  ministre  il  a 
eu  Tintuition  de  la  politique  française;  sous  la  mai- 
son d^Orléans  il  a  parfaitement  discerné  le  caractère 
de  la  révolution  de  Juillet;  dans  nos  Chambres,  dans 
nos  assemblées,  il  a  possédé,  il  possède  encore  à  un 
degré  éminent  le  don  d'agir  sur  les  majorités,  de  les 
pressentir,  de    les  conduire  sans  paraître  les  do- 
miner, de   les  éclairer  en  paraissant  se  borner  à 
se  servir  de  leurs  propres  lumières,  de  vulgariser 
leurs  aspirations  alors  qu'elles  ne  s'en  rendent  pas 
elles-mêmes  un  compte  bien  exact;   mais,  à  force 
de  faire  preuve  de  ces  facultés,  de  ce  talent,  de  cette 
puissance,  M.  Thiers  en  est  venu  à  croire  en  lui  au 
delà  de  toute  mesure,  à  ne  point  assigner  une  asset 
large  place,  une  assez  juste  autorité  à  ceux  qui  n'ad- 
mettent point  ses  idées,  à  ceux  qui  pensent  et  agissent 
dans  une  sphère  différente.  M.  Thiers  était,  en  dépit 
de  sa  perspicacité  et  de  sa  lucidité  orgueilleuse,  Tun 
de  ceux  qui ,  dans  l'organisateur  des  tentatives  de 
Strasbourg  et  de  Boulogne,  dans  le  prisonnier  deHam, 
dans  l'élu  du  lo  décembre,  n'avaient  ni  découvert,  ni 
pressenti  riiommeàqui,  plus  tard,  Dieu  donnerait  de 
rétablir  l'empire  napoléonien  et  d'être  l'arbitre  de  l'Eu- 
rope. De  nos  jours,  peut-être,  accablé  sous  la  gran- 
deur imposante  des  résultats  accomplis,  M.  Thiers  a 
admis  l'empereur  et  ne  s'est  point  opiniâtre  à  nier  le 
génie  làoù  ses  yeux  n'avaient  point  suie  deviner;  mais, 
en  1 849,  il  n'avait  point  encore  consenti  à  l'entrevoir,  il 
ne  daignait  pas  même  le  soupçonner,  et  le  prince 
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Louis- Bonaparte,  président  de  la  république,  n'était 
pour  lui,  comme  pour  les  ancienscliefs  du  parlemeit- 
larisme,  qu'un  instrument  dont  les  liomnies  habiles 
devaient  se  servir  pour  comprimer  l'anarcliie  et  re- 
conquérir, au  profit  de  la  royauté  constitutionnelle 
ou  des  classes  moyennes,  le  terrain  dont  on  s'était 
laissé  déposséder  le  af\  février. 
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Ia majorité  de  l'Assemblée  nationale  venait,  impli* 
citement,  d'autoriser  le  gouvernement  à  protéger  par 
les  armes  contre  l'Autricbe  l'indépendance  de  l'Italie. 
Une  guerre  entreprise  en  i84g  pourenlever  àla  maison 
de  Hapsbourg  la  haute  Italie  et  restituer  à  Pie  IX  les 
domaines  de  l'Églbejune  guerre  dont  le  résultat  certain 
el  facile  eût  été  d'assurer  l'indépendance  de  la  confé- 
dération Italienne  sans  porter  atteinte  à  l'intégrité  du 
territoire  pontifical,  sans  déposséder  les  princes  ita- 
liens, sans  laisser,  ni  à  l'Allemagne,  nia  la  révolution, 
ni  au  despotisme,  le  moindre  prétexte  pour  réagir  dans 
la  Péninsule  ;  une  guerre  semblable,  disons-nous,  était 
alors  possible  et  aurait  amené  des  résultats  grands  et 
durables.  Ajournée  pour  dix  ans,  reprise  plus  lard,  en 
face  d'une  Kurope  qu'il  fallait  ménager,  d'une  révolu- 
lion  que  rien  ne  pouvait  assouvir,  el  avec  des  auxi- 
liaires tels  que  MM.  de  Cavour  et  Oaribaldi,  la  guerre 
de  iSSg,  qui  a  remis  en  question  en  Italie  tout  ce 
qui  était  admis,  consacré,  hors  de  doute,  n'a  pas  été 
de  nature  à  mettre  en  évidence  la  sagesse  de  ceux 
qui  se  sont  applaudi  de  l'avoir  empêchée  en  l849- 
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M.  Thiers  s'attacha  de  tout  son  pouvoir  à  démontrer 
au  président  qu'il  était  dangereux  et  inopportun  de  tirer 
répée  contre  l'Autriche.  L'idée  de  ne  rien  faire  après 
le  Waterloo  italien  répugnait  visiblement  au  patrio- 
tisme du  prince  }  il  lui  coûtait  de  ne  donner  aucune 
satisfaction  aux  sentiments  belliqueux  du  pays  et  d'hé- 
siter à  prendre  en  mains  la  cause  des  vaincus.  M.  Thien 
accumula  les  chifTres.  Esprit  aventureux ,  homme 
d*État  téméraire,  il  se  fit  petit ,  timide ,  circonspect; 
il  représenta  la  France  comme  mise  par  la  révolution 
hors  d'état  d'engager  la  lutte.  A  la  suite  de  cette  entre- 
vue M.  Thiers  écrivit  au  baron  de  Hùbner,  alors  sim- 
ple secrétaire  de  légation  et  qui  représentait  à  Puni 
le  cabinet  de  Vienne.  Ce  jeune  diplomate  se  rendit 
en  toute  hâte  à  l'hôtel  de  la  place  Saint-Georges.  Inr 
terrogé  par  M.  Thiers  sur  les  intentions  de  son  goa- 
vemement,M.  deHùbner  montra  des  dispositions  peu 
favorables  au  Piémont,  «c  C'est  donc  la  guerre  que 
vous  voulez  ?  interrompt  vivement  l'ancien  président 
du  conseil.  En  ce  cas  vous  allez  ftre  servis  à  souhait 
et  plus  vite  que  vous  ne  pensez.  »  Et  M.  Thiers  rendit 
compte  à  M.  de  Hûbner  de  l'entretien  qu'il  venait 
d'avoir  à  TElysée.  «  Vous  pouvez  écrire  à  votre  gou- 
vernement, dit-il  ensuite,  que  Louis-Napoléon  est 
tout  à  la. guerre,  que  le  parti  démocratique  n'attend 
qu'un  signe  de  lui  pour  l'acclamer,  que  le  parti  mo- 
déré tient  seul  pour  la  paix  et  peut  encore  la  con- 
server, mais  à  une  condition  :  c'est  que  l'Autriche  ne 
s'obstinera  pas  dans  des  conditions  inacceptables.  »  Et 
comme  M .  de  Hùbner  ne  restait  pas  à  court  d'objections: 
«  Croyez-vous  donc,  répliqua  M.  Thiers,  que,  parce qoe 
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nous  voulons  lapaix,  nous  sommes  des  poltrons?  N'en 
doutez  pas ,  c'est  fa  guerre,  et ,  en  même  temps,  c'est 
la  révolution  !  L'épée  une  fois  hors  du  fourreau,  il  n'y 
a  plus  de  partis  en  France,  et  leclicf  de  lÉtalesl  assuré 
d'avoir  derrière  lui  ceux-là  mêmes  qui  aujourd'hui 
s'opposent  à  la  reconstruction  de  l'empire.  Nous  ne 
sommes  phis  en  1 8 1 4  ;  nous  avons  derrière  nous  trente- 
quatre  ans  de  paix  et  une  armée  d'Afrique  qui  n'a  pas 
montré  encore  tout  ce  qu'elle  peut  faire! ...  Si  vous 
ne  me  mettez  pas  à  même  de  rapporter  ce  matin  au 
président  une  réponse  satisfaisante,  je  ne  réponds  pas 
des  résolutions  qui  peuvent  être  prises!...  »  Quel- 
ques heures  après,  un  courrier  envoyé  à  Vienne  pa»  i 
H.  de  Ihibner  adjurait  le  gouvernement  autrichien 
de  céder  aux  représentations  de  la  France  et  de  ne 
rien  entreprendre  contre  l'indépendance  du  Piémont. 


Le  président  de  h.  république,  ne  pouvant  en  ap- 
peler à  la  révolution  et  ne  voulant  pas  s'aliéner  le 
parti  conservateur,  porta  son  attention  toute  parti» 
culière  sur  les  affaires  de  Rome.  L'Europe  semblait  i 
attendre  de  la  France,  gouvernée  par  un  Napoléon, 
qu'elle  ramenât  le  pape  dans  la  capitale  du  monde 
chrétien  d'où  l'avaient  exilé  l'anarchie  et  le  meurtre. 
Un  crédit  fut  demandé  et  obtenu  en  vue  de  dépenses 
extraordinaires  pour  l'entretien  du  corps  e.\pédilion- 
naire  de  la  Méditerranée.  Le  soir  même  du  vote 
de  l'Assemblée,  le  général  Oudinot,  chargé  de  con- 
duire l'année  française  au  secours  de  Pie  IX ,  se  mit 
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en  route  pour  Marseille  et  disposa  tout  en  vue  de  la 
réussite  d'une  aussi  glorieuse  entreprise.  La  ville  de 
Civita-Vecchia  avait  été  désignée  pour  point  de  dé- 
barquement. Le  général  de  division  Regnault  de  Saint- 
Jean  d'Angely,  placé  sous  les  ordres  du  duc  deRe^io^ 
commandait  Tarmée  de  terre ,  répartie  en  trois  bri- 
gades, ayant  pour  chefs  les  généraux  Molière ,  Levail- 
lant  et  Chadaysson.  La  flotte  comprenait  plusieurs  bâ- 
timents à  vapeur,  le  Panama^  COrénoque,  CMbairos^ 
le  Sali-ador^  le  Chrisiophe-Colamb ,  V Infernal ,  le  Fi^ 
loce^  le  Tênare  et  le  Tonnerre.  Le  a4  avril  le  général 
Oudinot  parut  devant  Gvita-Veccbia.  Le  gouverneur  de 
ce  port  fortifié,  Manucci,  ex-rédacteur  d*une  feuille 
républicaine  y  le  Tribun  j  sur  Tinvitation  de  la  munici- 
palité, ne  s*opposa  pas  au  débarquement,  qui  eut  lieu 
le  a5  avril.  Si  le  général  en  chef  avait  marché  sur  Rome 
le  jour  même  il  serait  entré  dans  une  ville  sans  dé 
fense  ;  en  perdant  deux  jours  il  perdit  deux  mois.  La 
France  voulait  prendre  Rome,  si  c'était  possible,  sans 
effusion  de  sang,  et  donner  Toccasion  aux  Romains 
de  déclarer  leurs  intentions  spontanées  sans  crainte  du 
poignard  démocratique.  Un  grand  nombre  de  républi* 
cainsétaient  d'avîsde  laisser  entrer  lesFrancais,  sachant 

bien  que  la  résistance  serait  inutile;  Armellini  parta- 
geait cette  opinion  ;  mais  Mazzini  craignait  par-dessus 
tout  la  libre  expression  de  l'opinion  publique,  car  c'était 
se  tuer  par  ses  propres  armes.  Son  opinion,  appuyée 
au  besoin  d  arguments  irrésistibles,  dut  prévaloir.  Le 
général  Oudinot  désarma  la  garnison  de  Civita-Veccbia, 
recommanda  une  stricte  discipline  à  ses  soldats  et 
fit  paraître  une  proclamation  adressée  aux  Romains. 


KCUEC    DE    NOTIIË    AVAKT-CAHDI 


Rome  l'exaltation  démagogique  avait  été  siirex- 
cîlée  parles  triumvirs  et  l^lazzini.  A  la  nouvelle  du 
débarquement  de  nos  troupes  ils  firent  placarder  une 
proclamation  invitant  le  peuple  à  prendre  les  armes; 
ils  annonçaient  que  les  Français  venaient  exterminer 
les  hommes ,  enlever  les  femmes  et  détruire  jusqu'au 
dernier  vestige  de  la  ville  élernelle. 

Le  général  Oudinot  n'était  point  suffisamment 
renseigné  sur  les  dispositions  de  ses  ennemis.  On  lui 
avait  fait  croire  qu'au  seul  aspect  de  nos  drapeaux 
les  Romains,  heureux  d'être  délivrés  de  l'anarchie,  se 
porteraient  en  masse  à  sa  rencontre  et  Trat émiseraient 
avec  la  troupe  française.  L'avant-garde,  aussi  con- 
6anleque  le  général,  entra  dans  Rome;  les  Romains 
criaient  :  f^U'e  la  France!  et,  avant  d'avoir  pu  Taire 
usage  de  ses  armes,  une  de  nos  colonnes,  d'enviro'n 
deux  cent  cinquante  soldats,  fut  enveloppée  par  tra- 
hison ,  et  son  chef  consentit  à  mettre  bas  les  armes. 

Les  prisonniers  furent  échangés,  maisla  guerre  était 
commencée.  Les  triumvirs  improvisèi  ent  à  la  hâte  une 
résistance  facile.  Six  mille  hommes,  dépourvus  presque 
d'artillerie,  ne  pouvaient  prendre  aisément  une  ville 
de  cent  soixante-dix  mille  habitants,  entourée  d'un 
mur  bastionné  et  comptant  de  nombreux  défenseurs. 
Exaltés  parleurs  chefs,  les  Romains  se  montraient  prêts 
à  une  résistance  opiniâtre.  Dans  le  camp  français  l'in- 
succès n'avait  servi  qu'à  éveiller  le  désir  d'une  juste 
vengeance. 
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XXXII 

Le  guet-apens  du  3o  avril  avait  proTondément 
ému  ropioioD  eu  France;  les  partis,  qui  se  footane 
arme  de  tout,  exploitaient  ce  malheur  contre  le 
gouvernement  et  affectaient  de  s*indigner  dece  quele 
sang  de  nos  soldats  eût  coulé  au  profit  de  ce  qa'ik 
appelaient  dédaigneusement  «  la  cause  cléricale.  » 
L'immense  majorité  du  pays  ne  s'associait  point  à 
ces  iniques  accusations  et  se  bornait  à  demander 
que  la  perfidie  italienne  reçût  un  châtiment  jffompt 
et  énergique.  Le  prince  Louis-Napoléon,  se  hàU 
d'écrire  au  général  Oudinot.  «  J'espérais,  lui  dit* 
il,  que  les  habitants  de  Rome,  ouvrant  les  yeux  i 
révidence,  recevraient  avec  empressement  unea^ 
mée  qui  venait  accomplir  chez  eux  une  action  bien- 
veillante et  désintéressée.  Il  en  a  été  autremoit;  vo6 
soldats  ont  été  reçus  en  ennemis;  notre  honneur 
militaire  est  engagé  ;  je  ne  souffrirai  pas  qu'il  re- 
çoive aucune  atteinte.  Les  renforts  ne  vous  manque- 
ront pas.  Dites  à  vos  soldats  que  j'apprécie  leur 
bravoure,  que  je  partage  leurs  peines.  »  Ces  géné- 
reux sentiments  n 'étaient  point  partagés  par  un  grand 
nombre  de  membres  de  la  (x)nstituante.  Le  7  mai  des 
interpellations  sévères  furent  adressées  aux  ministres. 
M.  Jules  Favre  demanda  que  F  Assemblée,  yîi/j^/i/  acte 
de  vigueur^  retirât  au  pouvoir  exécutif  la  direction 
de  la  guerre  et  envoyât  sur  le  théâtre  des  événements 
deux  de  ses  membres  chargés  de  donner  des  ins- 
tructions au  général  Oudinot.  C'était  là  comme  une 
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réminiscence  d'une  époque  trop  fameuse ,  mais  on  ne 
pouvait  confondre  la  G>nstituante  de  1848  avec  la 
Convention  de  formidable  mémoire.  Quoi  qu'il  en 
soit,  une  commission  fut  chargée  d'examiner  cette 
grave  affaire,  et,  le  soir  même,  le  rapporteur,  M.  Se- 
nard,  proposa  un  ordre  du  jour  ainsi  motivé  :  «  L'As- 
semblée nationale  invite  le  gouvernement  à  prendre 
sans  délai  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'expédi- 
tion d'Italie  ne  soit  pas  plus  longtemps  détournée 
du  but  qui  lui  avait  été  assigné.  »  Cette  étrange  pro- 
position était  le  désaveu  formel  de  l'expédition  ro- 
maine, entreprise  dans  l'intérêt  de  Pie  IX;  elle  dé- 
versait un  blâme  injuste  et  impolitique  sur  Tattitude 
prise  par  le  président  de  la  république  pour  sauve- 
garder l'honneur  de  la  France  en  Italie.  M.  Odilon 
Barrot  s'éleva  courageusement  contre  un  semblable 
vote.  «Que veut-on,  d'ailleurs? ajouta-t-il.  A-t-onla 
{Mrétention  que  la  France  recule?  Cela  est  impossible. 
L'Autriche  et  les  Napolitains  marchent  sur  Rome.  Ije 
drapeau  de  la  France  ne  peut  pas  céder  la  place.  » 
M.  Senard,  au  nom  de  la  commission,  persista  à  main- 
tenir la  rédaction  de  l'ordre  du  jour  motivé,  et  l'As- 
semblée nationale,  perdant  de  vue  ce  qu'exigeait  la 
dignité  du  pays,  osa  voter  cet  ordre  du  jour  à  la  ma- 
jorité de  328  voix  contre  24 1  • 

XXXIII 

Le  ministère,  contraint  de  céder,  au  moins  en 
apparence,  chargea  M.  de  Lessepsde  se  rendre  auprès 
du^général  Oudinot  et  de  ramener  à  son  but  l'expédi- 
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tion  d'Italie.  M.  Ledru-RoUin,  peu  satisfait  de  cette 
concessioQ,  dont  il  suspectait  la  sincérité,  protesta 
avec  sa  violence  accoutumée  contre  la  lettre  du  pré- 
sident de  la  république.  M.  Odilon  Barrot  parut  de 
nouveau  à  la  tribune  et  opposa  aux  emportements 
de  la  Montagne  un  courage  et  une  énei^e  dont  toas 
les  amis  de  l'ordre  lui  surent  gré.  M.  Jules  Favre  es- 
saya de  répond)re  et  ne  fut  pas  heureux  dans  le  choix 
de  ses  arguments,  qui  blessèrent  vivement  les  repré- 
sentants de  Tarmée.  «  C'est  bien  assez,  répondit 
Tun  des  membres  de  l'Assemblée,  M.  le  général  LeFloi 
c'est  bien  assez  d'avoir  tenté  d'humilier  l'armée  en  lai 
fermant,  il  y  a  quinze  mois,  les  murs  de  Paris.  Elle 
s'est  vengée  depuis  en  sauvant  la  société;  ne  la-fié- 
trissez  pas  aujourd'hui.  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être 
citoyen  romain,  moi;  le  titre  de  citoyen  (rançaii 
suffît  à  mon  ambition.  C'est  donc  comme  Français 
que  je  parle ,  laissant  à  d'autres  le  soin  de  faire  acte 
de  patriotisme  en  prenant  contre  nous  la  défense  de  la 
république  romaine.  »  M.  Jules  Favre,  sans  se  laisser 
intimider  par  ces  paroles  et  par  les  interpellations 
de  la  droite,  demanda  la  nomination  d'une  commis* 
sion  nouvelle  chargée  de  formuler  un  décret  aux 
ternies  duquel  l'Assemblée  déclarerait  que  le  minis* 
tère  avait  perdu  sa  confiance.  La  majorité,  cette  fois, 
se  prononça  en  faveur  du  gouvernement  et  rejeta 
toutes  les  propositions  qui  avaient  pour  objet  de  ren- 
verser le  ministère,  de  mettre  en  accusation  le  prince 
président  et  de  reconnaître  solennellement  la  répu- 
blique romaine. 


ÉLECTIONS   LÉGISLATIVES. 


L'agitatioo  était  extrême  dans  le  pays  et  dans  l'As- 
semblée, et,  d'ailleurs,  l'émotion  que  causaient  les 
événements  du  dehors  empruntait  une  gravité  excep- 
tionnelle au  mouvement  électoral  imprimé  à  la 
France  par  la  nécessité  de  renouveler  sans  retard  la 
représentation  nationale.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Léon  Faucher,  honniie  intelligent  et  hardi,  adressa 
aux  départements  une  dépèche  télégraphique  desti- 
née à  rendre  compte  des  derniers  votes  politiques 
de  l'Assemblée.  Le  gouvernement  n'était  pas  fâché  de 
mettre  au  jour  la  violence  de  ses  ennemis  et  de 
montrer  qu'en  dépit  de  tant  de  colères  il  était  de- 
meuré en  possession  de  la  confiance  de  l'Assemblée. 
Cet  acte  du  ministre  fut  considéré  comme  une  ma- 
nœuvre ayant  pour  but  d'agir  sur  les  élections  et  de 
signaler  les  députés  de  la  gauche  a  l'animadversion 
de  la  France.  Un  blâme  parlementaire  intervint  et  le 
-    ministre  donna  sa  démission. 

Les  élections  générales  eurent  lieu  le  i5  mai,  A 
Paris,  sur  vingt-huit  députés  élus,  la  plupart  appar- 
tenaient aux  nuances  modérées  et  conservatrices;  les 
autres  avaient  été  inscrits  sur  la  liste  socialiste,  et 
celui  de  tous  qui  avait  réuni  le  plus  de  voix  était 
Charles Lagrange,  l'ancien  clief  du  complot  d'avril,  le 
fanatique  à  qui  l'on  imputait  d'avoir  tiré,  le  23  février 
au  soir,  le  coup  de  pistolet  u  la  suite  duquel  la  ré- 
volution avait  recommencé  la  lutte  et  remporté 
la  victoire.  Dans   la   plupart  des  départements   les 
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révolutionnaires  furent  moins  heureux,  et  Ton 
vit  échouer,  sur  plusieurs  points  de  la  France,  les 
coryphées  du  parti  rouge,  les  implacables  auxiliai- 
res de  la  démagogie.  En  résumé,  aux  termes  de  la 
constitution ,  l'assemblée  qui  eut  pour  mandat  de 
remplacer  la  constituante  était  composée  de  'jSo 
députés,  et  réunissait  en  elle  le  pouvoir  législatif, 
le  droit  de  déclarer  la  guerre,  de  ratifier  les  traités  de 
paix  et  de  nommer  les  conseillers  d'État.  Elle  était 
permanente  ;  en  cas  d'ajournement  elle  était  repré- 
sentée par  son  bureau  et  par  vingt-cinq  membres  élus 
au  scrutin  secret.  Les  représentants  recevaient  aS 
francs  d'indemnité  par  jour;  la  durée  de  leur  man* 
dat  était  de  trois  ans.  Dans  l'assemblée  de  1849 
les  royalistes  se  trouvaient  en  plus  grand  nomiwe 
qu'à  la  G>nstiluante;  ils  avaient  cependant  à  lutter 
contre  une  minorité  de  plus  de  deux  cents  députés 
socialistes,  dont  le  chef  reconnu  était  M.  Ledru-Rol- 
lin,  qui  venait  d'être  nommé  représentant  par  cinq 
départements  à  la  fois.  La  majorité  se  divisait  en 
trois  fractions  :  Tune  composée  de  quelques  ré- 
publicains modérés  et  dévoués  à  la  constitution, 
l'autre  des  légitimistes,  la  troisième  d'orléanistes. 
Ainsi  fractionnée  elle  se  trouvait  hors  d'état  d'affi^ 
mer  une  politique  et  d'atteindre  un  but.  Une  majorité 
pouvait  toujours  se  former  dans  son  sein  pour  répu- 
dier un  système,  pour  rejeter  une  idée;  il  était  dif- 
ficile qu'il  s'en  rencontrât  une  qui  aurait  une  volonté 
un  peu  hardie,  une  attitude  nettement  dessinée. 
Chaque  parti  en  rencontrait  toujours  deux  autres 
prêts  à  se  coaliser  pour  le  combattre  et  le  vaincre,  et 
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a  seule  vengeance  était  de  s'allier  à  son  tour  avec  un 
lutre  parti  pour  neutraliser  celui  des  deux  dont  il 
avait  peur.  Impuissance  et  inertie ,  ces  deux  mots 
résumaient  donc  l'avenir  d'une  assemblée  dont  les 
membres,  pris  isolément ,  étaient  presque  tous  des 
hommes  d'intelligence,  de  talent  et  .de  cœur. 

XXXV 

L'Assemblée  constituante  s'éteignait  dans  une  sorte 
d'obscurité  ;  ses  derniers  moments  manquaient  de  cette 
dignité  calme  dont  la  France  fait  un  devoir  à  ceux 
qui  ont  Thonneur  de  la  représenter:  elle  ne  savait  pas 
mourir.  Étonnée  de  l'indifTérence  qu'elle  rencontrait 
autour  d'elle,  aucun  instinct  ne  l'avertissait  qu'elle 
avait  cessé  d'être  du  côté  du  pays  et  qu'elle  n'ex- 
primait plus  les  besoins  de  la  situation.  Elle  accusait 
la  France  d'une  espèce  d'ingratitude  lorsqu'elle  aurait 
dû  n'imputer  qu'à  elle-même  le  peu  de  sympathie  dont 
elle  s'indignait  mal  à  propos.  Au  fond  elle  avait  rendu 
des  services  signalés;  elle  avait  mis  fin  à  la  tempête; 
elle  avait  montré  du  calme,  de  l'énergie,  de  l'intelli- 
gence, et,  par-dessus  tout,  elle  s'était   préoccupée 
du  devoir  d'améliorer  le  bien-être  des  masses,  de  venir 
en  aide  aux  classes  souffrantes.  Mais,  élue  au  mois 
d'avril  1848,  elle  avait  été  l'expression  d'un  besoin 
transitoire,  l'union  de  tous  les  partis  dans  le  régime 
républicain.  Depuis  lors  l'opinion  avait  marché;  elle 
s'était  manifestée,  elle  avait  en  quelque  sorte  éclaté 
sous  son  enveloppe  légale.  La  république ,  au  2/^  fé- 
vrier, n'avait  été  imposée  à  la  France  que  par  surprise  ; 
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aa  q3  aTril,  joardes  électioiis  générales,  la  Franoe  s'é- 
tait résignée  à  oontre-comT,  et  parune  sage  pmdenoei 
à  accepttT  b  république  pour  ne  point  périr  danslV 
narcbie.  Les  attentats  de  mai  et  de  juin  avaient  ié¥âé, 
non  sans  causer  de  sérieuses  craintes ,  qoe  la  répu- 
blique sincèrement  acceptée  et  comprise  ne  suffisait 
plus  aux  multitudes  ;  qu*au  delà  les  hommes  du  mon- 
Tement  réTaient  un  progrès  qu*ils  appelaient  le  socia* 
li$me,  et  que,  bon  gré  mal  gré,  le  {MÎncipe  répu- 
blicain déjà  réputé  suranné  et  réactionnaire,  allait 
aboutir  à  l'anarchie.  Pour  se  créer  un  moven  de  salut 
la  France,  lors  de  l'élection  du  lo  décemlnv,  s'était 
résolument  séparée  de  TAssemblée  et  avait  nûsà  sa  tête 
un  homme  dont  le  nom  illustre,  popubire  entre  tous, 
ne  s'accordait  point  avec  b  durée  indéfinie  de  la  cons- 
titution républicaine  et  de  l'omnipotence  du  pa^ 
lementarisme.  Dés  ce  moment  il  y  avait  eu  rupture 
entre  l'Assemblée  constituante  et  la  France,  et  le 
tort  de  l'Assemblée  était  d'en  vouloir  au  pays  et  de 
se  croire  victime  d'un  entraînement  aveugle,  d'un 
caprice  inintelligent,  d'un  engouement  représenté 
par  un  nom  et  par  une  épée. 

L'Assemblée,  en  majorité  ennemie  de  la  violence 
et  du  désordre,  avait  eu  riionnételé  de  ne  point 
s  appuyer  sur  les  passions  ignorantes  du  prolétariat, 
et ,  dans  les  heures  décisives ,  elle  s'était  rangée  du 
côté  du  po\fvoir;  mais  cette  résignation  lui  avait 
coûté.  L'Assemblée  assistait  donc  avec  une  profonde 
tristesse  à  son  propre  déclin ,  comme  aussi  à  l'avénc- 
ment  d*un  principe  contraire  au  sien,  d'un  déplace- 
ment de  souveraineté  et  de  force.  Elle  respectait  la 
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volonté  de  la  l'raDce  sans  l'aimer.  Elle  croyait  ein- 
porleravec elle  la  république,  et,  à  un  certain  point 
de  vue,  elle  ne  se  trompait  pas,  ptiisqu'elle  léguait  le 
mandat  législatif  et  le  vélo  national  à  une  assemblée 
dans  les  rangsde  laquelle  on  ne  pouvait  former  qu'une 
majorité  négative,  du  sein  de  laquelle  aucune  poli- 
tique nette  et  ferme  ne  pouvait  surgir  pour  s'affirmer 
et  se  faire  suivre.  Dans  tous  les  cas  son  œuvre  était 
faite,  et  rien  ne  pouvait  prolonger  sa  vie. 

Le  aS  mai  l'Assemblée  constituante  se  retira  et 
fit  place  a\' Assemblée  Ugislalive-,  récemment  investie 
par  le  suffrage  universel  de  tous  les  droits  et  de  tous 
les  privilèges  de  la  représentation  nationale. 


XXXVI 

I 

Une  agitation  factice  avait  été  organisée  dans  Pariii 
dans  le  seul  but  d'exercer  une  pression  révolution- 
naire sur  l'attitude  et  les  actes  de  la  nouvelle  assem- 
blée. Des  dispositions  babilement  concertées  par  les 
chefs  du  gouvernement  et  ceux  de  la  force  publique 
firent  avorter  ces  manœuvres.  La  minorité  socialiste 
qui  siégeait  sur  les  bancs  de  la  Montagne  comptait  à 
peine  cent  soixante  membres,  mais  ils  suppléaient  au 
nombre  par  la  violence  et  l'audace.  Les  premières 
séances  consacrées  à  la  vérification  des  pouvoirs  fu- 
rent très-orageuses.  Nous  avons  mentionné  la  retraite 
de  H.  Léon  Faucber,  qui  fut  remplacé  parM.  Dufaure; 
le  ministère  des  affaires  étrangères  fut  couBé  à  M.  de 
Tocqueville,  celui  du  commerce  à  M.  Lanjuinais; 
les  autres  rainislres  conservèrent  leurs  portefeuilles. 
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La  Chambre  procéda  à  la  nomination  de  son  prési- 
dent; M.  Dupin,  qui  représentait  à  la  fois  les  opinions 
républicaines  modérées  et  Tancien  parti  constitu- 
tionnel, fut  élu  à  la  majorité  de  336  voix  contre  182, 
qui  furent  données  à  M.  Ledru-Rollin ,  porté  par  les 
républicains  socialistes  et  les  républicains  rouges.  Uq 
tiers-parti ,  dans  les  rangs  duquel  se  groupaient  beau- 
coup de  royalistes  et  un  certain  nombre  de  catho- 
liques libéraux ,  portages  sUflrages  sur  le  général  La- 
moricière  ;  mais  les  voix  ainsi  recueillies  par  cet  il- 
lustre officier  ne  dépassèrent  pas  le  chiffre  de  76.  En 
terminant  l'allocution  d'usage  M.  Dupin  fit  allusion 
à  la  gravité  des  circonstances  dans  lesquelles  se  trou- 
vait le  pays  et  en  appela  à  l'union  des  grands  poiwoin 
de  rÉtat.  «  Il  n'y  a  qu'un  pouvoir  !  »  s'écrièrent  les 
chefs  de  la  Montagne.  M.  Dupin  les  invita  à  relire 
la  constitution  et  il  ajouta  :  «  Que-  Dieu  nous  sott  en 
aide  !  Vive  la  République  !  » 

XXXVII 

Peu  de  jours  après,  le  6  juin,  l'Assemblée  recul 
communication  d'un  message  du  président  de  la  ré- 
publique, contenant  Texposé  de  la  situation  générale 
du  pays.  Ce  document  commençait  en  ces  termes  : 

ce  Mon  élection  à  la  première  magistrature  de  la 
V  République  avait  fait  naître  des  espérances  qui  n'ont 
«  point  encore  pu  toutes  se  réaliser. 

«  Jusqu'au  jour  où  vous  vous  êtes  réunis  dans  cette 
«  enceinte,  le  pouvoir  exécutif  ne  jouissait  pas  delà 
«  plénitude  de   ses  prérogatives  constitutionnelles. 
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«  Dans  une  telle  position  il  lui  était  difficile  d'avoir 
c  une  marche  bien  assurée. 

a  Néanmoins  je  suis  resté  fidèle  ù  mon  manifeste. 

tt  A  quoi,  en  effet ,  me  suis-je  engagé  en  acceptant 
«  les  suffrages  de  la  nation? 

a  A  défendre  la  société  audacieusement  attaquée; 

«  A  affermir  une  république  sage,  grande,  honnête; 

o  A  protéger  la  famille,  la  religion,  Ta  propriété; 

«  A  provoquer  toutes  les  améliorations  et  toutes  les 
■  économies  possibles; 
I    K  A  protéger  lapressecontrerarbitraireetla  licence; 

a  A  diminuer  les  abus  de  la  centralisation; 

«  A  effacer  les  traces  de  nos  discordes  civiles; 

a  Enfin  à  adopter  à  l'extérieur  une  politique  sans 
«  arrogance  comme  sans  faiblesse. 

ir  Le  temps  et  les  circonstances  ne  m'ont  point  per- 
K  mis  d'accomplir  tous  ces  engagements  ;  cependant 
»  de  grands  pas  ont  été  faits  dans  cette  voie,  n 

Dans  ce  message,  rédigé  avec  ce  style  clair  et  sobre 
kuquel  nous  ont  habitués  depuis  lors  les  écrits 
éaanés  de  ta  même  source,  l'état  de  la  France  et  de 
l'Europe  était  apprécié  sans  illusion ,  les  difficultés 
■tolitiques  étaient  envisagées  avec  calme  et  franchise. 
{Questions  politiques,  administratives,  économiques, 
fenancières ,  diplomatiques  et  internationales,  tout 
i^ait  compris  dans  ce  programme.  Les  documents 
Statistiques  les  plus  importants  sur  les  ressources  du 
pays,  sur  l'armée,  la  marine,  l'instruction  publique, 
}es  colonies,  les  douanes,  les  voies  de  communication, 
le  commerce ,  l'industrie,  l'agriculture  et  les  travaux 
publics,  étaient  réunis  et  classés  dans  cet  inventaire. 
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lies  réforaies  de  tout  genre,  les  amélioraUoos  recon- 
nues possibles ,  dans  Tordre  moral  et  dans  Toitlre 
social,  élaient  annoncées  comme  par  prévision,  en 
attendant  qu*elles  fussent  soumises  à  la  sanctico  de 
TAssemblée  nationale. 

Le  message  se  terminait  ainsi  : 

c  J'appelle  sotis  le  drapeau  de  la  RépubUque  et  sur 
«  le  terrain  de  la  constitution  tous  les  hommes  dé- 
ic  voués  au  salut  du  pays.  Je  compte  sur  leur  codcoius 
c  et  sur  leurs  lumières  pour  m^éclairer,  sur  ma  coos- 
c  cience  pour  me  conduire,  sur  la  protection  de  Dieu 
c  pour  accomplir  ma  mission.  » 

XXXVIII 

La  question  romaine  était  entrée  dans  une  phase 
nouvelle.  31.  de  Lesseps  avait  cru  devoir  condure 
avec  les  triumvirs  qui  gouvernaient  la  république 
romaine  une  convention  dont  les  amis  de  Pie  IX  et 

de  la  France  n*avaient  guère  à  s'applaudir.  De  là  le 
rappel  du  ministre  français.  Dans  Tintervalle  des  nou- 
velles apportées  par  les  courriers  d'Italie  annonçaient 
que  nos  troupes  occupaient  chaque  jour  des  positions 
autour  de  Rouie  cl  en  vue  du  siège  prochain  de  celle 
ville.  D'autres  récils  mentionnaient  les  meurtres,  les 
pillages,  les  assassinats  dont  se  rendaient  coupablesles 
démagogues  romains  envers  les  CQUvents  et  les  prêtres, 
l'ne  pareille  situation  ne  pouvait  se  prolonger  davan- 
tage. Vers  la  fin  de  mai,  et  en  dépit  des  mauvais  vou- 
loirs de  notre  Assemblée  constituante,  la  question  ro- 
maine ne  pouvait  plus  être  tranchée  que  par  les  armes. 
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Hn  ce  même  moment  les  forces  des  nssiégeants  et  des 
assiégés  se  trouvaient  à  peu  près  égales  :  il  y  avait  de 
chaque  côté  environ  vingl-cint]  mille  hommes;  les  Ro- 
mains avaient  en  outre  les  murs  de  la  ville  et  cinq 
mille  gardes  civiques,  qui  ne  manifestaient,  il  est  vrai, 
aucune  envie  de  se  battre.  Les  rues  étaient  hérissées 
de  barricades;  les  habitants  avaient  ordre  de  préparer 
des  pierres,  des  planches  hérissées  de  clous  et  autre» 
.moyens  décraser  l'ennemi  tme  fois  qu'il  serait  entré 
dans  la  ville. 

Rome  est  située  sur  les  deux  rives  d'une  étroite  ri- 
vière, le  Tibre.  Sur  la  rive  gauche  sept  collines  cé- 
lèbres, mais  peu  élevées,  sont  entourées  d'un  mur 
défendu  çà  et  l'i  par  des  tours;  de  ce  cùté  l'accès  est 
facile  et  donne  dans  le  centre  de  la  ville,  l-a  rive  droite, 
c'est-à-direles  collines  du  Vaticanel  duJanicide,  sont 
munies  d'un  mur  bastionné,  doublé  en  partie  d'un 
second  mur  Aurélien.  La  hauteur  des  pentes  du  Janî- 
cule,  l'épaisseurdu  muret  l'appui  du  fort  Saint-Auge, 
qui  complète  la  défense  de  cette  partie  de  Rome  du  côté 
delà  valléed'Enfer,  rendent  l'accèsde  ce  côté  beaucoup 
plusdiriîcile.  En  revancliele  Janicule,  unefois occupé, 
domine  tellement  la  ville  et  la  campagne  qu'il  rend 
impossible  la  prolongation  de  la  lulle;  c'est  pour  cela 
que  le  général  français,  avant  môme  la  reprise  des  hos- 
titilés,  avait  fait  occujtcr  le  monté  Mario.  C'est  l'en- 
droit où  appanit  ta  croix  à  Coustanlin  avant  sa  vic- 
toire sur  Maxence,  .ivec  l'inscription  :  In  hoc  signa 
vinces.  \£  général  Oudinot  v  plaça  son  aile  gauche. 
L'aile  droite  était  sur  la  colline  de  Sanla-Passéra  ; 
par  un  pont  jeté  sur  le  Tibre  elle  communiquait  avec 
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la  basilique  de  SaiotrPaul  et^  l'occupait  en  force.  Le 
centre  était  au  monté  Verdé,  à  la  villa  Santuccif  c'est 
là  qu'étaient  le  quartier  général,  les  hôpitaux  et  les 
fours  de  campagne. 

Les  troupes  françaises,  augmentées,  comptaient  trois 
divisions  :  la  division  Regnauit  de  Saint* Jean  d'An- 
gely,  brigades  Mollière  et  Morris;  la  division  Rosto- 
lan ,  brigades  Charles  Leyaillant  etChadaysson;  la  di- 
vision Guesviller,  brigades  Jean  Levaillant  et  SauYan. 
Le  général  Vaillant  commandait  le  génie,  le  général 
Thixey  dirigeait  l'artillerie,  M.  l'intendant  Paris fou^ 
nissait  les  vivres.  L0s  convois  arrivaient  par  le  Tibre, 
remorqués  par  des  bateaux  à  vapeur  et  déchargés  à 
Santa -Passera.  Il  y  avait  des  fours  à  Civita-^Vecchiti 
Palo,  Fiumicino  et  Castel-Guido.  Le  vin  et  le  bétail 
étaient  achetés  sur  place. 

Le  2  juin  au  soir  le  général  Oudinot  donna  ^o^ 
dre  de  commencer  l'attaque.  Le  3  juin ,  au  ppint  du 
jour,  les  brigades  Mollière  et  Levaillant,  commandées 
par  le  général  Regnauit  de  Saint- Jean  d'Angely,  c'est- 
à-dire  les  33'  et  66'  régiments  de  ligne,  les  i6*  et 
25*  régiments  d'infanterie  légère ,  attaquèrent  la  villa 
Pamphili,  fortifiée  et  bravement  défendue  par  les 
Lombards  de  Mélara.  Us  y  firent  deux  cents  prison- 
niers; puis  ils  s'emparèrent  de  la  villa  Corsini,  nommée 
Quatro-Venti ,  défendue  par  Garibaldi  à  la  tête  de 
quatre  mille  hommes;  ils  prirent  enfin  l'église  Saiot- 
Pancrace  et  la  villa  Valentini.  Toutes  ces  positions 
coûtèrent  beaucoup  de  sang  et  de  peine.  La  position 
des  Quatre- Vents,  prise  et  reprise  trois  fois,  resta  enSn 
au  pouvoir  des  Français,  mais  la  lutte  dura  jusqu'à  la 
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nuit.  Le  4  juin  la  tranchée  fut  ouverte,  et  hientùt 
après  le  feu  de  l'artillerie  française  fut  dirigé  contre 
la  place.  L'ennemi  lenta  des  sorties  qui  furent  vigou- 
reusement repoussées  et  coulèrent  beaucoup  de  monde 
aux  Romains.  Les  généraux  espaguoU  et  napolitains 
offrireut  au  général  Oudinot  le  concours  de  leurs 
troupes;  on  leur  répondit  par  un  juste  refus.  L'hon- 
neur de  la  France  exigeait  que  seule  elle  accomplit 
son  œuvre. 

L'armée  assiégeante  n'était  point  assez  nombreuse 
pour  entourer  la  ville  d'une  enceinte  de  vingt  kilo- 
mètres; les  intervalles  qu'elle  ne  put  occuper  furent 
sillonnés  pardes  patrouilles  de  cavalerie.  Les  triumvirs 
qui  concentraient  dans  Rome  les  efforts  delà  défense 
faisaient  appel,  avec  emphase,  au  dévouement  du 
peuple,  et  des  hordes  d'esaltés,  parmi  lesquels  figu- 
raient des  enfants  et  des  femmes,  se  préparaient  à 
relarder  de  tous  leurs  efforts  la  victoire  des  Français. 
Le  11  juin  les  Romains  lancèrent  un  brûlot  sur  le 
Tibre  pour  incendier  le  pont  de  Saint-Paul,  mais  ils 
ne  purent  y  réussir.  Le  lajuin  Garibaldi  fit  une  sor- 
tie avec  cinq  ou  six  mille  hommes  vers  la  villa  Ham- 
phili,  comprenant  bien  que  cette  position  centrale, 
élevée,  entourée  de  murs  crénelés  et  boisée  ,  était  la 
clef  du  champ  de  bataille;  il  fut  repoussé  avec 
une  perte  tellement  considérable  que  les  triumvirs 
durent  demander  trois  heures  de  trêve  pour  faire  ea- 
terrer  leurs  morts.  Oudinot  profita  de  celte  occasion 
pour  engager  les  Romains  à  se  rendre,  mais  les  trium- 
virs et  l'assemblée  rejetèrent  ces  propositions.. Le  lî 
Gaiibaldi  voulut  de  nouveau  empêcher  les  travaux, 
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avec  ie  général  Arcîaoi,  nouTeUement  arrivé,   et 
avec  la  oompagnie  polonaise;  après  une  demi-henre 
de  combat  acharné  il  dut  se  retirer  avec  perte,  lin 
bataillon  sorti  de  nuit  contre  le  ponté  Molle  fut  re« 
poussé  sans  peine.  Le  même  jcMir  le  capitaine  Castel- 
nau,  avec  la  frégate  à  vapeur  le  MagdloHj  fut  enTOjé 
a  Porto -d*Anzo  et  v   détruisit  des  établissements 
militaires  utiles  à  la  défense  de  Rome.  Le  i5  juin  les 
assiégés  tentèrent  une  nouvelle  sortie  et  furent  refou- 
lés sur  la  porte  del  Pop<^.  Le  même  jour  les  Fran* 
çais  occupèrent  le  mont  Pm<Ji,  au  delà  du  Tibre  ^ 
et  s'étendirent  jusqu  a  la  villa  Borghèse.  Le  19  juin 
ils  repoussèrent  une  nouvelle  siurtie  des  assiégés  9 
qu'encourageait  la  nouvelle  d'un  mouvement  révo* 
lutionnaire  essayé  à  Paris.  Cependant  les  travaux  de 
la  tranchée  avançaient  toujours  ;  trois  brèches  furent 
ouvertes  par  l'artillerie  française;  le  21  juin  le  géné« 
rai  Oudinot  donna  ses  ordres  pour  l'assaut.  A  dix 
heures  du  soir  l'attaque  eut  lieu  et  une  partie  des 
ouvrages  de  défense  tomba  au  pouvoir  des  Français. 
Ce  n'était  là  qu'un  succès  partid,  qui  ne  suffisait  pas 
pour  décourager  l'ennemi.  Le  a8  juin  au  soir  une  at» 
taque  bien  autrement  sérieuse  fut  ordonnée  ;  elle  eut 
lieu  le  3o.  lips  Romains  y  étaient  préparés  ;  ik  se  dé- 
fendirent avec  le  courage  du  désespoir;    il   fallut 
prendre  chaque  maison  une  à  une  à  la  baïonnette. 
Les  artilleurs  au  service  de  Mazzini  se  firent  tuer  sur 
leurs  pièces.  De  part  et  d'autre  on  fit  preuve  d'une 
ardeur  égale. 

La  résistance  desasûégés  ne  pouvait  durer.  Cepen- 
dant Mazxîni  pariait  de  combattre  à  outrance;  moins 
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téméraire,  le  général  Barlolucci  proposait  de  capitu- 
ler. Garibaldi  proposa  d'abandonner  aux  Français  le 
Transtévère  et  de  prolonger  la  défense  sur  les  autres 
points  de  la  ville.  Rome  ne  voulut  pas  s'associer  à 
cette  résolution,  qui  pouvait  eiilraincr  sa  ruine;  la 
garde  civique  refusa  d'oliéir  ;  un  décret  de  la  Consli- 
tuante  romaine  proclama  que  la  défense  était  deve- 
nue impossible.  Alors  Mazzini  et  ses  collègues,  ayant 
déposé  leurs  pouvoirs,  un  autre  triumvirat,  composé  de 
MM.  Mariani,  Salicetti  et  Calandrelli,  essaya  de  repré- 
senter les  intérêts  de  la  république  romaine;  mais  ni 
les  conditions  que  ce  comité  proposa,  ni  celles  ([ui 
Turent  portées  au  général  Oudinot  au  nom  de  la  niuni- 
cipalilé  de  Rome,  n'étaient  de  nature  à  être  acceptées. 
Le  a  juillet  les  Français  occupèrent  les  portes  de  la 
ville;  le  3  le  général  Oudinot  fit  son  entrée  à  Rome,  à 
la  télé  de  son  armée ,  après  un  mois  de  siège  régulier, 
conduit  d'après  les  principes  de  l'art  de  la  guerre.  Par 
une  discipline  admirable,  maintenue  par  tes  chefs, 
observée  par  les  soldats,  les  vainqueurs  ne  commirent 
pas  d'excès  dans  une  ville  prise  d'assaut.  Ils  furent 
reçus  au  Transtévère,  vrai  quartier  populaire,  avec 
renthousiasme  de  la  joie.  Sur  la  rive  gauche  du  Tibre 
la  ville  était  sous  l'impression  de  la  lerreur  des  poi- 
gnards républicains;  les  rues  étaient  sombres  et  dé- 
sertes. A.U  Corso,  au  café  des  Beaux-A.rts  et  à  la  place 
Colonna,  on  trouva  encore  des  drapeaux  républicains, 
des  sifflets  et  des  cris,  qui  furent  réprimés  à  coups  de 
plat  de  sabre.  Un  prêtre  qui  criait  :  n  Vivent  les 
Français  î  »  fui  tué  d'un  coup  de  poignard.  l.e  général 
Oudinot  établit,  le  jour  même,    un  gouvernement 
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militaire,  ferma  raManUée. et  les  clubs ^  aoiwil&  les 
journaux  à  la  censura  militaira,  nomma  le  général 
Rostolan  g^veroeur  et  le  général  Sauiranioommanr 
dant  de  place. 

Dans  la  nuit  précédente  Garîbaldi  avait  quitté 
Rome  à  la  tête  de  cinq  mille  honmiesy  leur  .promets 
tant  la  faim,  la  soif,  le  firoid,  la  chaleur  et.des  ccoh 
bats  continuels  à  l'arme  blanche  •  '&ute  de  cartoo" 
ches«  Poursuivi  par  la  division  Regnault  de 'Saint* 
Jean  d'Angely  à  Alfaano  et  Tivoli,  ilse  jeU  daAsItf 
Apennins;  traqué  ensuite  par  les  Autridiieiia  ^  il 
perdit  ses* troupes,  qmse  dispersèrent  peu  à  peu.  Ss' 
femme,  qui  partageait  ses  fatigues  a vec  tm  niftie  coo*' 
nge,  mourut  en  diemin  et  (ut  enterrée  ddfis  le  ttUsi 
et  Garibaldi  reprit  seul  le  cheipin  de  J*èzil.  BientAll 
après,  Mazzini  ayant  i  son  tour  pris  la  fuite ^  oeu 
qui  se  tenaient  cachés  dans  Rome  par  crainte  des 
républicains  reparurent;  Le  cardinal  Caatracane ,  à 
la  tête  d'une  députation  du  clergé,  Tint;  cïompH* 
menter  le  général  Oudinot,  qui  fit  ressortir,  dans  fis 
réponse ,  que  l'union  dû  sacerdoce  et  du  glaive  pou' 
vait  seule  sauver  l'avenir.  Le  1 5  juillet  le  drapeau  du 
pape  fut  rétabli  sur  leCapitole  et  siir  le  ch&teau  Saint- 
Ange.  Un  Te  Deum  fut  chanté  à  l'église  Saint-Pierre, 
en  présence  de  l'armée  française,  de  l'armée  romaine 
et  du  peuple.  Le  cardinal  Castracane  donna  la  bén^ 
diction  du  Saint-Sacrement» 
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En  France  les  événements  s'étaient  nettement  des- 
siné». Le  lundi  ir  juin  des  interpellations  furent 
adressées  au  gouvernement,  par  M.  Ledrii-Rollin, 
au  sujet  de  l'expédition  de  Rome.  La  Montagne  sou- 
tint eo  termes  véhéments  que  le  siège  de  cette  grande 
ville  et  la  lutte  armée  engagée  pour  détruire  la  ré- 
publique romaine  étaient  autant  d'actes  attentatoires 
à  la  constitution  française  et  aux  votes  de  l'issemblée 
constituante.  M.  Odilon  Barrot  monta  à  ta  tribune 
pour  justifier  la  politique  du  gouvernement  et  noire 
intervention  nùlitaire  dans  les  affaires  d'Italie.  De 
part  el  d'autre  on  discuta  avec  une  énergie  fébrile, 
tant  la  question  touchait  de  près  :i  la  sécurité  el  à 
l'honneur  de  la  France.  M.  Ledru-Rollin  s'écrîa  ;  n  La 
constitution  a  été  violée  ;  nous  la  défendrons  par 
tous  les  moyens  possibles  et  même  par  les  armes  !  » 
Ces  paroles  causèrent  dans  l'assemblée  une  émotion 
profonde,  et  la  majorité  y  mit  un  terme  en  votant 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple.  Sur  564  votants, 
36i  Toix  contre  2o3  donnèrent  une  adhésion  directe 
ou  implicite  aux  actes  du  président  de  la  république, 
et  la  Montagne,  vaincue  sur  le  terrain  parlementaire, 
avisa  aux  moyens  de  prendre  sa  revanche  à  force 
ouverte. 
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Le  moment  était  mal  choisi.  Paris  se  trouvait  alors 
désolé  pour  la  seconde  fois  par  l'invasion  du  choléra 
asiatique ,  et  le  nombre  des  victimes  du  fléau  com- 
mençait à  égaler  celui  des  mauvais  jours  de  i832. 
Au  milieu  du  deuil  des  familles,  sous  la  sombre 
préoccupation  de  la  contagion  et  de  la  mort ,  Paris 
se  souciait  assez  peu  de  venir  en  aide  aux  colères  de 
la  Montagne  et  de  s'insurger  contre  le  pouvcnr. 
Il  n'y  avait  pas  un  an  que  la  guerre  civile  avait 
inondé  de  sang  nos  rues  et  nos  places  publiques ,  et 
l'immense  majorité  de  la  population  s'indignait  à  la 
seule  pensée  d'un  appel  au  retour  de  pareilles  cala- 
mités. 

Le  i3  juin  les  journaux  officiels  de  la  République 
rouge  imprimaient  en  tête  de  leurs  colonnes  deui 
manifestes  incendiaires  :  le  premier,  qui  portait  les 
signatures  de  cent  représentants,  déclarait  le  mandat 
des  ministres  et  de  la  majorité  de  l'Assemblée  dé- 
chiré par  Texpéclition;  il  appelait  aux  armes  la  garde 
nationale ,  l'armée ,  le  peuple.  Le  second  donnait  le 
signal  de  l'émeute  en  termes  encore  plus  violents  ;  le 
voici  : 

a  Le  président  de  la  République  et  les  ministres 
a  sont  hors  de  la  constitution.  La  partie  de  l'Assem- 
«  blée  qui  s'est  rendue  leur  complice  par  son  vote 
«  s'est  mise  hors  la  constitution.  La  garde  nationale 
«  se  lève,  les  ateliers  se  ferment;  que  nos  frères  de 
if  l'armée  se  sou  viennent  qu'ils  sont  citoyens,  et  que, 
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m.  comme  tels ,  le  premier  de  leurs  devoirs  est  de  dé- 
«  fendre  la  constitution. 

«  Que  le  peuple  entier  soit  debout  !  » 
A  ces  sinistres  provocations  de  la  révolte  le  gou- 
vernement répondit  en  prenant  d'urgence  des  dis* 
positions  militaires  très-adroitement  combinées.  Il 
était  temps.  Vers  dix  heures  du  matin  des  rassem- 
blements séditieux  se  formèrent  en  colonnes  sur 
les  boulevards  et  se  dirigèrent  vers  le  palais  de  l'As- 
semblée.  Au  moment  où  la  manifestation  dépassait 
la  rue  de  la  Paix  elle  fut  sur-le-champ  partagée  en 
plusieurs  tronçons  par  des  détachements  de  troupe  de 
ligne  postés  à  cet  efTet  par  le  général  Changarnier,  et 
les  soldats  refoulèrent  dans  tous  les  sens  les  hordes  de 
rémeute.  Quelques  coups  de  feu  furent  tirés  de  part 
et  d'autre,  mais  aucune  lutte  sérieuse  ne  s'engagea. 
Les  députés  montagnards  et  leurs  adhérents  les  plus 
eialtés  avaient  compté  sur  le  concours  de  l'artillerie 
de  I9  garde  nationale.  C'est  à  peine  si  trois  cents 
hommes  répondirent  à  leur  appel  et  consentirent  à 
suivre  le  républicain  Guinard,  colonel  de  la  légion. 
Cette  petite  troupe  se  rallia  autour  de  ceux  des  repré- 
sentants qui  lui  donnaient  l'exemple  de  la  révolte,  et, 
bientôt  après,  elle  se  porta  vers  le  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers,  précédée  de  Ledru-Rollin,  de  Boichot, 
de  Rattier,  de  Gambon  et  de  quelques  socialistes 
depuis  longtemps  éprouvés.  Les  uns  et  les  autres  mar- 
chaient aux  cris  de  ^/Ve  la  république  romaine! 
vice  la  constitutionl  vii^e  la  Montagne!  En  chemin 
une  partie  des  artilleurs,  qui  commençaient  à  craindre 
les    suites   de    cette  démonstration ,  trouvaient    le 
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moyen  de  s'évader;  des  gens  en  blouse,  plus  dévoués 
à  l'émeute  y  les  remplaçaient  et  appelaient  leurs  fAret 
à  prendre  les  armes.  La  population  ae  montrait  sur 
leur  passage  à  peine  curieuse,  et,  à  coup  sûr,  calme  et 
indignée. 

Le  poste  du  Conservatoire  refusa  de  rendre  sei 
armes,  mais  se  trouva  hors  d'état  ^d'employer  h 
force  pour  disputer  aux  insurgés  cet  établissement 
national,  ce  Louvre  des  classes  laborieuses.  Les  repé- 
sentants  et  les  chefs  de  l'émeute  s'établirent  dans  k 
salle  des  filatures  et  y  tinrent  séance;  au  debon 
des  barricades  furent  élevées  pour  les  protéger.  Yen 
trois  heures  les  chefs  du  mouvement  firent  distri- 
buer une  proclamation  conçue  en  ces  termes  : 

«  Au  peuple,  à  la  garde  nationale,  à  l'armée!    ' 
(c  La  constitution  est  violée  !  le  peuple  se  lève  poiff 
la  défendre.  La  Montagne  est  en  permanence. 
«Aux  armes  !  aux  armes  ! 
«  Vive  la  République  !  vive  la  Constitution! 

«  Au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  le  1 3  juin ,  à  deux  binrc». 

a  Signe  :  Les  Représentants  de  la  Montagne.  » 

Suivaient  les  signatures  des  absents  et  celles  des 
présents. 

Quelques  instants  après  des  détachements  de  la 
6'  légion  accoururent  et  la  fusillade  s'engagiea.  Quatre 
compagnies  du  62'  de  ligue  se  portèrent  alors  sur  le 
lieu  de  Taction,  à  la  suite  du  chef  de  bataillon  Geliy 
de  Montcla,  et  en  peu  d'instants  elles  furent  soutenues 
par  des  renforts.  La  lutte  était  impossible.  A  peine 
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commencée  elle  fat  terminée ,  et  les  conspirateurs  se 
hâtèrent  de  chercher  leur  salut  dans  la  fuite.  Ils  s'é- 
chappèrent, pour  la  plupart,  en  gagnant  les  petites 
rues  situées  aux  abords  du  Conservatoire,  et  M.  Le- 
dru-RoUin  fut  assez  heureux  pour  s'échapper  par  un 
vasistas  ouvert  sur  le  jardin.  Dans  les  quartiers  voi- 
sms  l'insurrection  essaya  de  tenir  avec  une  certaine 
irigueur;  mais  rien  ne  put  résistera  l'élan  des  trou*' 
peSy  et  les  factieux  se  virent  avant  la  nuit  réduits  à 
une  complète  impuissance. 

XLl 

Durant  le  cours  de  ces  événements  le  président 
de  la  République  avait  parcouru  à  cheval ,  escorté 
de  son  état-major,  les  rues  où  l'émeute  essayait  de 
se  retrancher,  les  quartiers  que  la  révolte  transfor- 
mait en  champ  de  bataille.  Sur  tous  les  points  il 
avait  été  salué  par  les  acclamations  de  la  population  et 
de  l'armée.  En  rentrant  au  palais  de  l'Elysée  il  dicta 
à  son  secrétaire,  M.  Mocquard,  la  proclamation  sui- 
vante, qui  fut  affichée  sur  tous  les  murs  de  Paris  : 

«  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  AU  PEUPLE  FRANÇAIS  ! 

«  Quelques  factieux  osent  encore  lever  l'étendard 
c  de  la  révolte  contre  un  gouvernement  légitime , 
«  puisqu'il  est  le  produit  du  suffrage  universel. 

c  Us  m'accusent  d'avoir  violé  la  constitution,  moi 
«  qui  ai  supporté,  depuis  six  mois,  sans  en  être  ému, 
<  leurs  injures,  leurs  calomnies,  leurs  provocations. 
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«c  La  majorité  de  1* Assemblée  elle-même  est  le  but 
«   de  leurs  outrages. 

«  L  accusation  dont  je  suis  l'objet  n'est  qu'un 
«  prétexte  y  et  la  preuve ,  c'est  que  ceux  qui  m'at- 
«  taquent  me  poursuivaient  déjà  avec  la  même 
ce  haine,  avec  la  même  injustice,  lorsque  le  peuple 
«  de  Paris  me  nommait  représentant,  et  le  peuple 
«  de  la  France  président  de  la  République. 

«  Ce  système  d'agitation  entretient  dans  le  pays  k 
et  malaise  et  la  méfiance ,  qui  engendrent  la  misère. 

oc  II  faut  qu'il  cesse. 

a  II  est  temps  que  les  bons  se  rassurent  et  que 
«  les  méchants  tremblent. 

«  La  république  n'a  pas  d'ennemis  plus  imphei- 
ce  blés  que  ces  hommes  qui,  perpétuant  le  déioniiei 
«  nous  forcent  à  changer  la  France  en  un  camp, 
oc  nos  idées  d'amélioration  et  de  progrès  en  prépi- 
«  ratifs  de  lutte  et  de  défense. 

et  Élu  par  la  nation ,  la  cause  que  je  défends  est 
«  la  vôtre  ;  c'est  celle  de  vos  familles,  de  vos  proprié- 
«  tés,  celle  du  pauvre  comme  du  riche,  celle  deli 
«  civilisation  tout  entière. 

«  Je  ne  reculerai  devant  rien  pour  la  faire  triom- 
«  plier. 

«  Louis-NAPOLÉorr  Bonaparte.  » 

L'Assemblée  législative,  sur  la  demande  de  M.  Odi- 
lon  Barrot,  s'était  déclarée  en  permanence;  le  mi' 
nistre  de  l'intérieur,  M.  Dufaure,  pro{)osa  de  meitrc 
Paris  en  état  de  siège ,  et  cette  résolution  fut  votée, 
le  soir  même,  à  la  majorité  de  394  voix  contre  83.  Le 
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lendemain  la  justice  intervint  à  son  toury  en  vue 
de  poursuivre  les  coupables ,  et  réclama  de  l'Assem- 
Uée  la  mise  en  accusation  de  plusieurs  représentants 
du  peuple. 

XLII 

La  tentative  qui  venait  d'avorter  à  Paris  avait  des 
nmifications  sur  différents  points  du  territoire.  Les 
grands  foyers  d^industrie  et  de  population  étaient 
enveloppés  dans  un  vaste  plan  insurrectionnel.  A 
Reims,  à  Toulouse,  à  Bordeaux,  à  Lille,  il  fallut  com- 
primer les  agitateurs  et  déjouer  leurs  complots.  A 
Maçon ^  à  Dijon,  à  Valence,  à  Amiens,  à  Limoges, 
des  démonstrations  factieuses  alarmèrent  les  bons  ci- 
toyens ;  à  Strasbourg  et  à  Colmar  on  eut  à  contenir 
par  l'appareil  de  la  force  le  mauvais  vouloir  des  anar- 


A  Lyon  un  journal  républicain  avait  emprunté  à 
une  feuille  du  Midi  la  fausse  nouvelle  d'un  désastre 
subi  par  notre  armée  sous  les  murs  de  Rome.  On 
fit  circuler  dans  4a  ville  d'autres  rumeurs  sinistres , 
telles  que  le  triomphe  des  démagogues  de  Paris ,  la 
mise  en  accusation  du  chef  de  TÉtat  et  l'installation 
de  la  Montagne  érigée  en  convention  nationale.  Le 
i5  au   matin,   en  dépit   des  nouvelles  rassurantes 
qai  démentaient  ces  coupables  inventions,  une  insur- 
rection éclata  à  la  Croix-Rousse  et  dans  le  fauboui^ 
de  Vaise.  Un  poste  de  cent  cinquante  hommes  fut  dé- 
sarmé et  plusieurs  soldats  fraternisèrent  avec  Té- 
meute.  Le  général  Gémeau,  commandant  la  division. 
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yfenmmtmaeê  ripnmives  ou  rëfMMliioeB  qui  foMt 
jwittty  de  concert,  par  le  gouverneiBeot  ec  TAu»- 
faléey  et  qui  eurent  pour  bul,  les  une»  de  ideier  1» 
minei  eociales  éparses  depuis  la  surprise  du  a4  K- 
mer,  les  autres  de  désarmer  la  révolutioB  et  de 
donner  de  nooTcaux  éléments  de  foice  an  parti  de 
l'onire.  Ces  services  rendus  au  pays  le  trooiècat 
yeconnaiimnt  et  plein  de  confiance,  et,  lontafiNi, 
ils  ne  furent  que  trop  oubliés,  tant  les  fancaaa 
des  anciens  partis  étaient  opiniâtres,  tant  la  Fcnoe 
se  trouait  tiraillée  en  sens  diten,  d*nn  cAté  jm 
ceux  qui,  en  donnant  au  prince  Loois^lfapoMos 
nn  concours  provisoire,  n'avaient  d'autre  faut  qoe  de 
disposer  d'avance  de  l'avenir  en  Gmrear  des  Boubosi 
des  dens  brandies;  de  l'autre,  par  ceux  qui  vos- 
luent  livrer  le  pays  à  la  république  sociale  et  le- 
prendre,  à  l'expiration  prodoune  des  ponvoin  pài* 
dentids ,  Tcnivre  de  b  démagogie  irainone,  l'otope 
de  Babeuf,  continuée  parCsbet,  Louis  Bhnc et R» 
paiL 

XLIV 

Lrs  ravages  du  choléra,  qui  avaient  pris  une  gnmk 
extension  «  diminuèrent  peu  à  peu  vers  le  oomineD- 
cernent  de  juillet  et  curent  un  terme  vers  les  pre- 
miers jours  de  lautomne.  En  cette  année,  du  moinSf 
<%n  ne  vit  pas  se  repitiduire  les  sauvages  maDifesta- 
litMis  qui  avaient  marqué  llnvasion  du  fléau  dans 
los  i^nnnieis  temps^  du  règne  de  Louis- Philippe.  U 
|Ki|mlation ,  cnidiement  atteinte ,  fit  preuve  de  rési- 
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gnation  et  de  patience.  Les  listes  nécrologiques  de 
18499  consultées  de  nos  jours ,  présentent  un  grand 
nombre  de  noms  auxquels  se  rattachent  des  souve- 
nirs chers  au  pays  ;  parmi  eux  on  ne  voit  pas  sans 
émotion  figurer  celui  du  maréchal  Bugeaud,  duc  d'isly, 
rhomme  de  guerre  le  plus  considérable  qui  eût  surgi 
en  France  depuis  la  grande  épopée  impériale.  Cet 
homme ,  en  qui  Farmée  avait  foi  y  et  qui  avait  à  la 
longue  lassé  les  haines  de  ranarchie,  fut  atteint  du 
choléra  dans  les  premiers  jours  de  juin  y  au  moment 
où  on  le  croyait  réservé  à  la  gloire  de  combattre  et 
de  terrasser  la  révolution ,  si  elle  osait  relever  la  tête. 
Durant  sa  douloureuse  agonie  le  président  de  la  ré- 
publique se  rendit  auprès  de  lui  et  vint  lui  porter 
l'expression  sincère  des  sympathies   de  la  France. 
L'illustre  malade  se  souleva  sur  son  séant  et  dit  au 
prince  :  ce  Je  vous  remercie.  Vous  avez  une  grande 
mission  à  remplir.  Vous  sauverez  le  pays  avec  l'union 
et  le  concours  des  gens  de  bien.  Dieu  ne  m'a  pas 
jugé  digne  de  me  laisser  ici-bas  pour  vous  aider.  Je 
me  sens  mourir.  —  Dieu  vous  sauvera,  lui  dit  le  prince  ; 
la  France  a  besoin  de  vous  !  »  Cette  espérance  ne  fut 
point  réalisée  y  et  le  vainqueur  de  Tlsly  ne  tarda  pas 
à  aller  rejoindre  aux  Invalides  Napoléon  le  Grand , 
sous  les  ordres  duquel  il  avait  été  initié  à  la  science 
de  la  guerre. 
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Les  journaux  qui  avaient  rendu  compte  du  siégea 
de  Rome  publièrent  bientôt  après  la  lettre  suivante, 
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adressée  par  le  présîdenl  de  la  Rpubliqne  an  ooloii^i 
Edgar  Ney,  son  officier  d'onkMmaiioe  : 

«  Mon  cher  Ney,  la  République  française  n*a  |xh 
«  envoyé  une  armée  à  Rome  pour  y  étouffer  la  liberCif 
«  italienne,  mais,  au  contraire,  pour  la  régler  en  k 
c  préservant  de  ses  propres  excès,  et  pour  lui  donner 
tf  une  base  solide,  en  remettant  sur  le  trône  pond- 
€  fical  le  prince  qui  s*élait  placé  hardiment  à  la  tète 
«  de  toutes  les  réformes  utiles* 

«  J'apprends  avec  peine  que  les  intentions  bienveil- 
«  lantes  du  Saint-Père,  conune  notre  pnqpre  actioDi 
a  restent  stériles  en  présence  de  passions  et  dln* 
«  fluences  hostiles.  On  voudrait  donner  comme  base 
«  à  la  rentrée  du  pape  la  proscription  et  la  tyrannie. 
«  Dites  de  ma  part  au  général  Rostolan  qu'il  ne  doit 
«  pas  permettre  qu'à  Tombre  du  drapeau  tricolore 
«  on  commette  aucun  acte  qui  puisse  dénaturer  k 
«  caractère  de  notre  intervention. 

ce  Je  résume  ainsi  le  rétablissement  du  pouvoir 
«  temporel  du  pape  :  amnistie  générale,  sécularisa- 
<f  tion  de  radministration,  Code  Mapoléon  et  gou* 
a  vemeraent  libéral. 

a  J'ai  été  personnellement  blessé,  en  lisant  lapro- 
«c  clamation  des  trois  cardinaux,  de  voir  qu'il  n'était 
<t  pas  même  fait  mention  du  nom  de  la  France,  ni  des 
tf  souiTrances  de  nos  braves  soldats. 

«  Toute  insulte  faite  à  notre  drapeau  ou  à  notre 
«  uniforme  me  va  droit  au  cœur,  et  je  vous  prie  de 
«  bien  faire  savoir  que,  si  la  France  ne  vend  passes 
«  services,  elle  exige  au  moins  qu'on  lui  sache  gré 
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«  de  ses  sacrifices  et  de  son  abnégation.  Lorsque  nos 
«  armées  firent  le  tour  de  l'Europe,  elles  laissèrent 
«  partout,  comme  trace  de  leur  passage,  la  deslriic- 
«  lion  des  abus  de  la  féodalité  et  des  germes  de  H- 
K  berlé  ;  il  ne  sera  pas  dit  qu'en  1849  une  armée 

*  française  ait  pu  agir  dans  un  autre  sens  ni  amener 
«  d'autres  résultats. 

Cl  Dites  au  général  de  remercier  en  mon  nom  l'ar- 
»  mée  de  sa  noble  conduite.  J'ai  appris  avec  peine 
«  que,  physiquement  même,  elle  n'était  pas  traitée 
«  comme  elle  devait  l'être.  Rien  ne  doit  être  négligé 
■  pour  établir  convenablement  nos  troupes. 

a  Recevez,  mon  cher  ^ey,  l'assurance  de  ma  sîn-  - 

•  cère  amitié. 

a    IxUIIS-NAPOLÉOÎf    BoNAPARTE,    » 

Celte  lettre,  qui,  dans  le  principe,  ne  paraissait  point 
destinée  à  la  publicité,  reproduisait  les  instructions 
déjà  données  aux  agents  du  gouvernement  français 
alors  en  mission  auprès  du  pape,  à  Gaëte,  Elle  ren- 
fermait l'expression  des  sentiments  bien  connus  du 
président  de  la  république  et  préludait,  sans  que 
personne  pût  encore  s'en  rendre  compte,  à  la  situation 
qui  plus  tard  fut  faite  au  pape ,  et  qui ,  de  nos  jours , 
s'est  longtemps  prolongée.  Ceux  qui  rêvaient  la  restau- 
ration de  l'indépendance  de  Pie  IX  s'en  étonnèrent; 
les  puissances  catlioiiques  manifestèrent  leur  émo- 
tion ,  et  on  ne  put  obtenir  dans  le  Journal  de  Rome 
l'insertion  d'un  document  auquel  on  cbercbaitàcon- 
lester  tout  caractère  officiel.  Pour  que  l'opinion  cessât 
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de  prendre  le  change  à  cet  éffud ,  le  Mamiieur  re- 
produisit textueUement  la  lettre  du  prince.  Cette 
déclaration  contribua  à  rendre  plus  prompte  la  re- 
traite du  ministère  présidé  par  M.  Odilon  Barroti  H 
qui  comptait  dans  son  sein  des  hommes  d*État  ▼enos 
de  p<Hnts  de  départ  fort  c^poséi,  MM.  Dulâurey  de 
Falloux  et  de  Tocqueville. 

XLVI 

Ces  nùnistres  étaient  demeurés  fidâes  kbl  tndi* 
tionsdu  gouremement  parlementaire;  bçonnés  à  h 
théorie  anglaiseqa^on  dietchait^  depuis  trente-qoitre 
ans,  à  mettre  en  honneor  dans  notre  paiys,  ik  ne 
To^aicnt  pas  que ,  avec  one  constitution  dédaiant  le 
chefderEtatroyMMiMMr^  lepouioirdn  présidait  de 
la  Kpafaliqae  était  plm  absolu,  plm  penoÊmd^  ph» 
indépemiant  de  tout  contrAle  que  ne  Fanait  été,  de 
i8i4«  i848«lepouToir  des  rais  de  France,  fdiliga  de 
nqEmer  djins  ks  limites  tracées  par  les  denx  chartes. 
i>tte  maxime*  si  souvent  répétée  :  Le  roi  règne  et  ne 
fcik^^rme  psj^  en  même  temps  qu'elle  leur  semblait 
fMnf'  lldciil  des  rvpmes  vraiment  hbéraux,  ne  pouvait 
rxklemment  etr^  acraptée  que  dans  un  pays  oii  la 
r\nautê«  eaxirvxme^  de  delerence  et  dlionnems  plus 
que  d^autorite  fwUe«  ne  doit  s  aercer  que  sdon  la  to- 
k^ule  des^  muikitn»  et  le  caprke  des  assemblées  re« 
|vrr:jiir«tati^e^  LotKqœ  la  p^nwonedes  souverains  est 
pixx^wry  UftxMJibûe .  Wr^que  toote  la  responsabilité 
de%  JKHes  tk&i  pr.^v  p«e»»^  Sisr  ie  aûnistre  qui  con*' 
tav^>4($«ie  k^  ocxk'OMUBio^s  et  pcvte  U  parole  dans  les 
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Cliambres,  la  royaulé  peut  bien  craindre  les  révolu- 
tions, mais  nul  n'a  le  droit  de  la  mettre  en  cause,  et 
elle  se  voit  élevée  dans  une  sphère  si  haute  qu'elle 
échappe  à  la  responsabilité  du  bien  et  du  mal.  Elle 
cesse  alors  d'être  un  pouvoir  sérieux  pour  être  une 
fiction  niagnifique-,  on  l'entoure  d'hommages  et  on 
ne  lui  obéit  pas;  on  invoque  la  splendeur  de  ses 
privilèges,  mais  on  la  réduit  à  l'état  d'une  idole  cou- 
ronnée, à  la  condition  d'un  automate  doré  et  vêtu 
de  pourpre,  qui  répète  les  harangues  rédigées  par  des 
commis  responsables,  qui  pose  un  nom  au  bas  des 
actes  officiels,  qui,  lorsque  les  majorités  se  déplacent, 
change  d'instruments  d'une  manière  passive  et  enre- 
gistre ce  qu'on  appelle  les  volontés  du  parlement  ou 
de  la  nation.  L'Angleterre,  depuis  deux  siècles,  se 
contente  d'un  gouvernement  établi  sur  ces  hases  et 
conduit  par  de  semblables  ressorts.  Plusieurs  pays  du 
continent  ont  accepté,  avec  plus  ou  moins  de  bonne 
foi,  cette  combinaison  politique.  Il  en  est  d'autres,  la 
France  est  de  ce  nombre,  qui  ne  s'accommodent  pas 
de  cette  théorie  et  aiment  se  sentir  goui-ernés  par  ce- 
lui qui  règne.  N'est-il  pas  un  peu  juste,  au  surplus, 
que  ceux  qui  exercent  en  France  l'autorité  executive 
aient  le  droit  et  la  force  de  gouverner  par  eux-mêmes, 
puisqu'après  tout,  dans  toutes  les  crises,  on  ne  s'en 
prend  qu'à  eux-mêmes,  on  ne  reconnaît  d'autre  res- 
ponsabilité que  leur  responsabilité  propre?  Louis  X\'I, 
Louis  XVIII,  Charles  X,  Louis-Philippe  avaient  été 
déclarés  inviolables  et  irresponsables  par  la  constitu- 
tion qu'ils  avaient  jurée  ;  on  sait  ce  que  les  révolutions 
en  ont  fait  et  jusqu'à  quel  [>oint  le  peuple  et  l'histoire 
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onl  admis  en  leur  faveur  la  théorie  constitutioimeUey 
la  fameuse  doctrine  du  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne.  Les  faits  sont  là  et  U  est  devenu  inutile  de 
les  rappeler  davantage. 

XLVIl 

Les  auteurs  de  la  constitution  de  1 848,  par  le  seul 
fa it  de  leurs  défiaDcesdémocratiques  poussées  à  l'eicès, 
par  cela  même  que,  pour  diminuer  l'autorité  et  Tiih 
fluence  du  chef  du  gouvernement,  ils  l'avaient  déclaré 
responsable^  en  étaiedt  donc  venus,  bien  contre  leur 
volonté,  à  le  rendre  plus  fort,  plus  indépendant,  plus 
affranchi  du  contrôle  ministériel  et  du  joug  des  ma- 
jorités, que  ne  l'avaient  été  les  Bourbons  eux-mêmes 
et  les  d'Orléans  dorant  leur  règne.  Qu'aurait-on  pu 
répondre  au  président  de  la  république  s'il  avait  dit: 
«  Je  choisis  mes  ministres  sans  me  mettre  en  peine  des 
décisions  variables  de  l'assemblée  et  du  scrutin  éleo 
toral?  Nul  pouvoir  parlementaire  n'a  le  droit  de  m'im- 
poser  tel  ou  tel  commis,  tel  ou  tel  collaborateur,  tel 
ou  tel  auxiliaire,  lorsque  je  dois  répondre  moi-même, 
personnellement^  et  au  péril  de  ma  liberté  ou  de  ma 
vie,  des  moindres  actes  de  mon  gouvernement.  Si  je 
suis  responsable,  qu'on  me  laisse  libre  de  choisir 
mes  instruments  et  mes  agents  politiques.  Si  je  trahis 
la  France,  si  je  foule  aux  pieds  la  loi,  que  l'Assemblée 
me  mette  en  accusation  :  c'est  son  droit.  Jusque-là 
j'use  en  pleine  liberté  de  mes  pouvoirs  constitutionnels, 
et  je  ne  reconnais  à  aucune  majorité  la  faculté  de  les 
entraver,  à  aucun  de  mes  commis  le  privilège  de  pa- 
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Talyser,  par  un  refus  de  concours,  l'exercice  de  mon 
autorité  légale.  Les  ministres  qui  ne  s'associeront  pas 
à  ma  pensée  pourront  se  retirer;  j'accepterai  leur  dé- 
mission et  je  choisirai  d'autres  hommes  mieux  en  état 
de  comprendre  ma  politique  et  d'en  seconder  l'ac- 
tion ?  »  Évidemment,  tout  en  s'étonnant  prodigieuse- 
ment d'un  pareil  langage,  inusité  depuis  trente  ans, 
on  n'aurait  pu  s'empêcher  d'admettre  qu'en  saine  lo- 
gique constitutionnelle  il  était  vrai  et  rigoureusement 
basé  sur  les  textes. 

Le  cabinet  Barrot-Dufaure  en  fit  la  première  expé- 
rience. Le  prince-président,  fatigué  de  subir  des  pré- 
cédents parlementaires  qui  ne  lui  laissaient  point  une 
suffisante  initiative,  résolut  de  s'affranchir  de  cette 
tutelle.  Vers  la  fin  d'octobre  il  se  détermina  à  rompre 
avec  des  ministres  plus  soucieux  de  plaire  à  l'Assem- 
blée qu'à  lui,  et  à  se  séparer  avec  éclat ,  non  des  doc- 
trines, mais  des  chefs  de  la  majorité. 

Plein  d'estime  pour  la  probité  de  M.  Barrot,  il 
voulut  le  charger  de  composer  un  nouveau  ministère. 
M.  Barrot  déclina  cette  tâche,  en  disant  que  des  en- 
gagements le  liaient  à  M.  Dufaure. 

Le  prince  confia  alors  à  MM.  de  Persigny  et  Ferdi- 
nand Barrot,  ses  confidents  intimes  de  tous  les  jours, 
le  soin  de  lui  présenter  une  liste  de  ministres.  11  leur 
demanda  des  hommes  nouveaux,  étrangers  aux  an- 
ciens partis,  mais  sympathiques  aux  principes  d'or- 
dre et  d'autorité ,  tels  enfin  que  la  Chambre  ne  piil 
les  repousser  sous  prétexte  qu'elle  ne  serait  pas  re- 
présentée par  eux. 

Dix  jours  après ,  le  3i   octobre,  tout  étant  arrêté 
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et  conclu ,  le  président  de  la  république  envoya  le 
message  suivant  à  FÂsseniblée  législative  : 

«  Elysée  y  3i  octobre  1849* 
0  Message  du  président  de  la  république. 

a  Dans  les  circonstances  graves  où  nous  nous 
a  trouvons ,  Taccord  qui  doit  régner  entre  les  diiïé- 
a  rents  pouvoirs  de  l'État  ne  peut  se  maintenir  que 
tf  si,  animés  d'une  confiance  mutuelle,  ils  s'expli- 
oc  quent  franchement  l'un  vis-à-vis  de  l'autre.  Afin  de 
(c  donner  l'exemple  de  cette  sincérité,  je  viens  faire 
«  connaître  à  l'Assemblée  quelles  sont  les  raisons 
ce  qui  m'ont  déterminé  à  changer  le  ministère,  et  à 
cr  me  séparer  d'hommes  dont  je  me  plai»  à  proclamer 
ce  les  services  éminents  et  auxquels  j'ai  voué  amitié 
a  et  reconnaissance. 

ce  Pour  raffermir  la  république  menacée  de  tous 
ce  côtés  par  l'anarchie  ^  pour  assurer  Tordre  plus 
«  efficacement  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'à  ce  jour,  pour 
«  maintenir  à  l'exlérieur  le  nom  de  la  France  à  la 
<c  hauteur  de  sa  renommée,  il  faut  des  hommes  qui, 
«  animés  d'un  dévouement  patriotique,  comprennent 
«  la  nécessité  d'une  direction  unique  et  ferme  et  d*une 
«  politique  nettement  formulée ,  qui  ne  compromet- 
«  tent  le  pouvoir  par  aucune  irrésolution ,  qui  soient 
«  aussi  préoccupés  de  ma  propre  responsabilité  que 
a  de  la  leur  et  de  l'action  que  de  la  parole. 

a  Depuis  bientôt  un  an  j'ai  donné  assez  de  preuves 
«  d'abnégation  pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur 
ce  mes  intentions  vérital)les.  Sans  rancune  contre 
V  aucune  individualité,  contre  aucun  parti,  j'ai  laisse 
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«   arriYer  aux  affaires  les  hommes  d'opinions  les  plus 

^    diverses,  mais  sans  obtenir  les  heureux  résultats 

^    que  j'attendais  de  ce  rapprochement.  Au  lieu  d'o- 

°c    përer  une  fusion  de  nuances  je  n'ai  obtenu  qu'une 

^    neutralisation  de  forces.  L'unité  de  vues  etd'inten- 

K    tions  a  été  entravée ,  l'esprit  de  conciliation  pris 

^   pour  de  la  faibesse.  A  peine  les  dangers  de  la  rue 

"c   étaient-ils  passés  qu'on  a  vu  les  partis  relever  leur 

«>c  drapeau,  réveiller  leurs  rivalités.   Au  milieu  de 

«c  cette  confusion,  la  France,  inquiète  parce  qu'elle 

«K  ne  voit  pas  de  direction ,  cherche  la  main ,  la  vo- 

«  lonté,  le  drapeau  de  l'éhi  du    lo  décembre.  Or 

«  cette  volonté  ne  peut  être  sentie  que  s'il  y  a  com- 

«  munauté  entière  d'idées ,  de  vues ,  de  convictions, 

c  entre  le  président  et  ses  ministres,  et  si  l'Assem- 

ir  blée  elle-même  s'associe  à  la  pensée  nationale  dont 

et  l'élection  du  pouvoir  exécutif  a  été  l'expression. 

ce  Tout  un  système  a  triomphé  au    lo  décembre, 

a  car  le  nom  de  Napoléon  est  à  lui  seul  tout  un  pro- 

«  gramme.  Il  veut  dire  :  à  Tintérieur,  ordre,  au* 

«  torité,  religion,  bien-être  du  peuple  ;  à  l'extérieur, 

«  dignité  nationale.  C'est  cette  politique ,  inaugurée 

«  par  mon  élection ,  que  je  veux  faire  triompher  avec 

«  l'appui  de  l'Assemblée  et  celui  du  peuple.   Je  veux 

«  être  digne  de  la  confiance  de  la  nation  en  mainte- 

«  nantla  constitution  que  j'ai  jurée.  Je  veux  inspirer 

«  au  pays,  par  ma  loyauté,  ma  persévérance  et  ma 

«  fermeté,  une  confiance  telle  que  les  affaires  re- 

«(  prennent  et  qu'on  ait  foi  dans  l'avenir.  La  lettre 

n  d'une  constitution  a  sans  doute   une  grande  in- 

«K  fluence  sur  les  destinées  d'un  pays,  mais  la  manière 
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<c  dont  elle  e^  exécutée  en  exerce  une  encore  plus 
a  grande  peut-être.  Le  plus  ou  moins  de  durée, du 
a  pouvoir  contribue ,  certes ,  puissamment  à  la  sU- 
a  bilité  des  choses;  mais  c'est  aussi  par  les  idées  d 
a  les  principes  que  le  gouvernement  sait  faire  pré- 
ce  valoir  que  la  société  se  rassure. 

ce  Relevons  donc  Fautorité  sans  inquiéter  la  vraie 
«  liberté.  Calmons  les  craintes  en  domptant  hardi- 
a  ment  les  mauvaises  passions  et  en  donnant  à  tous 
<c  les  nobles  instincts  une  direction  utile.  Aflarmis- 
a  sons  le  principe  religieux  sans  rien  abandonner  des 
«  conquêtes  de  la  Révolution ,  et  nous  sauverons  le 
ce  pays  malgré  les  partis,  les  ambitions,  et  même  les  im- 
«  perfections  que  nos  institutions  pourraient  i^n- 
«  fermer.  » 

Ce  message  étonna  l'Assemblée  et  l'irrita,  mais  elk 
renferma  en  elle-même  ses  colères  et  prit  patiedoe. 
Cependant  les  noms  des  nouveaux  ministres  étaient 
publiés  par  le  journal  ofTiciel.  M.  Ferdinand  Barrot 
était  chargé  du  portefeuille  de  Tintérieur.  Les  autres 
ministres étaients  MJM.  d*Hautpoul  à  la  guerre,  delà 
Hitte  aux  affaires  étrangères ,  Fould  aux  finances^ 
Bineau  aux  travaux  publics ,  Dumas  au  commerce, 
Parieu  à  Tinstruction  publique,  Desfossés  à  la  ma- 
rine et  Rouher  à  la  justice. 

XLVIII 

Les  partis  se  dessinèrent*  Un  certain  nombre 
d'hommes  politiques,  pour  la  plupart  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  ne  craignirent  pas  de  pro- 
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clamer  à  liaute  voix  que  le  prince  Louis-Napoléon 
leur  paraissait  appelé  par  la  Providence  même  à  con- 
duire le  pa^s  dans  la  voie  tracée  par  la  révolution  de 
1789  et  à  réaliser  Talliance  du  principe  de  l'autorité 
et  de  la  démocratie.  Au  mois  de  novembre  ils  se 
constituèrent  en  réunion  qui  tint  ses  séances  d'abord 
au  palais  des  Beaux- Arts,  peu  de  temps  après  au  palais 
Miional.  Cette  réunion  ne  dura  pas  longtemps;  à 
peine  formée  elle  fut  attaquée  par  les  autres  fractions 
delà  majorité,  qui  prétendirent  qu'on  brisait  le  fais- 
ceau du  grand  parti  de  l'ordre.  Alors,  pour  ne  pas 
éloigner  les  tièdes  et  les  timides ,  pour  prouver  leur 
désir  de  marcher  d'un  commun  accord  avec  le  côté 
droit  de  l'Assemblée ,  les  représentants  dévoués  à  la 
cause  bonapartiste  renoncèrent  à  faire  plus  longtemps 
classe  à  part.  La  réunion  fut  dissoute,  et,  parmi  ceux 
qui  en  faisaient  partie ,  les  uns  crurent  devoir  de- 
Qieurer  isolés  dans  la  Chambre,  les  autres,  dans  l'es- 
poir d^étre  utiles  à  leur  opinion,  s'afTilièreut  à  la  réu- 
nion de  la  rue  de  Richelieu ,  qui  s'établit  plus  tard 
^e  des  Pyramides. 

Dans  ces  conditions  s'ouvrit  l'année  j85o;  elle  fut 
Comme  une  période  de  trêve  entre  deux  campagnes.  Les 
émotions  de  la  dernière  révolution  étaient  apaisées  ; 
le  renouvellement  de  l'Assemblée  et  l'élection  prési- 
dentielle ne  devaient  avoir  lieu  qu'en  i852  ;  on  avait 
quelque  temps  devant  soi.  Les  partis  n'avaient  point 
abdiqué,  mais  ils  ajournaient  le  combat,  et,  si  l'Assem- 
blée et  le  président  ne  marchaient  pas  toujours  d'ac- 
cord f  ils  évitaient  du  moins  des  collisions  directes. 


LIVRE  VINGT-CINQUIÈME. 

snruATioir  db  l'buropb.  —  ^téheiieiits  du  drhobs.  •-  b 

FEAKGB,  APRte  UHB  PÉUODB  B^APAISBMBRT,  GOMIBIia  QB 
PÉBIODB  DB  CONFLITS  BT  BB  LUTTBS  (  18(9-1851  ). 
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Depuis  la  commotion  de  février,  rAnf^etenei  si* 
tisfaite  de  voir  la  plupart  des  nations  de  TEurc^  am 
prises  avec  des  difBcultés  d'un  ordre  assez  grave  pour 
neutraliser  leur  action  extérieure ,  comprenait  mieux 
que  jamais  les  avantages  de  la  paix  et  ne  s'écutiit 
guère  de  la  politique  d'attermoiement ,  d'observatioa 
et  de  prudence,  dont  elle  s'était  fait  une  loi.  Elle  faus- 
sait s'accomplir  les  révolutions  des  autres  peuples  sans 
y  prendre  part,  sans  les  combattre,  et  sa  diplomatie 
se  bornait,  tantôt  à  stipuler  des  garanties  en  faveur 
des  intérêts  britanniques ,  tantôt  à  conseiller  la  mo- 
dération aux  gouvernements  ou  aux  insurrections. 
Elle  n'avait  tiré  aucun  coup  de  canon  en  Europe, 
n'avait  engagé  sa  responsabilité  dans  aucune  lutte, 
ne  s'était  immiscée  d'une  manière  impérieuse  ou  pré- 
pondérante dans  aucun  conflit.  C'était  chose  profi- 
table à  ses  intérêts  manufacturiers  et  à  son  commerce 
que  celte  abstention  calculée;  mais  il  y  avait  là,  de 
sa  part ,  il  faut  le  dire ,  une  politique  d'effacement 
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qui,  loin  de  grandir  la  réputation  et  l'influence  de 
l'Angleterre,  arrivait  peu  à  peu  à  l'amoindrir,  à  la 
faire  disparaître.  Les  coupa  heureux  de  la  fortune  ne 
viennent  qu'à  ceux  qui  osent  jeter  les  dés  et  risquer 
un  enjeu.  L'Angleterre  se  croisait  les  bras,  mais 
l'Europe,  après  l'avoir  consultée  du  regard,  prenait  le 
parti  de  s'arranger  sans  elle. 

La  diplomatie  anglaise,  durant  le  cours  des  évé- 
Dements  dont  nous  avons  fait  mention,  se  montra 
sans  consistance  ,  sans  esprit  de  suite;  après  avoir 
refusé  sa  médiation  à  l'Autriche  elle  parut  disposée 
à  prendre  parti  pour  le  Piémont.  En  Espagne,  mal- 
gré les  efforts  conciliants  du  roi  des  Belges,  elle  ne 
parvint  pas  à  renouer  les  relations  interrompues  entre 
le  cabinet  britannique  et  le  gouvernement  d'Isabelle. 
En  Grèce  sa  connivence  avec  les  agents  de  désordre 
ne  servait  qu'à  diminuer  son  autorité  morale.  A  Rio- 
Janéiro  et  à  Buénos-Ayres  elle  ne  rencontrait  que  des 
déconvenues,  el  ses  menaces  ne  réussissaient  nulle- 
ment à  entraîner  le  Brésil  dans  l'abolition  de  l'es- 
clavage et  à  décourager  l'insolence  de  Rosas.  En  Por- 
tugal la  politique  anglaise  suivait  une  voie  douteuse 
et  trouvait  le  moyen  plus  ou  moins  avoué  de  pactiser 
avec  lés  insurrections.  En  Suisse  et  en  Italie  lord  Pal- 
merston  offrait  une  médiation  équivoque  et  poussait 
secrètement  à  la  guerre. 

Les  sessions  parlementaires  de  1848  et  de  18/19 
n'avaient  été  signalées  par  aucun  de  ces  débats  re- 
marquables qui  attirent  sur  la  tribune  anglaise  toutes 
les  préoccupations  de  l'Europe.  On  avait  néanmoins 
discuté  la  réforme  de  l'acte  de  navigation  et  nndtiplié 
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les  créations  de  chemins  de  fer.  L'attention  pobliqae 
s'était  en  outre,  à  pldsieurs  repriacs ,-  portée  sor  ks 
ccJonies.  L'Inde  entière  était  pacifiée,  sauf  le  Pttnjab. 
Dans  celte  dernière  province  une  armée  comnuuidée 
par  lord  Gough  traTaiHat  à  combattre  lea  ixmm» 
tions  que  l'inaction  du  gouvernement  n'avait  que 
trop  encouragées.  Elle  obtint  des  avantages  qui  in- 
timidÀrent  sur  quelques  pmnts  les  révoltés,  et  les 
chefs  sikhs  demandèrent  à  cajntnler  sous  la  condi- 
tion d'une  amnistie.  Sur  ces  entrefaites  l'année  da 
général  Whish,  campée  devant  Moultan^  attendait 
pour  agir  des  renforts  et  du  canon.  Quand  die  $e 
trouva  en  état  de  prendre  l'offensive  die  attaqoa 
la  vUle,  l'emporta  de  vive  force  et  éontraignit  plosienn 
forteresses  occupées  par^  les  rdiellea  à  se  rendre  à 
merci.  Le  général<3ough  échoua  devant  DjdumoonlR 
l'armée  sikhe  campée  sur  la  droite  du  Chenaf.  Cette 
bataille,  qui  fut  livrée  le  1 3. janvier  1849»  ^"^ 
aux  Anglais  plusieurs  régiments  détruits  ou  "désorjf- 
nises,  quatre  pièces  de  canon,  six  drapeaux,  et  un 
grand  nombre  d'hommes  d'élite  tués  ou  blessa.  On 
avait  vu  un  régiment  de  cavalerie ,  le  i4*  de  l'armée 
de  la  reine ,  saisi  d'une  terreur  panique ,  fuir  devant 
les  barbares  et  porter  la  confusion  dans  l'arriàre- 
garde  des  Anglais.  La  Grande-Bretagne  s.'émat  au 
récit  d'un  tel  désastre;  on  se  répandit  en  injustes  re- 
proches contre  lord  Gough ,  dont  on  oublia  les  ser- 
vices, et  on  lui  donna  pour  successeur  sir  Charles 
Napier ,  ancien  gouverneur  du  Scinde.  Il  n'avait  point 
encore  eu  le  temps  d'arriver  à  son  poste  lorsque 
lord  Gough  répara  l'honneur  des  armes  anglaises  en 
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remportant,  près  de  Goudjerat,  sur  les  Siklis,  une  vic- 
toire vaillamment  disputée,  mats  qui  fut  décisive  et 
permit  de  pacifier  tout  le  pays  jusqu'à  l'Indus, 

Dans  la  séance  du  8  février  i85o  lord  John  Russell 
présenta  à  la  chambre  des  Communes  tout  un  plan  de 
réforme  coloniale.  Ce  système  admettait  l'émancipa- 
tion des  colonies  quant  à  l'administration  locale,  tout 
en  maintenant  le  lien  politique  i[ui  les  rattachait  à  la 
métropole.  Kîen  d'împortantneseproduisit,  d'ailleurs, 
'■_  en  cette  même  année  1 8 5o,  dans  l'histoire  intérieure 
I  des  colonies,  et  l'Jnde  anglaise  elle-même  continua 
de  jouir  d'une  profonde  sécurité. 

A  l'intérieur  du  Koyaume-Uni  la  situation  devint 
chaque  jour  plus  prospère ,  et  l'Angleterre,  dont  la 
TÎe  entière  se  résume  en  unespéeulatîon  commerciale, 
eut  à  s'applaudir  d'avoir  renoncé  à  s'immiscer  acti- 
vement  dans  (es  conflits  del'Europc.  Tandis  que,  pour 
la  plupart  des  Etats  européens,  les  expériences  révo- 
lulionnaires  aboutissaient  à  d'énormes  déficits,  la 
Grande-Bretagne  présentait  le  spectacle  d'une  nation 
qui  diminue  toutes  les  taxes  dont  sont  grevés  les  ob- 
jets de  consommation  populaire,  qui  ouvre  ses  ports 
et  ses  lignes  de  douane  aux  produits  du  monde  en- 
tier. On  la  voyait,  en  Irlande,  remanier  les  lois  qui 
régissent  la  propriété,  et  intervenir  en  toute  sécurité 
dans  les  conventions  destinées  à  régler  les  intérêts  ré- 
ciproques du  fermier  et  du  propriétaire.  L'année  finan- 
tière  (i85o)  présenta  im  résultat  magnifique  et  se 
solda  par  un  excédant  de  receltes  de  plus  de  5o  mil- 
itons, ce  qui  permit  de  soulager  considérablement  la 
propriété  et  l'agriculture.  Dans  l'ordre  des  faits  poli- 
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tiques  il  s*était  fait  un  immense  apaisement ,  et, 
depuis  près  de  trois  ans,  aucune  attaque  sérieuse 
n*ëtait  venue  troubler  l'existence  du  cabinet  dirigé  par 
lord  Russell.  En  i85o  l'opposition  reprit  des  allures 
plus  vives,  plus  hostiles,  et  la  tribune  parlementaire 
vit  s'engager  des  luttes  qui  afTaiblissaient  le  pouvoir. 
Tout  ce  que  le  parti  tory  perdait  alors  en  influence  et 
en  esprit  de  conduite  était  regagné  par  le  parti  pro* 
tectionniste,  dirigé  par  unchef  actifet  brillant,  H.dls- 
raêli.  Le  ministère  eut  donc  à  essuyer  quelques  échecs 
partiels  qui  l'aiTaiblirent  sans  le  renverser. 

En  Chine  la  population  de  Canton  se  souleva  contre 
les  commerçants  européens  et  méconnut  les  stipula- 
tions adoptées  de  concert  entre  le  gouvernement 
anglais  et  l'Empire  céleste  (1849).  ^  laGuiane,àla 
Jamaïque,  àSainte'Lucie,auxilesIonienneSy  auCanada, 
au  cap  de  Bonne-Espérance  ^  partout  l'autorité  du 
gouvernement  anglais  fut  méconnue.  Vers  le  même 
temps  (23  février  i85o)  l'empereur  de  la  Chine, 
Tao-Kwang,  mourut  à  Pékin,  à  l'âge  de  soixante-huit 
ans ,  et  Ton  se  demanda ,  non  sans  inquiétude,  en 
Europe,  si  le  changement  de  règne  n'amènerait  pas 
une  perturbation  regrettable  dans  les  rapports  qui 
commençaient  à  s'établir  entre  les  nations  chrétiennes 
et  le  Céleste  Empire. 


Il 


Le  26  août  i85o  le  roi  Louis- Philippe,  qui  depuis 
plus  de  deux  ans  vivait  en  exil ,  mourut  à  Claremont 
d'une  attaque  de  choléra.  Ce  fut  une  étrange  ressem- 
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blance  entre  sa  destinée  et  celle  de  Charles  X.  Louis- 
Philippe  était  âgé  de  soixanle-dis-sept  ans;  il  avait 
supporté  ses  revers,  comme  sa  grandeur,  avec  calme 
et  simplicité  ;  l'exil,  comme  le  trône,  lui  avait  paru  l'un 
des  accidents  vulgaires  de  la  vie  politique,  et,  s'il  avait 
regretté  la  France,  il  ne  s'était  jamais  laissé  aller  à  se 
plaindre  d'elle.  Des  services  funèbres  furent  célébrés, 
pour  le  repos  de  son  âme,  tant  en  France  qu'à  l'étran- 
ger. On  remarqua  celui  (jui  fut  ordonné  à  Viesbaden 
par  M.  le  comte  de  Cbainbord.  Confondus  dans  une 
même  infortune,  les  deux  l)n)nclies  de  la  maison  de 
Bourbon  tendaient  à  se  récoucilier  sur  des  lombes. 

III 

'a  Viesbaden  M.  le  comte  de  Chambord  reçut  un 
certain  nonibrede  personnages  notables,  appartenant 
à  l'opinion  légitimiste  et  (|ui  vinrent  lui  présenter 
leurs  hommages.  En  se  séparant  d'eux,  il  leur  dit  : 
1  J'ai  parlé  à  plusieurs  d'entre  vous;  je  leur  ai  fait 
connaître  mes  intentions,  mes  volontés.  Je  leur  ai 
désigné  les  hommes  qui  ont  ma  confiance.  »  L'expli- 
cation de  ces  paroles  ne  larda  pas  à  être  donnée  ail 
public  par  une  lettre  circulaire,  portant  la  signature 
de  M.  de  Barthélémy,  secrétaire  du  comité  légitimiste, 
et  datée  de  Viesbaden  le  3o  août  i85o.Ellerenfermait 
les  passages  suivants  : 

«  M.  le  comte  de  Cbandiord  a  formellemenl  et  ab- 
solument condamné  le  système  de  l'appel  au  peuple, 
comme  impliquant  la  négation  du  principe  national 
de  l'hérédité  monarchique.  11  repousse  d'avance  toute 
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propositioD  qui  y  reproduisant  celte  pensée,  viendrait 
modifîer  les  conditions  de  stabilité  qui  sont  le  ca- 
ractère essentiel  de  notre  principe  et  doivent  le  faire 
regarder  comme  Tunique  moyen  d'arracher  enfin  la 
France  aux  convulsions  révolutionnaires.  Le  langage 
de  M.  le  comte  de  Chambord  a  été  formel,  précis... 
plein  de  fermeté....  L'émotion  profonde  et  l'expres- 
sion de  vrai  bonheur  qu'il  pouvait  remarquer  sur 
tous  les  fronts  semblaient  lui  promettre  que  cette 
déclaration  venue  de  Texii  serait  désormais  une  règle 
absolue  pour  tous  les  légitimistes  de  France La  di- 
rection de  la  politique  générale  étant  réservée  par 

M.  le  comte^e  Chambord en  dehors  de  lui  il  ne 

peut  y  avoir  aux  yeux  des  légitimistes  que  les  manda- 
taires qu'il  a  désignés  et  qui  sont  :  MM.  le  duc  de 
Lewis;  le  général  de  Saint- Priest ,  représentant  de 
l'Hérault;  Berryer,  représentant  des  Bouches -du- 
Rhône  ;  le  marquis  de  Pastoret  ;  le  duc  Des  Cars...  » 


IV 


Durant  cette  même  période ,  comme  en  1848 ,  toute 
riiistoire  extérieure  de  la  Russie  avait  été  liée  à  This- 
tiorc  des  pays  sur  lesquels  s'étendait  son  action,  et 
nous  la  retrouverons  tout  à  l'heure  en  Allemagne,  sur- 
tout en  Hongrie.  Le  gouvernement  du  czar ,  par  des 
manifestes  impériaux  et  des  circulaires  diplomatiques, 
avait  bien  voulu  admettre  le  droit  des  États  européens 
à  modifier  leurs  institutions,  mais  il  s'était  réservé  la 
pleine  liberté  d'agir  dans  le  cas  011  la  réaction  des  ré- 
volutions menacerait  sa  propre  sûreté  ou  l'équilibre 
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établi  aux  frontières  de  l'empire.  La  politique  mos- 
covite suivait  avec  un  soin  vigilant  la  hilteengage'e 
entre  le  Danemark  et  l'Allemagne,  mais  elle  ne  jugeait 
pas  à  propos  d'intervenir  par  l'épée.  Des  relations 
ofllcielles  s'étaient  rétablies  entre  la  Russie  et  le  saint- 
siége,  grâce  à  l'engagement  pris  par  le  czarde  laisser 
ses  sujets  catholiques  romains  en  pleine  jouissance  des 
bienfaits  spirituels  de  leur  Église.  On  avait  pourvu, 
de  concert  avec  le  pape ,  au\  évéch^s  vacants  dans  les 
divers  diocèses  russes.  Cependant  la  guerre  se  prolon- 
geait dans  le  Caucase,  grâce  à  l'opiniâtre  résistance 
de  Schamv),  que  ne  décourageait  aucune  défaite. 
Les  tribus  transkoubaniennes  avaient  tenté  un  coup 
de  main  sur  une  stanilza;  elles  furent  vaillamment 
contenuespartesCosaquesau  service  du  czar.  Le  3  juin 
lesmontagnardsattaquèrenlla  tête  du  pont  d'OIghinsk, 
établie  sur  la  rive  gaucbe  dd  Kouban  ;  ils  furent  re- 
|M>ussés  par  la  garnison  russe.  Peu  de  jours  après, 
à  l'aile  droite  de  la  ligne  du  Caucase,  le  scbeik  Ma- 
homet, émissaire  de  Scliamyl,  s'approcha  de  Laba  et 
fut  mis  en  fuite  par  le  général  major  Kowalewsky. 

En  i85o  la  Russie  se  posa  plus  que  jamais  en 
Europe  comme  la  protectrice  naturelle  et  nécessaire 
de  l'ordre  el  des  droits  garantis  par  les  traités  de  1 8 1 5. 
Elle  affecta  de  s'indigner  de  voir  l'esprit  d'agitation 
et  de  révolte  se  manifester  partout  où  des  résidents 
anglais  pouvaient  exercer  une  influence  sérieuse,  et 
elle  se  promit  bien  de  déjouer ,  autant  qu'il  dépen- 
drait d'elle,  l'action  patente  ou  cachée  delà  politique 
britannique.  Eu  Grèce,  en  Toscane,  dans  le  royaume 
des  DeuX'Siciles,  la  diplomatie  russe  se  conforma  à 
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cette  pensée  et  vint  en  aide  aux  gouvernements  établis, 
menacés  par  des  difficultés  au  fond  desquelles  on  ren- 
contrait toujours  une  main  anglaise. 

Dans  le  Caucase ,  la  guerre,  qui  se  prolongeait  sans 
amener  des  résultats  bien  décisifs ,  était  néanmoins, 
pour  Tarmée  moscovite,  une  rude  et  excellente  école. 
Là  y  comme  pour  la  France  en  Algérie ,  on  avait  i 
combattre  un  ennemi  intrépide  et  opiniâtre,  et,  pour 
lui  faire  face,  il  fallait  se  fortifier  à  découvert,  étendre 
sur  toutes  les  lignes  stratégiques  des  blockhaus  reliés 
entre  eux ,  abattre  les  forêts  qui  servaient  de  retran- 
chements aux  barbares ,  faire  partout  triompher  h 
tactique  et  la  discipline  européennes,  lorsqu'on 
avait  à  refouler  les  hordes  indigènes,  les  montagnards, 
les  Circassiens,  et  tous  ceux  qui  cherchaient  à  disputer 
l'Asie  occidentale  aux  aigles  russes.  Vers  la  fin  de 
l'année  i85o  on  remarqua  à  l'armée  du  Caucase  h 
présence  du  grand-duc  héritier  de  la  couronne  (au- 
jourd'hui l'empereur  Alexandre  II),  et  l'armée  mosco- 
vite sut  gré  au  jeune  tzaréwitch  de  ce  qu'il  voulait 
bien  partager  ses  fatigues  et  ses  luttes. 


La  Turquie,  hors  d'état  de  prendre  parti  dans  les 
conflits  qui  agitaient  plusieurs  nations  du  centre  et 
de  Toccident  de  l'Europe,  concentrait  son  action  sur 
son  propre  territoire  et  dans  les  provinces  vassales,  qui 
sont  toujours  prêles  à  dénouer  le  faible  lien  au  moyen 
duquel  elles  sont  encore  rattachées  aux  destinées 
de  lempire  ottoman.  Le  ministre  de  la  guerre,  Riza- 
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Pacha,  fut  destitué  et  remplacé  dans  ses  fondions 
par  M^hémet-Ali-I'acha,  beau-frère  du  sullnii;  on 
attribua  ce  cbani^ement  à  la  pression  exercée  sur  le 
divaa  par  l'ambassade  anglaise.  Suleyman- Pacha, 
autrefois  ambassadeur  à  Paris,  fui  nommé  ministre 
de  la  marine;  c'était  un  choix  désagréable  pour  la 
Russie.  Il  s'agissait  de  régler,  de  concert  avec  le  gou- 
vernement du  czar,  les  droits  de  la  Porte  sur  les  pro- 
vinces danubiennes.  Un  arrangement  intervint  à  cet 
égard  entre  les  puissances.  Grégoire Gliika  fut  nommé 
hospodar  de  la  Moldavie  en  remplacement  du  prince 
Stourdzi) ,  qui  la  pressurait  depuis  i834,  et  le  prince 
[tarbo-Slirbey  fut  nommé  hospodar  de  la  Valachie. 
La  Porte  persista  à  demeurer  neutre  dans  les  conflits 
qui  avaient  éclaté  dans  la  Transylvanie,  en  Servie, 
chez  les  Magyares.  Elle  refusa  à  l'Autriche  et  à  la 
Russie  l'evlradition  des  réfugiés  hongrois  et  polonais 
qui  avaient  trouvé  asile  sur  son  territoire.  Menacée 
par  ses  redoutables  voisins,  elle  se  sentit  instincli- 
vemeot  appuyée  par  la  France  et  l'Angleterre,  et 
ne  craignit  pas  |^i85o)  de  persister  dans  ses  refus, 
se  bornant  à  interner  loin'  de  la  frontière  ceux  des 
réfugiés  qui  faisaient  le  plus  ombrage  aux  cours  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne. 

Le  vieux  parti  musulman  s'indignait  des  conces- 
sions faites  par  la  Porte  aux  chrétiens  de  l'empire;  des 
révoltes  éclatèrent  à  ce  sujet  sur  plusieurs  points,  no- 
tamment en  Bosnie;  elles  furent  comprimées.  En  Syrie, 
à  Alep,  tes  chrétiens  furent  exposés  à  des  sévices  et  à 
des  massacres;  des  troupes  envoyées  sur  les  lieux  châ- 
tièrent vigoureusement  les  rebelles,  dont  lesbiensfurent 
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confisques  au  profit  des  églises  et  des  familles  catho- 
liques qui  avaient  eu  beaucoup  à  souflHr  de  l'insar- 
rection.  En  Bulgarie  des  hordes  soulevées  par  le 
fanatisme  musulman  furent  taillées  en  pièces  par 
Omer-Pacha  et  Zia-  Pacha.  La  Porte-Ottomane  eut  éga- 
lement à  combattre  une  insurrection  dans  le  Kurdis- 
tan. A  l'intérieur  de  l'empire,  et  dans  Tordre  des  faits 
administratifs,  le  gouvernement  du  sultan  s'occupa  de 
la  refonte  des  monnaies ,  de  la  régularisation  des  lois 
de  finances,  de  l'institution  d'une  banque  d'escompte 
et  d'une  nouvelle  organisation  de  la  douane. 

En  Egypte,  où  venait  de  s'étendre  Méhémet-Ali,  la 
Porte  fit  quelques  efforts  pour  contraindre  le  vice-roi 
Abbas-Pacha,  successeur  d'Ibrahim-Pacha,  à  bàre  re- 
cevoir dans  le  pays  le  Tanzimai ,  espèce  de  charte  de 
réforme  promulguée  dans  la  Turquie  d'Europe  pour 
assurer  à  ce  pays,  dans  la  mesure  de  ce  qui  semblait 
possible,  le  respect  des  droits  civils  et  la  tolérance 
religieuse.  Abbas-Pàcha,  attaché  aux  anciennes 
coutumes,  fit  observer  qu'une  révolution  aussi  com- 
plète dans  les  mœurs  du  pays  rencontrerait  les  plus 
graves  obstacles;  cepend&nt  il  se  prêta  à  des  réfor- 
mes qui  avaient  pour  but  de  diminuer,  en  Egypte, 
les  misères  et  les  charges  des  fellahs  (cultivateurs)  et 
d'adoucir  le  fardeau  des  taxes  (|ui  augmentaient  beau- 
coup le  prix  des  denrées.  Artin-Bey,  ministre  du 
commerce  et  des  affaires  étrangères,  s'efforçait  de 
maintenir  ou  de  rétablir  les  anciens  monopoles;  pour 
en  finir  le  vice-roi  se  vit  réduit  à  le  destituer.  Ces 
incidents  n'altérèrent  point  d'ailleurs  la  tranquillité 
profonde  dont  jouissait  alors  l'Egypte. 


ih-ÉNEMENTS   EN   GRÈCE. 


La  Grèce  continuait  à  vivre  au  liasnrd  dans  la 
corruption  et  la  désorganisation  la  plus  complète; 
ses  revenus  diminuaient  d'année  en  année  et  les  rap- 
ports avec  la  Turquie  ne  cessaient  d'être  maintenus 
sur  un  pied  d'hostilité  réciproque.  Les  agitations  si 
multipliées  de  l'Europe  centrale  ne  pouvaient  d'ail- 
leurs manquer  de  surexciter  en  Grèce  l'ardeur  des  par- 
tis et  de  créer  à  ce  malheureux  royaume  de  nouveaux 
embarras.  Des  symptômes  d'efTervescence  se  firent 
jour  sur  divers  points,  particulièrement  enThessalie. 
A  Athènes  l'arrivée  d'un  certain  nombre  de  réfugiés 
polonais  et  hongrois  donna  lieu  à  des  manifestations 
hniyantes,  à  des  désordres  dans  les  rues.  Le  patrio- 
tisme de  faux  aloi  qui  troublait  la  Grèce  était  encou- 
ragé par  un  parti  assez  influent  dans  la  Chambre 
élective  et  dans  la  presse.  L'Angleterre  avait  à  faire 
valoir  quelques  griefs  contre  la  Grèce  et  le  gouverne- 
ment du  roi  Othon;  elle  agit,  dans  celte  circonstance, 
avecunedureté  brutale  dont  il  lui  arrive  trop  souvent 
d'user  avec  les  faibles.  La  Grèce  demanda  que  le  dif- 
férend fut  soumis  à  l'arbitrage  de  la  France  et  de  la 
Russie;  mais  lercprésenlant  de  l'Angleterre,  M.  Vyse, 
passa  outre,  et  lesc6tes  voisines  du  Pirée  furentsou- 
oiisesàun  blocus  rigoureux  quenulle  agression  ne  jus- 
tifiait. M.  Thouvenel  à  Atliènes,  M,  Drouvn  de  Lhuys  à 
Londresadressèrent  des  représentations  au  gouverne- 
ment britannique;  l'Angleterre  accepta  de  mauvaise 
grâce,  en  faveur  des  sujets  du  roi  Othon  ,  les  bons 
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olTices  de  la  France,  et  toutefois,  par  suite  des  re- 
tards calculés  de  lord  Palmerston,  de  Tamiral  Parker 
et  de  M.  Vjse,  le  blocus  du  Pirëe  se  prolongea  jus- 
qu'au 2  mars  i85o.  Les  réclamations  delà  France 
étant  éludées,  Taflaire  trainant  en  longueur,  la  Russie 
protesta  à  son  tour,  avec  énergie,  contre  l'attitude 
prise  en  Grèce  par  les  agents  de  TAngleterre.  Forcé 
dans  ses  retranchements  par  cette  double  interven- 
tion de  deux  grandes  puissances,  lord  Palmerston 
feignit  de  céder,  mais  il  s'arrangea  de  manière  à  hu- 
milier profondément  la  Grèce  par  ses  menaces.  La 
difficulté  s'aggrava  à  un  tel  point  que  M.  Drouyn  de 
Lhuys  demanda  ses  passeports.  Intimidé  à  son  tour 
par  cette  résolution  énergique  de  l'ambassadeur  fran- 
çais, le  cabinet  de  la  reine  Victoria  consentit  à  ne 
pas  insister  davantage  et  à  adoucir  les  conditions 
qu'il  avait  imposées  au  gouvernement  du  roi  Olhon. 
Ainsi  se  termina  un  différend  qui  ne  fit  qu'un  mé- 
diocre honneur  à  l'Angleterre. 


VII 


En  Suisse  les  révolutionnaires,  exaltés  par  le 
triomphe  de  leurs  frères  et  amis  dans  plusieurs  con- 
trées de  l'Europe ,  avaient  continué  de  tenir  sous 
l'oppression  la  population  paisible  et  honnête  de  la 
république.  Les  gouvernements  étrangers  s'émurent, 
à  plusieurs  reprises,  delà  complicité  des  démagogues 
helvétiens  avec  les  artisans  insurrectionnels  de  l'Italie 
et  de  l'Allemagne.  L'extradition  du  réfugié  prussien 
Ileinzen  fut   réclamée,  et  le  gouvernement  central 
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n'osa  point  la  refuser;  plus  hardi,  le  gouvernement 
de  Genève  dédaigna  d'ol)tempérer  à  cette  injonction; 
les  cantons  de  Vaud,  de  Zuricli,  d'Argovîe  et  de 
Berne,  ne  voulurent  pas  davanlageadhérer  à  l'expul- 
sion des  réfugiés  badols  qui  avaient  trouvé  asile  sur 
leur  territoire  et  abusaient  de  cette  hospitalité  pour 
fomenter  de  nouveaux  complots.  On  voulait  les  reje- 
ter sur  la  France;  il  y  avait  en  France  trop  d'élé- 
ments anarchiques  pour  que  le  gouvernement  du 
prince- président  se  prêtât  volontiers  à  recevoir  les 
démagogues  allemands  auxquels  on  voulait  inter- 
dire la  Suisse.  La  légation  de  France  se  refusa  à  viser 
les  passeports  de  ces  étrangers.  La  faction  révolution- 
naire dominait  presque  sans  obstacles  dans  la  plupart 
des  cantons  suisses,  notamment  à  Genève  ;  dans  ce 
dernier  canton  (novembre  1849),  l'élection  du  pou- 
voir exécutif  donna  lieu  à  des  désordes,  à  des  vio- 
lences dont  la  brutalité  révolta  l'Europe  civilisée  ;  ou 
s'indigna  en  voyant  la  souveraineté  du  peuple  confis- 
quée au  profit  d'un  despotisme  d'autant  plus  insup- 
portable qu'il  se  parait  hypocritement  du  nom  de  li- 
berté. L'année  suivante  (i85o)  les  excès  commis 
depuis  deux  ans  avec  impunité  par  les  radicaux  ame- 
nèrent quelque  réaction  vers  les  idées  de  modération 
et  d'ordre.  A  Berne  les  élections  pour  le  nouveau 
grand-conseil  électoral  appartinrent  en  majorité  à  l'o- 
pinion libérale-conservatrice.  Le  malheureux  canton 
de  Fribourg,  opprimé  parles  radicaux  et  les  protes- 
tants, adressa  de  justes  plaintes  à  l'assemblée  na- 
tionale helvétique;  ces  réclamations  furent  écoutées, 
au  moins  à  quelques  égards,  et  les  catholiques  vain- 
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cuSy  et  rançonna  sans  pitié  ni  miséricorde,  oommen- 
cèrent  enfin  à  respirer.  A  Genève  le  parti  révolution- 
naire demeura  en  pleine  possession  da  pouvoir  sous 
la  dictature  de  M.  Fazy.  Dans  le  canton  de  Neuchfttd 
le  gouvernement  prussien  essaya  de  reprendre  la  to- 
tale du  pays,  que  lui  avaient  attribuée  les  traités  de 
i8i5,  mais  le  conseil  fédéral  ne  se  trouva  point  eu 
mesure  de  faire  droit  à  ces  réclamations.  Les  r^ 
ment  suisses  au  service  du  roi  de  Naples  avaiest 
trrs-énergiquement  contribué  à  réprimer  dam  k 
rovaume  des  Deox-Sicilcs  les  dernières  insurredioDs 
réTolutionnairea;rAngleterreet]anwioe  demandè- 
rent que  les  capitnlalions  oondoes  avec  le  rot  de  Nt- 
plfs  pour  le  leciutement  et  Torganisatioa  du  coqs 
auxiliaire  sinsse,  fussmt  annulées  et  sopprimées;  ras- 
semblée nationale  helvétique  admit  en  prindpe  cette 
suppression»  et  toutefois  ajoama  Fcséouticm  de  laBl^ 
sure.  Fati{:ué  des  plaintes  de  la  Fkanoe,  de  lllafie 
et  de  rAllematrne«  le  conseil  fédéral  ne  cessait,  en 
i$x>«  de  nendi^  des  arrêtes  au\  termes  desqods  il 
eljiil  en>>inl  au\  ciclons  dVxpuIser  ou  dlntemer  les 
anJifvtitstifs  itjilhnï>«  6ran<-jis  et  dadois«  qui  avuent 
cooiHvntT^  en  Su»se  le  fo^vr  de  leurs  menées  les 
|4(«$  dan^^nrvuAT^:  mâi^  <es  decîsons.  prises  pour  b 
fortt»i^«  n^  rvi^^vjLiect  diife^  b  |Nratiqoe  aucune  suite 
:iitmett$af'«  ift  le  ^>ttii<vmment  behnêtiqne  n^osait  ou  ne 
WHdjul  p»^ ^n ;asi$cuyr  lei^mitàoiB. 


LE   PAPE   A    GAÈTE. 


Vin 


A  Rome,  depuis  la  délivrance  de  cette  grande  cité 
par  l'armée  française,  les  événements  avaient  pris  une 
tournure  plus  décisive.  Le  pape,  ne  voulant  point  ac- 
cepter le  programme  tracé  par  la  lettre  adressée  au  co- 
lonel Edgar  Ney,  avait  différé  son  retour  dans  la  capi- 
tale des  États  de  l'Église;  il  refusait  d'y  reparaître  dans 
des  conditions  qui  seraient  de  nature  à  restreindre  son 
indépendance  comme  souverain  temporel.  Le  retour 
du  pape  était,  d'ailleurs,  retardé  par  des  difficultés 
matérielles,  car  les  caisses  de  l'État  avaient  été  vidées 
par  la  république.  En  exil  Pie  IX  ne  manquait  de  rien 
par  la  générosité  royale  de  Ferdinand  ;  sou  retour  de- 
mandait de  nouveaux  frais.  L'empereur  de  Russie  of- 
frait à  Pie  IX  de  lui  prêter  une  somme  considérable  ; 
celle  offre,  émanant  du  chef  d'un  cuite  difîérent,  ne 
fut  pas  acceptée.  Le  cardinal  Antonelli  préféra  faire 
un  emprunt  chez  M.  Rolliscliild,  à  dos  conditions 
onéreuses ,  et  promit  de  suite  le  prompt  retour  de  Sa 
Sainteté. 

l^  séjour  du  pape  à  Gaète  avait  duré  neuf  mois. 
Pendant  ce  temps  Pie  IX  avait  béni  les  armes  des  na- 
tions catholiques  qui  avaient  contribué  an  triomphe 
delà  bonne  cause.  Le  .S;iint-Père  adressa  de  Gaète  une 
lettre  encycliipieaux  évêques  du  monde  chrétien,  les 
invitant  à  lui  manifester,  après  avoir  prié  à  celle  in- 
tention, leur  opinion,  les  vœux  du  clergé  et  les  prières 
du  peuple,  relativement  à  l'Immaculée  Conception  de 
la  sainte  Vierge,  si  elle  devait  être  acceptée  comme 
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dogme  par  l'Église  catholique.  C'est  ainsi  que  les  dif- 
ficultés du  moment  ne  faisaient  pas  oublier  au  chef 
du  christianisme  ses  plus  sublimes  devoirs.   Le  pape 
fut  consolé  pendant  Texil  par  de  nombreuses  lettres 
des  évéques,  des  prêtres  et  des  fidèles.  Un  beau  re- 
cueil de  deux  cent  quarante-sept  de  ces  pièces  fut  pu- 
blié à  Naples,  en  i85o,  sous  le  titre  de  YOrbe  cattolico 
Pio  IX  Pont,  mdssimo  exulante  da  Roma.  Ce  recueil, 
qui  commence  par  la  lettre  de  l'évêque  de  Valence  et 
finit  par  celle  de  Tarchevêque  de  Québec,  est  un  vé- 
nérable témoignage  de  l'opinion  des  représentants  les 
plus  distingués  de  la  croyance  chrétienne. 

Avant  de  quitter  Gaële  le  pape  voyagea  dans  les 
provinces  du  royaume  de  Naples  ;  il  alla  visiter  à  Sa- 
lerne  le  tombeau  de  saint  Grégoire  VU,  qui  mourut  en 
exil  pour  ai>oir  aimé  la  justice  et  haï  Viniquité.  Peu 
de  temps  après  il  parcourut  le  duché  de  Bénéveut, 
dont  les  papes  revendiquent  la  possession  légitime,  et 
il  n'était  en  ce  moment  escorté  que  de  ses  propres 
troupes,  commandées  par  le  général  Zucchi.  Enfin, 
il  se  détermina  à  revenir  dans  Rome  vers  les  pre- 
miers jours  d'avril  i85o.  Le  7  avril  il  était  à  Terra- 
cine,  qui  célébrait  par  de  splendides  illuminations  le 
retour  du  souverain  pontife.  Quand  il  approcha  de 
Rome  la  population  sortit  au-devant  de  lui  en  criant: 
Fii^e  le  Pape!  vive  la  religion!  et  en  demandant  à  ge- 
noux la  bénédiction  du  Saint-Père.  Arrivé  au  Vatican, 
le  pape  pria  pour  la  France  et  pour  le  prince  dont 
les  armes  avaient  affranchi  Rome  et  les  États  de 
l'Église  (lu  joug  de  ranarchie  révolutionnaire.  Ln 
corps  d'armée  française  resta  dans  Rome  pour  veil- 
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1er  à  la  stirelé  et  à  l'indépendance  du  ponlife-roi. 
Au  mois  de  septembre  1849,  après  te  rétablisse- 
ment du  gouvernement  ponlifical  par  les  armes  fran- 
çaises, S.  S.  le  pape  Pie  I\  avait  publié  un  iiwtii 
propriu  dans  lequel  il  promettait  de  réorganiser 
l'administration  de  ses  États  sur  de  nouvelles  bases. 
Le  Saint-Père  remplit  ses  promesses.  U  ne  fallait  pas 
s'attendre,  il  est  vrai,  à  voir  le  chef  de  l'Eglise  intro- 
duire dans  ses  États  une  constitution  napoléonienne  ; 
ce  qu'il  fallait  avant  tout  aii\  États  romains,  c'était 
une  administration  régulière. 

Le  loseplembrele  premiersecrélaire  d'État,  le  car- 
dinal Anionelli,  exécuta,  par  deux  édits,  les  réformes 
promises.  Le  premier  organisait  cinq  ministères,  l'in- 
térieur, la  justice,  les  finances,  le  commerce  et  la 
guerre,  et  spéciHait  les  diverses  attributions  de  ces 
divers  départements.  Le  second  instituait  un  con- 
seil d'Etat  composé  de  neuf  conseillers  ordinaires  et 
de  sis  conseillers  extraordinaires,  et  présidé  par  un 
cardinal.  Tous  ces  fonctionnaires  seraient  nommés 
par  le  pape,  par  l'intermédiaire  du  secrétaire  d'État. 
Il  faut  ajouter  à  ces  édits  une  loi  sur  le  gouverne- 
ment des  provinces  et  sur  l'administration  provin- 
ciale et  un  décret  constitutif  des  communes.  Par 
toutes  ces  mesures  !e  gouvernement  du  Saint-Père 
montrait  la  ferme  intention  de  ne  pas  rétrograder  au 
delà  du  modi  moprio  i\e  1849;  cet  acte  resterait  le 
point  de  départ  de  l'administration  nouvelle. 

Le  cùlé  fuihic  de  l'administration  romaine,  c'était 
le  c6té  fmancier.  Le  pro-ministre  des  linanees  avait 
à  réparer  tous  les  désordres  causés  par  une  longue 
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anarchie;  rinstitution  d'une  banque  des  ÉtatsroinainS) 
l'émission  de  certificats  de  crédit  sur  le  trésor  public, 
un  remède  héroïque,  un  emprunt  plus  ou  moins  vo- 
lontaire,  mais  généralement  consenti,  moyennaDt 
une  prime,  de  nouvelles  taxes  sur  ces  professions, 
l'institution  d'une  consulte  des  finances,  le  maintien 
d'une  contribution  extraordinaire,  toutes  ces  mesures, 
sans  doute  irrégulières  pour  la  plupart,  mais  répara- 
trices, attestaient  une  activité  qui  ne  tarderait  pas  à 
remettre  quelque  ordre  dans  la  situation  financière. 
Quant  a  l'action  spirituelle  du  saint-siége,  on  sait 
avec  quel  éclat  et  quelle  puissance  il  relevait  en  Europe 
le  drapeau  du  catholicisme.  Il  rappelait  la  Belgique  à 
sa  vieille  foi  un  moment  ébranlée  par  l'esprit  libéral  ; 
il  condamnait  la  direction  fâcheuse  du  gouvernement 
sarde;  il  organisait  fièrement  le  catholicisme  en  An- 
gleterre malgré  les  indignations  menaçantes  du  pro- 
testantisme  intolérant.  Partout  la  papauté  montrait 
que,  faiblement  armée  des  armes  terrestres,  elleeïit 
toujours  la  maîtresse  invincible  du  monde  spirituel. 


IX 


I^s  gouvernements  d'Italie,  ébranlés  par  tant  de 
secousses,  employaient  leurs  soins  à  se  raflerniir,  à 
éteindre  dans  leurs  provinces  les  derniers  brandons 
de  rincendie.  La  Belgique  et  la  Néerlande,  absorbées 
l'une  et  Tautre  par  leurs  intérêts  pacifiques,  s'atta- 
chaient avec  ime  prudente  sollicitude  à  se  garanlirdu 
fléau  des  révolutions,  et  aucun  événement  d'une  gra- 
vité exceptionnelle  ne  marquait  leurs  annales. 
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L'Allemagne  était  Ioîd  de  jouir  d'une  pareille  sé- 
curité. 

Ainsi  qu'oQ  l'a  vu  plus  haut ,  vers  les  derniers 
mois  de  l'année  1848  le  gouvernement  impérial 
d'Autriche  s'était  relevé  à  la  suite  des  victoires  suc- 
cessives remportées  par  ses  armées  sur  les  insurgés 
de  Vienne,  sur  les  Hongrois  et  sur  les  Italiens.  Aussi- 
tôt après  la  Hoiiinission  de  Vienne,  les  armées  du  ban 
Jellachicli  et  du  prince  Windischgraetz  s'étaient 
tournées  contre  l'armée  hongroise;  Presbourg  avait 
tté  évacué  par  les  Magyares;  Pestli  tomba  entre  les 
mains  des  troupes  autrichiennes.  Kossuth,  qui,  sous 
Je  titre  de  président  du  comité  de  défense  nationale, 
exerçait  un  pouvoir  dictatorial ,  transporta  le  siège  du 
gouvernement  à  Debreczin  ;  là  Tut  rédigée  une  décla- 
ration qui  proclamait  l'indépendance  de  la  Hongrie, 
l'établissement  de  la  république  et  la  déchéance  per- 
|>étuelle  de  la  maison  de  Habsbourg.  Fn  même  temps 
tjuatre  armées  étaient  levées,  et  les  généraux  Dem- 
binski ,  Perezel ,  Gœrgey,  Item  et  Riapka  organisèrent 
la  défense  nationale.  H  y  eut  un  moment  d'étonne- 
ment  en  Europe  lorsqu'on  vit  l'élément  polonais 
prendre  une  part  si  active  aux  insurrections  magyares. 
I  Derrière  la  Tbeiss  Denibinski  organisa  une  armée 
I  de  cinquante  mille  liommes  dont  le  commandement 
j  en  chef  lui  fut  donné.  Gœrgey,  de  son  côté ,  multiplia 
les  marches  et  les  contre-marches,  tantôt  pour  opérer 
I  une  diversion ,  tantôt  pour  combiner  ses  entreprises 
avec  celles  de  l'armée  de  Hongrie.  Non  moins  énergi- 
que, Bem  prit  l'offensive  en  Transylvanie,  et  occupait 
,  rapidement  cette  contrée  ù  lu  léle  d'une  armée  de 
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partisans  recrutée  à  la  hâte.  Ses  mouvements  straté- 
giques étaient  signalés  par  Tincendie  et  le  meurtre. 
Le  la  janvier  cet  aventurier  se  porta  surHermansladi, 
où  les  troupes  impériales,   en  très-petit  nombre, 
tenaient  encore  sous  le  commandement  du  géoénl 
Puchner.    La  population ,  menacée  -  d'une   attaque 
ouverte  et  n'espérant  pas  trouver  en  elle-même  k 
force  de  combattre  Bem,  adressa  une  demande  de  se- 
cours au  général  Luders,  qui  commandait  les  troupes 
russes  dans   les  provinces  danubiennes.  Celait  le 
prétexte  qu'attendait  la  Russie  pour  intervenir  contie 
les   insurgés  magyares  et  slaves  ;  elle  se  hâta  de  le 
saisir,  et  ses  généraux  entrèrent  en  Transylvanie  (fé- 
vrier i849)«  Pendant  qu'ib  occupaient  suocenve- 
ment  Hermanstadt  et  Kronstadt,  donnant  au  génâil 
Puchner  la  liberté  dé  ses  mouvements,  Bem,  un  mo* 
ment  intimidé,  reprit  l'offensive,  obtint  contre  eux 
des  avantages  marqués,  leur  enleva  les  deux  villes  dont 
ils  venaient  de  s'emparer,  et  fit  d'ailleurs  peser  sur 
tout  le  pays  un  système  de  terreur  organisée.  Au  pillage, 
a  Tincendie  succédèrent  les  menaces^  les  exécutions, 
les  meurtres.  La  haine  des  Magyares  contre  les  Va- 
laques  se  déploya  avec  une  brutale  férocité  ;  c'étaient 
des  tyrans  qui  croyaient  avoir  à  châtier  des  vassaux 
rebelles. 

Cependant  y  au  milieu  de  ces  luttes  à  demi  sauvages, 
les  diverses  races  qui  s'étaient  armées  les  unes  contre 
les  autres  se  sentaient  instinctivement  menacées  par 
un  même  ennemi.  En  Transylvanie ^  en  Croatie,  en 
Dalmatie ,  on  commençait  à  comprendre  que,  si  Ton 
venait  à  écraser  la  Hongrie ,  on  ne  ferait  que  changer 
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de  joug  OU  de  maître ,  et  que  le  résultat  d'une  guerre 
qui  humilierait  les  Magyares  serait  de  centraliser 
entre  les  gouvernants  impériaux  ,  aux  mains  du  sou- 
verain de  TAutriche,  tous  les  éléments  divers, 
toutes  les  différentes  races  qui  formaient  l'empire. 
Cette  déception  des  nationalités  affranchies  se  tradui- 
lit  à  Pesth  par  un  sourd  dissentiment  entre  le  ban 
Jellachich  et  le  prince  Windischgraëtz,  celui-ci  repré- 
sentant la  centralisation  impériale,  l'autre  les  préten- 
tions slaves.  Pendant  qu'ils  cherchaient  à  faire  préva- 
loir leurs  diflerents  systèmes  l'insurrection  vaincue 
mit  à  profit  leurs  hésitations  pour  se  reconnaître  et 
présenter  de  nouveau ,  sur  plusieurs  points  à  la  fois , 
bataille  aux  armées  du  gouvernement  d'Autriche.  Par 
malheur  pour  elle ,  ses  divers  chefs  ne  s'entendaient 
guère  mieux  que  les  lieutenants  impériaux,  et  des  re- 
vers déconcertèrent  encore  les  tentatives  de  Dem- 
binski,  de  Gœrgey,  de  Klapka.  Les  Polonais,  les 
Slaves,  les  Hongrois  ne  se  laissèrent  point  décourager 
et  montrèrent  une  opiniâtreté  sans  égale.  H  y  eut  des 
rencontres  sanglantes,  et  les  insurgés  remportèrent 
des  victoires  qui  consternèrent  l'Autriche.  Pesth 
fut  repris,  Presbourg  menacé.  Vers  le  milieu  d'avril 
la  situation  avait  pris  sur  tous  les  points  un  aspect 
favorable  à  l'insurrection.  Gœrgey  s'avançait  libre- 
ment sur  Komorn;  au  sud  Perczel  rejetait  sur  la 
rive  droite  du  Danube  les  débris  du  corps  du  général 
Théodorowich ,  il  incendiait  les  villages  des  Serbes 
et  en  massacrait  les  habitants;  à  l'est  Bem  était 
maitre  de  la  Transylvanie  tout  entière.  C'était  le 
moment  où  les    armées    magyares   et   polonaises, 
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unies  pour  la  même  cause  ^  s'élevaient  à  un  effectif 
de  plus  de  cenjt  quatre- vingt  mille  hommes. 

Le  ban  Jellachicb  avait  vu  ses  plans  déjoués  par 
les  victoires  de  l'insurrection  ;  le  prince  de  Windisch- 
graëtz  prévalut,  et  le  général  Welden  prit  le  com- 
mandement en  chef  des  troupes  impériales. 

De  part  et  d'autre  les  rhéteurs  politiques,  les 
faiseurs  de  constitutions  essayèrent  de  donner  satis- 
faction aux  peuples,  mais  la  guerre  seule  pouvait 
dénouer  une  situation  aussi  difficile.  Hors  d'état  de 
comprimer  l'insurrection  hongroise,  le  gouverne- 
ment autrichien  prit  le  parti  de  faire  sur  une  large 
échelle  ce  qu'avait  fait  en  Transylvanie  un  géD^ral 
isolé  :  il  réclama  les  secours  de  la  Russie,  et  le  gou- 
vernement moscovite  se  hâta  de  répondre  à  cet  appd 
qui  s'accordait  si  bien  avec  ses  vues  cachées.  Tan- 
dis que  ce  formidable  ennemi  se  préparait  à  entrer 
en  ligne,  le  gouvernement  insurrectionnel  perdait 
beaucoup  de  temps  et  se  berçait  des  plus  décevantes 
illusions  ;  déjà  il  croyait  pouvoir  disposer  de  Tem- 
pire  tout  entier.  Une  proclamation  impolitique  de 
Kossuth  rassembla  dans  une  espérance  commune  les 
noms  de  rAllemagne  ,  de  la  Hongrie,  de  la  Pologne; 
en  même  temps  cet  audacieux  républicain  sollicita 
lalliance de TAnglelerre.  Cependant Tarniée impériale 
se  repliait  sur  Presbourg,  et  Gœrgey  continuait  son 
mouvement  sur  Komorn.  Le  général  autrichien  Gotz 
fut  mis  en  déroute  et  périt  de  la  mort  des  braves;  le 
feld-maréchal  lieutenant  de  Wohlgemûlh  fut  vaincu, 
non  loin  de  Gran,  par  Gœrgey,  qui  commandait  des 
forces  très-supérieures  en  nombre  ;  les  insurgés  triom- 
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phèreot  à  Nagj-Sarlo  et  rejetèreut  Wolitgemûlh  vers 
la  plaine  de  la  Waag;  la  division  Csorich  fut  forcée 
de  se  replier  sur  Gran  et  la  route  de  Koniorn  fut  ou- 
verte  aux  Hongrois. 

Le  général  Guyon  se  jeta  dans  cetle  place,  qu'une 
armée  autrichienne  enveloppait  et  disputait  aux  in- 
surgés. Gœrgey  apparut  alors  avec  son  armée  et 
délivra  des  menaces  des  Impériaux  la  forteresse  qu'on 
surnommait  alors  la  Fierge  du  Danube.  Komora 
devint  le  point  d'appui  de  l'insurrection.  Les  11on-i 
grois  cherchèrent  à  se  rendre  maîtres  de  Bude,  uù 
s'étaient  retranchés  les  Impériaux  à  l'abri  de  halte*-" 
ries  formidahles.  La  défense  fut  énergique;  les  lion-, 
grois  forcèrent  les  Autrichiens  à  se  rejeter  sur  Raab 
et  Wiedelbourg  ;  cependant  ils  ne  parvinrent  pas  à 
se  rendre  maîtres  de  la  place,  où  la  résistance  étaiL 

-  conGée  à  un  homme  énergique,  au  général  Hentzi.. 
Pendant  que  les  Hongrois  s'acharnaient  contre  Bude: 
les  Autrichiens  dirigeaient  un  feu  terrible  contre  Peslh^; 
située  en  face  de  Bude ,  sur  la  rive  gauchedu  Danube. 

'  Après  un  mois  d'efforts  et  de  conilials  uieurlriers' 
Bude  tomba  aux  mains  des  Magyares,  qui  ternirent 
par  le  pillage  et  le  meurtre  l'honneur  de  leur  victoire. 
Tandis  que  tes  vainqueurs  perdaient  un  temps  pré- 
cieux à  s'emparer  de  quelques  citadelles,  le  gouver- 
nement insuiTectionnel  méditait  d'envahir  la  Gatliciey 
la  Podolie,  la  Vothynie,  l'Ukraine.  Une  rivalité  ma- 
lencoulreusc,  qui  se  manifesta  enire  Gœrgey  et  Kos- 
suth,  conlrihuait  à  neutraliser  l'effel  des  victoires 
de  l'armée  hongroise  et  à  rendre  moins  dillicile. 
la  lâche  de  l'Autriche  et  de  la  Russie. 
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Les  Autrichiens  reprirent  Foffensive  ;  Gœiçey  fui 
chassé  de  Raab  et  rejeté  sur  Âcs;  les  Hongrois  furenl 
vaincus  à  Cronok  et  à  Szemère.  Vers  la  fin  de  juin 
les  Austro-Russes  exécutèrent  un  mouvement  sur 
Komorn  ;  une  forte  armée  hongroise  réunie  sous  les 
murs  de  cette  place,  avec  une  nombreuse  artil* 
lerie,  était  protégée  par  une  grande  tête  de  pont 
élevée  au  Sandbei^  ;  le  2  juillet  le  baron  Haynau  lui 
offrit  la  bataille ,  à  la  tète  de  Tarmée  autrichienne. 
La  lutte  n'amena  aucun  résultat  décisif.  Sur  ces 
entrefaites  le  gouvernement  insurrectionnel  de 
Hongrie  destitua  Goergey  et  lui  donna  pour  suc* 
cesseur  le  général  Messaros ,  sous  les  ordres  duquel 
Dembinski  consentit  à  combattre.  Le  1 1  juillet  les 
Impériaux  reprirent  Bude  ;  en  revanche  la  forteresse 
d*Arad  tomba ,  après  neuf  mois  de  siège ,  au  pouvoir 
des  Magyares.  Vers  le  même  temps  Bem  se  troun 
hors  d*état  de  disputer  la  Transylvanie  aux  Serhes  et 
au;(  Croates  du  ban  Jellachich  et  aux  Russes  qui  accou- 
raient de  Valachie.  En  dépit  de  la  diète  insurrection- 
nelle une  partie  des  troupes  magyares  était  demeu' 
rée  sous  le  commandement  de  Gœrgey  ;  il  essaya  de 
se  faire  jour  à  travers  les  armées  ennemies;  après  une' 
suite  d'efforts  hardis  et  désespérés  il  parvint  à  opérer 
sa  retraite.  Le  maréchal  Paskiéwicz  j  commandant  en 
chef  des  troupes  russes,  passa  la  Theiss  le  27  juillet, 
pour  se  jeter  entre  le  corps  de  Gœrgey  au  nord 
et  le  reste  des  Hongrois  que  refoulait  devant  lui  le 
baron  Haynau.  Quatre  ou  cinq  autres  corps  austro- 
russes  manœuvraient  pour  soutenir  les  mouvements 
du  général  en  chef.  L'aventureux  Klapka  ne  fléchit 
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pas  devant  le  danger,  et ,  à  la  suite  d'un   coup  de 
Knain  hardi ,  réussit  à  s'emparer  de  Raab  (4  août). 

Malgré  ce  succès  partiel  les  Austro- Russes  domi- 
xiaient  toute  la  ligne  de  la  Theiss  et  opéraient  leur 
jonction,  à  Mokrin,  avec  le  ban  Jellachich.  Dembin- 
ski,  bien  qu'il  se  trouvât  à  la  tête  de  forces  consi- 
dérables,   fut  battu   et    chassé  de    ses    retranche- 
ments de  Szoreg.  Ce  combat,  désastreux  pour  l'in- 
surrection ,  recommença  la  période  des  revers  de  la 
cause  magyare.  Témeswar    fut  débloqué  par  les  Aus- 
tro-Russes ;  Dembinski  fut  rejelé  sur  Arad,  et  Gœr- 
gey,  battu  par  Schliek,  enfermé  par  plusieurs  corps 
d'année,  se  rendit  et  capitula  en  qualité  de  dictateur 
militaire. 

Les  insurgés,  abandonnés  par  ce  chef,  ne  voulu- 
rent pas  subir  les  conséquences  de  sa  défaite  ni  s'as- 
socier à  ce  qu'ils  appelaient  sa  trahison.  Sur  divers 
points  ils  continuèrent  une  lutte  désormais  impos- 
sible et  sans  issue  ;  ils  furent  vaincus ,  dispersés  et 
rejetés  sur  le  territoire  de  la  Turquie.  En  quelques 
jours  plus  de  soixante  mille  personnes  et  deux  cents 
pièces  de  canon  tombèrent  aux  mains  des  Austro- 
Russes.  Cependant  les  forteresses  de  Péterwardein  et 
de  Komorn  prolongèrent  la  résistance.  Gœrgey  en- 
voya à  leurs  commandants  l'ordre  de  se  rendre  ;  le 
général  qui  était  chargé  de  défendre  Péterwardein 
obtempéra  aux  injonctions  de  l'ex-dictateur  ;  Klapka, 
enfermé  dans  Komorn  avec  six  mille  hommes,  refusa 
de  suivre  cet  exemple.  Il  reçut  des  renforts,  il  accueil- 
lit sous  ses  drapeaux  les  dél)ris  de  quelques  légions 
magyares,    et  on  le  vit,  bientôt  après,  tenir  tctc  avec 
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ligueur  à  soixante  mille  Austro-Russes.  Celte  résis- 
tance Yraiment  glorieuse  eut  un  terme ,  et  \e  2  oc- 
tobre les  Impériaux  reprirent  possession  de  Komoni. 


Ainsi  était  terminée  cette  guerre  gigantesque  dans 
laquelle  une  victoire  définitive  de  Finsurrection  eût 
été  lanéantissement de Tempire d'Autriche.  L'empire 
triomphait,  mais  à  quel  prix  !  Toutes  les  pertes  dans 
les  deux  camps,  c'était  F  Autriche  qui  les  avait  essuyées. 
Presque  au  même  moment  où  Gcnrgey  succombait  à 
Vilagos  Venise  tombait  en  Italie;  mais,  sur  les  rives 
de  l'Adriatique,  l'Autriche  triomphait  seule,  par  ses 
propres  forces,  et  d'un  ennemi  qui  n'était  pas  sorti  de 
son  propre  sein.  Dans  les  plaines  de  la  Hongrie,  au 
contraire,  c'était  le  sang  de  ses  fils  qui  avait  coulé  sur 
tous  les  champs  de  bataille,  dans  la  victoire  comme 
dans  la  défaite;  c'étaient  ses  propres  ressourcesqui  s'é- 
taient épuisées  à  Debreczin,  à  Szegedin,  à  Arad,  à 
Peslh,  comme  à  Vienne.  Et  cependant  ce  n'était  pas 
elle  qui  recueillait  l'honneur  de  la  victoire.  L'Europe 
pouvait  croire  désormais  que  sans  la  Russie  elle  n'au- 
rait pu  soutenir  la  lutte,  et  on  ne  lui  tenait  aucun 
compte  des  efforts  lentes  et  accomph's  par  ses  ar- 
mées. Ajoutons  qu'après  la  pacification  de  la  Hon- 
sxw  il  fallut  punir,  et  alors  tout  l'odieux  des  mesures 
de  ris^ueur  retomlKi  sur  les  autorités  autrichiennes, 
tandis  que  les  Russes  recueillaient  dans  l'opinion  pu- 
blique tous  les  avantages  de  leur  ]K)sition  passive.  Le 
feld-maréchal  Haynau  appliqua  avec  une  brutale  se- 
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vérité  les  lois  de  la  guerre,  surtout  contre  les  coupa- 
bles les  plus  illustres;  l'opinion  en  Europe  flétrit  ses 
exécutions,  tandis  qu'elle  ferma  les  yeux  sur  les  san- 
glantes représailles  des  insurgés  et  feignit  d'oublier 
que  Bcm  avait,  en  trois  mois,  fait  mettre  a  mort  plu- 
sieurs milliers  d'innocents.  En  résumé,  la  sympathie 
des  peuples  avait  accompagné,  depuis  la  première 
jusqu'à  la  dernière  heure,  cette  insurrection  féodale 
qui  avait  fini  par  s'appuyer  sur  la  démagogie  et  n'avait 
proclamé  aucun  principe  sérieux,  aucun  progrès  réel. 
Le  fait  le  plus  important  peut-être  de  cette  insur- 
rection, c'était  la  part  qu'y  avait  prise  la  Pologne  ré- 
volutionnaire. En  Hongrie  comme  à  Vienne,  comme 
à  Bomc,  comme  à  Gènes,  comme  en  Sicile,  la  pré- 
sence des  soldats  polonais  dans  toutes  les  armées  de 
la  démagogie  européenne  avait  créé  une  funeste  so- 
lidarité entre  la  juste  cause  de  la  Pologne  opprimée 
et  celle  de  la  révolte  cosmopolite.  Par  suite  de  cette 
fatale  solidarité,  en  même  temps  que  tombait  la  Hon- 
grie, l'allié  qui  s'était  imposé  à  elle  perdait,  pour  de 
longues  années,  l'espérance  de  voir  se  reconstituer 
en  Europe  la  grande  et  généreuse  nation  dont  le  par- 
tage, vers  le  déclin  du  dix-liuitième  siècle,  avait  im- 
primé à  Frédéric  H,  à  la  czarino  et  à  Marie-Thérèse 
elle-même,  une  tache  ineffaçable. 

XI 

En  i85o  l'empire  d'Autriche,  éprouvé  par  de  à 
longues  secousses,  se  trouva  plus  fort,  plus  vigoureux 
qu'il  n'avait  paru  l'être  au  début  de  ces  mêmes  évé- 
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nements;  on  l'eut  dit  régénéré  par  ses  révolutions. 
Toutes  les  barrières  féodales  semblaient  s'être  efTacées 
dans  le  choc  des  passions  et  des  races  ;  les  dîmes,  les 
corvées,  les  redevances  financières,  vieux  privilèges 
depuis  longtemps  condamnés  par  la  royauté,  mais 
soutenus  par  la  noblesse,  s'étaient  comme  évanouis 
dans  une  tempête  ;  aucune  ligne  de  douane  ne  sub- 
sistait entre  la  Hongrie  et  les  autres  provinces  de 
l'empire;  il  ne  restait  plus  au  gouvernement  autri* 
cliien  qu'à  réparer  les  désastres  financiers  causés  par 
la  guerre,  qu'à  trouver,  autant  que  possible,  les 
moyens  de  combler  un  énorme  déficit  sous  la  me- 
nacc  duquel  on  n'abordait  pas  l'avenir  sans  appré* 
hcnsion  et    sans  obstacle. 

Or,  pendant  que  l'Autriche  soutenait  en  Hongrie  et 
en  Italie  ces  luttes  (|ui  lui  promettaient  plusieurs  an* 
nées  d'une  sécurité  trompeuse  (nous  pouvons  en  ju- 
ger à  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes),  l'Alle- 
magne de  rOuest  et  du  Nord  cherchait,  dans  lesluttes 
plus  dangereuses,  peut-être,  de  la  parole  et  de  la 
presse,  la  voie  nouvelle  qu'elle  aspirait  à  s'ou\Tir. 
Aux  illusions  enthousiastes  de  1848  avaient  succédé 
des  hésitations  bien  justifiées  par  de  tristes  expé- 
riences; une  réaction  contre  les  excès  du  libéralisme 
remplaçait  dans  beaucoup  d'esprits  l'aveugle  Hma- 
tisnic  inspiré  par  les  théories  révolutionnaires;  niais 
le  mouvement  unitaire  et  démocratique  avait  laissé 
des  semences  vivaces ,  et  Tune  de  ses  créations  les 
plus  bizarres,  le  parlcnnent  national  de  Francfort,  sur- 
vivait l\  la  fièvre  révolutionnaire  qui  avait  agité  les 
peuples  allemands  autour  de  son  berceau. 


LE  PABtEMENT  DE   FBAXCFORT. 


O  parlement ,  vers  les  derniers  mois  de  i8/i8,  avait 
liaulement  pose  le  principe  de  race  comme  le  fonde- 
nient  d'une  politique  nouvelle.  Dans  le  projet  de 
constitution  qu'il  élaborait  alors  il  avait  introduit  cet 
article  :  «  Aucune  partie  de  l'empire  germanique 
ne  pourra  être  réunie  en  un  seul  tiui  avec  des  pays 
non  allemands.  Si  donc  lUi  pays  allemand  a  le  même 
souverain  qu'un  pays  non  allemand,  les  rapports 
entre  les  deux  pays  ne  pourront  être  réglés  que  d'a- 
près les  principes  de  l'union  personnelle  pure.  »  Ces 
dispositions,  si  elles  eussent  passé  dans  le  droit  pu- 
blic, auraient  permis  à  l'Allemagne  de  revendiquer 
une  sorte  d'autonomie  germanique  en  faveur  de  la 
Lorraine  et  de  l'Alsace.  Pour  le  moment  de  pareilles 
déclarations  semblaient  impliquer  la  dissolution  du 
vaste  corps  formé  par  les  États  aulricbiens.  L'Autricbe 
réclama  avec  une  énergie  qui  affectait  les  caractères 
de  la  menace. 

Le  parlement  s'occupa  ensuite  de  donner  un  clief 
à  l'empire  d'Allemagne,  d'où  l'on  excluait  en  quelque 
sorte  la  monarchie  autrichienne.  La  candidature  de 
la  Prusse  se  trouva  naturellement  posée.  Ce  fut  pour 
plusieurs  États  de  la  Confédération  germanique  la 
cause  d'une  émotion  profonde,  L'Allemagne  catho- 
lique se  crut  menacée  dans  sa  liberté  religieuse  si 
l'Autriche  n'était  plus  là  pour  la  défendre;  le  parti 
protectionniste  craignit  |)onr  les  larffs  dedouanequ'al- 
iait compromet t re  la  domination  delà  Prusse;  le  parti 
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démocratique  se  demanda  si  la  liberté  des  peuples  alle- 
mands gagnerait  beaucoup  à  une  révolution  qui  place- 
rait le  corps  germanique  sous  Tautorité  d'un  seul  maî- 
tre. Le  parlement  de  Francfort  éluda  la  difBculté  eo 
votant  un  article  aux  termes  duquel  la  dignité  impériale 
d'Allemagne  ne  serait  point  héréditaire,  mais  élective. 

XIII 

Le  a6  février  1849  les  Chambres  prussiennes  ou- 
vrirent leur  session  à  Berlin  ;  leurs  travaux  commen- 
çaient à  peine  lorsque  l'assemblée  nationale  alle- 
mande réunie  à  Francfort  conféra  au  roi  de  Prusse 
le  titre  d'empereur  d'Allemagne;  vingt-huit  gouverne- 
ments allemands,  Bade,  Hesse-Darmstadt,  Hesse  élec- 
torale, Oldenbourg,  Mecklembourg,  Holstein,  Lauen- 
bourg,  Brunswick,  Nassau,  Saxe-Weimar,  Cobourg- 
Gotha,  Allenbourg,  Meiningen,  Anhalt -  Bernbourg, 
Dessau,  Schwarzbourg-Rudolstadt,  Sondershausen, 
Reuss,  Hohenzollern ,  Waldeck,  Hambourg,  Brème, 
Lubeck,  Francfort  adhérèrent  à  cetle  révolution.  L'Au- 
triche, la  Saxe,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  HanovTe 
et  les  Etals  entraînés  dans  leur  mouvement  ne  s'asso- 
cièrent point  à  ce  clioix,  qui  élevait  l'influence  prus- 
sienne au  faîte  de  l'empire.  L'assemblée  nationale 
constituante,  nonobstant  cette  abstention  significa- 
tive, n'en  voulut  pas  moins  faire  présenter  au  roi  de 
Prusse  le  décret  qui  lui  conférait  la  couronne  impé- 
riale. Le  roi  refusa. 

ff  L'assemblée  nationale,  dit-il,  a  compté  sur  moi 
de  préférence  à  tous  les  autres  lorsqu'il  s'agit  de  fon- 
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dep  runité  et  la  force  de  l'Allemagne.  J'honore  sa  con- 
fiance, je  suis  prêt  à  prouver  par  mes  actes  que  les 
hommes  qui  s'appuient  sur  mon  dévouement,  ma  fi- 
délité et  mon  amour  pour  la  commune  pairie  alle- 
mande ne  se  sontpas  trompés;  maisjenejustifieraispas 
votre  confiance,  je  ne  répondrais  pas  au  désir  véri- 
table du  peuple  allemand,  je  n'établirais  pas  l'unité  de 
l'Allemagne  si,  méconnaissant  des  droits  sacrés  et  des 
assurances  antérieures,  expresseset  solennelles,  j'adop- 
tais, sans  le  concours  libre  des  tètes  couronnées,  des 
princes  et  des  villes  libres  de  l'Allemagne,  une  réso- 
lution qui  doit  avoir  les  conséquences  les  plus  déci- 
sives pour  eux  et  pour  les  peuples  qu'ils  gouvernent. 
Les  gouvernements  des  États  de  l'Allemagne  auront 
donc  à  examiner  dans  une  délibération  commune  si 
la  constitution  est  avantageuse  aux  individus  comme 
àl'ensemblc,  et  si  les  droits  qui  me  sont  conférés  me 
mettraient  en  état  de  diriger  avec  fermeté,  comme 
l'exige  de  moi  une  pareille  mission,  les  destinées  de  la 
grande  patrie  allemande  et  de  remplir  les  espérances 
de  ses  peuples.  Mais  r\llemagne  peut-être  sûre,  et  je 
vous  prie.  Messieurs,  de  l'annoncer  dans  toutes  les 
contrées,  que,  si  le  bouclier  et  l'épée  de  la  Prusse 
étaient  riécessaîres  contre  des  ennemis  extérieurs  ou 
intérieurs,  je  ferais  mon  devoir,  même  sans  être  ap- 
pelé, et  alors  je  suivrais  avec  calme  la  voie  de  ma 
dynastie  et  de  mon  peuple,  la  voie  de  l'honneur  et  de 
la  fidélité  allemande.  » 

C'était  dire,  en  termes  à  peine  voilés,  que  l'ambi- 
tion de  la  Prusse  rerulait  devant  la  rolère  de  r\ntri- 
che  et  des  royaumes  de  Bavière,  de  Hanovre,  de 
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Wurtemberg  et  de  Saxe,  ralliés  à  la  suite  du  jeune 
empereur  François-Joseph.  Et  cependant,  à  cette 
heure  y  vingt-huit  États  ou  villes  libres  d'Allemagne 
s'unissaient  pour  conférer  la  suprématie  à  la  maison 
régnante  de  Prusse,  pour  reconstituer  le  vieil  em[Mre 
germanique  au  profit  de  l'Allemagne  du  Nord,  de 
l'Allemagne  protestante.  De  nos  jours ,  à  l'heure  où 
nous  écrivons,  la  victoire  a  parlé,  la  force  a  résolu 
le  problème;  l'Autriche  s'est  affaissée  dans  sarésigna* 
tion,  et  le  rêve  de  l'Allemagne  unitaire,  en  dépit  des 
traités  et  du  droit  européen,  commence  à  se  réaliser 
dans  l'intérêt  de  la  domination  prussienne.  Ce  sont 
là  les  jeux  imprévus  de  l'histoire,  les  triomphes  que 
la  Providence  souffre,  parce  qu'elle  ne  livre  pas  son 
secret  aux  hommes  et  qu'elle  est  maîtresse  de  l'avenir. 

XIV 

Les  événements  se  précipitèrent  dans  un  sens  con- 
traire aux  partisans  de  Tunité  allemande  et  du  règne 
de  la  démocratie  au  delà  du  Rhin.  L'Autriche,  qui  ve- 
nait de  triompher  de  Tltalie  et  n'avait  point  encore 
prévahi  en  Hongrie ,  protesia  contre  les  résolutions 
de  rassemblée  de  Francfort  et  la  création  d'un  empire 
d'Allemagne  ayant  à  son  sommet  la  maison  royalede 
Prusse.  Elle  annonça  à  l'Europe  que  le  parlement  de 
Francfort  était  sorti  des  limites  du  droit  et  qu'elle 
ne  reconnaissait  pas  à  cette  assemblée  la  faculté  de 
subordonner  la  maison  impériale  de  Habsbourg  à  un 
pouvoir  central  exercé  par  un  prince  allemand,  à 
une  assemblée  législative  étrangère  à  la   monarchie 
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autrichienne.  Le  gouvernement  impérial ,  en  prenant 
cette  attitude,  était  plutôt  d'accord  avec  les  souve^ 
rains  ses  alliés  qu'avec  les  peuples.  Une  agitation  se 
produisit  dans  plusieurs  contrées  dans  le  sens  du 
vote  de  l'assemblée  de  Francfort.  A  Stuttgard  les 
partis  exaltés  contraignirent  le  roi  de  Wurtemberg 
à  adhérer  à  cette  décision ,  contre  laquelle  il  avait 
protesté  l'un  des  premiers;  le  roi  de  Hanovre^  pour 
se  maintenir  dans  la  ligne  que  lui  traçait  l'Autriche, 
fut  obligé  de  dissoudre  la  Chambre  élective;  à  Mu- 
nich le  parti  unitaire  prit  une  attitude  menaçante; 
à  Berlin  une  Chambre  fut  dissoute,  l'autre  fut  proro- 
gée, et  l'on  eut  à  réprimer  une  tentative  insurrection- 
nelle (:27  avril).  A  Dresde  les  soulèvements  prirent 
un  caractère  plus  sérieux  ;  on  se  battit  pendant  cinq 
jours  (5*9  mai)  et  la  ville  fut  un  moment  au  pouvoir 
de  rémeute  qui  installa  à  l'hôtel  de  ville  une  espèce 
de  gouvernement  provisoire.  C'est  ainsi  que  par  toute 
FAllemagne  se  révélait  l'opiniâtre  énei^ie  du  mouve- 
ment démocratique  conduit  par  le  parlement  de 
Francfort,  et  cependant  l'anarchie  régnait  dans  cette 
assemblée  d'où  s'étaient  retirés  les  députés  de  l'Au- 
triche et  des  autres  États  opposés  à  la  reconstitution 
de  l'empire  d'Allemagne.  De  son  côté  l'archiduc 
Jean,  vicaire  de  l'empire,  continuait  à  exercer  de 
fait  le  pouvoir  central,  désormais  dénué  de  base, 
mais  auquel  il  ne  se  croyait  pas  autorisé  à  renoncer. 
Un  comité  insurrectionnel  s'était  d'ailleurs  installé 
à  Francfort,  dans  l'intention  de  centraliser  les  ef- 
forts des  sociétés  secrètes  établies  en  Allemagne.  La 
dëmagc^e  déployait  ouvertement  ses  enseignes.  Au 
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milieu  de  ces  désordres  et  de  cette  confusion  la 
Prusse  essayait  encore ,  de  concert  avec  la  Saxe  et  le 
Hanovre^  de  prendre  la  direction  du   mouvement 
constitutionnel   allemand.  Ces  trois  États    s'enten- 
dirent pour  proposer  à  tous  les  membres  de  la  Con- 
fédération germanique    une   nouvelle   organisatipn 
établie  sur  des  bases  libérales.  Durant  les  poutpar- 
1ers  qui  s'engageaient,  les  troupes  de  l'empire  com- 
mençaient les  opérations  militaires  exigées  par   la 
nécessité  d*en   finir  avec    les  révoltes  locales    qui 
rendaient  toute  entente  impossible  entre  les  gouver- 
nements et  ne   pouvaient    aboutir  qu'aux  progrès 
d'une  sanglante  anarchie.  Les  incidents  se  succédè- 
rent. A  Stuttgard  l'émeute  avait  obtenu  un  triomphe 
momentané;  elle. ne  tarda  pas  à  fléchir  sous  la  force; 
à  Dresde  les  troupes  pirussiennes  lîétablirentl'autoiité 
du  roi  de  Saxe,  et^  quand  les  exaltés  du  parlement  de 
Francfort  essayèrent  de  se  réunir  dans  le  Wurtemberg, 
il  suffit  d'un  ordre  de  la  police  pour  disperser  les 
débris  de  cette  assemblée.  A  cette  heure  le   p^rle-* 
ment  national ,  qui  avait  un  moment  attiré  à  lui  les 
sympathies  de  rEurope,  n'était  plus  qu'un  club  de 
démagogues  et  s'éteignait  dans  une  fâcheuse  obscurité. 
Cette  compression  de  la  démocratie  allemande,  ac- 
complie sur  divers  points  par  les  troupes  de  l'empire, 
donna  lieu  à  des  collisions ,  à  des  rencontres,  à  des 
combats  d'une  importance  joiédiocre  au   poînt  de 
vue  militaire,  mais  dont  les  résultats  tournèrent  au 
profit  des  souverains.  Les  Prussiens  occupèrent  le  Pa- 
latinat;  Miéroslawski ,  qui  avait  pris  le  commande- 
ment des  révolutionnaires  badois,  essuya  plusieurs  dé- 
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laites  ;  Rastadt  tomba  au  pouvoir  des  Prussiens,  et  les 
rebelles ,  vaincus  et  dispersés  j  chercbèrent  un  refuge 
.en  Suisse  ou  en  France.  Brentano  et  Struve,  les  deux 
principaux  chefs  de  la  démagogie  allemande,  se  ren- 
voyèrent mutuellement  la  responsabilité  de  tant  de  mé- 
ooroptes,  mais  Carlsruhe  ne  pouvait  balancer  bien 
longtemps  la  puissance  de  la  Prusse  et  de  T Autriche. 


XV 


Les  Allemands  sont  opiniâtres  dans  leurs  convie- 
lions;  des  tentatives  infructueuses  de  1848  il  resta 
dans  lés  esprits  une  continuelle  aspiration  à  l'unité , 
et  la  démocratie  ne  cessa  d'essayer  la  réalisation  de  ses 
espërances  en  se  servant  de  l'antagonisme  qui  ^  de  tout 
temps,  n'a  cessé  d'exister  entre  la  Prusse  et  l'Au- 
triche. On  ne  demandait  plus  la  création  d'un  empire 
allemand,  mais  on  réclamait  la  révision  du  pacte 
fédéral.  Le  roi  de  Prusse ,  bien  qu'il  eût,  par  pru- 
dence, refusé  la  couronne  impériale,  ne  travaillait 
pas  moins  à  devenir  l'arbitre  de  TAllemagne;  l'Au- 
triche ,  qui  n'écoutait  pas  volontiers ,  à  cette  époque, 
les  inspirations  du  découragement,  mettait  tout  en 
ceuvre  pour  maintenir  en  ses  mains  la  prééminence. 
La  Bavière  résistait  avec  énergie  à  l'influence  prus- 
sienne, et  son  attitude,  tout  isolée  qu'elle  fut,  était 
d'un  grand  secours  pour  la  politique  de  l'Autriche. 
LaRusûe,  de  son  côté,  laissait  entendre  qu'elle  dé- 
sapprouverait toute  combinaison  qui  serait  de  na- 
ture à  supprimer  les  autonomies  germaniques  con- 
sacrées par  les  traités  de  181 5  et  à  attribuer  dans  le 
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méconlentement  ;  elle  protesta  contre  le  peu  de 
Iranchise  d'une  puissance  rivale  qui,  n'ayant  pu 
absorber  l'Allemagne  tout  entière,  tendait  à  ce  résul- 
tat en  organisant  ce  qu'on  appelait  alors  l'Union  res- 
Ireinle.  Le  Hanovre  et  la  Saxe  so  détachèrent  de 
l'alliance  prussienne;  le  Wurtemberg  s'était  associé 
aux  réclamations  de  l'Autriche;  la  Bavière  persistait 
à  lutter  contre  la  domination  de  lierlin  ;  l'Allemagne 
échappait  pièce  à  pièce  au  jotig  de  la  Prusse.  Le  27 
février  i85o  la  Saxe,  le  Wurtemberg,  la  Bavière  si- 
gnèrentà  Munich  un  traité  qui  organisait,  en  face  de 
l'union  restreinte,  dominée  par  la  Prusse,  une  union 
particulière  destinée  à  préparer  la  victoire  de  l'Au- 
triche. Le  Hanovre  se  maintint  dans  l'isolement.  Le 
t3  mars  le  gouvernement  impérial, .  sauf  certaines 
réserves,  donna  son  adhésion  à  l'union  conclue  à 
Municli;  mais  cette  accession  au  traité  transformait 
l'union  des  quatre  Etals  en  une  fédération  partielle, 
placée  sous  le  protectorat  de  Vienne. 

En  réalité  l'Autriche  profitait  habilement  des  ter- 
giversations des  États  secondaires  pour  ramener  peu 
à  peu  les  princes  à  la  restauration  de  la  diète  fédé- 
rale; elle  avait  pour  elle  les  principaux  États  et  l'in- 
térêt des  souverains.  Elle  rétablit  à  Cassel  l'électeur  de 
Hesse  et  se  montra  prête  à  soutenir  la  guerre  con- 
tre la  Prusse  si  cette  puissance  persistait  à  repousser 
ta  diète.  Le  personnage  le  plus  influent  du  minis- 
tère prussien  était  alors  M.  de  Manteiiffel,  l'un  des 
principaux  chefs  du  parti  conservateur;  le  minisire, 
pour  éviter  la  guerre,  consentit  à  signer  la  conven- 
tion d'Ohnùtz  (39  noveud^re  i85o),  qui  rétablissait 
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la  prééminence  de  rAulriche  et  mettait-  virtuelle- 
ment fm  à  Tunion  restreinte.  Les  ccmCérenoe^  de 
Dresde  y  qui  s'ou virent  le  :23décembi!eiçntre  les  mi- 
nistres des  différents  États ,  et  qui  se  proloogèreot 
pendant  plusieurs  mois  ^  reconstituèrent  r^ilemagqe 
telle  qu'elle  était  avant  les  dernières  révolutions.  (In 
moment  même  rAulriche  put  espérer  un  accroisse- 
ment considérable  de  puissance  ;  elle  essa  va  de  faire 
entrer  dans  la  confédération  les  diverses  populatioDS 
de  son  empire  qui  n'en  faisaient  pas  partie,  ce  qui  lui 
aurait  donné  une  prépondérance  incontestable.  Alors 
la  Prusse  fut  heureuse  d'opposer  à  ces  prétentions  le 
pacte  de  1 8 1 5  et  de  voir  intervenir  la  France  et  les 
autres  puissances  étrangères,  qui  protestèrent  conUre 
le  changement  d'équilibre  qu'aurait  amené  ce  triom- 
phe de  la  grande  Allemagne.  La  Prusse  et  l' Autriche 
finirent  par  se  réconcilier,  au  moins  en  apparencfs, 
et  les  États  secondaires,  menacés  à  la  fois  par  lés 
deux  grandes  puissances  allenoiaadeSv.trouvèientuDe 
nouvelle  sécurité  dans  leur  antagonisme  réel  et  né- 
cessaire. 

XVI 

Durant  cette  même  période  de  trois  années  (  18/19- 
i85i  .,  marquée  de  tant  d'événements  graves  pour 
la  Trance,  TAllemagne  et  Tltalie,  Thistoire  des  autres 
luniples  ne  fut  point  féconde  (nous  enviâmes  leur 
bonheur  en  crises  sociales  et  en  catastrophes  polili- 
i]nes.  Vax  Espagne  la  dispersion  des  dernières  trou- 
pes lie  Iristany,  de  Cosco  et  de  Cabrera,  et  surtout 


l'arrestation  du  comte  de  JVlontémolin  (Charles  V), 
mirent  (in  aux  guerres  civiles  qui  avaient  si  longtemps 
désolé  ce  royaume.  H  y  eul  à  Madrid  un  changement 
de  cahinet,  motivé  par  des  intrigues  de  palais;  mais 
cette  espèce  de  coup  d'État  n'eut  aucune  durée,  et  le 
duc  de  Valence  (le  inaréclial  Narvaez)  reprit  la  direc- 
tion des  aHaires.  Grâce  à  lui,  le  gouvernement  de  la 
reine  Isaheile  entra  pour  quelque  temps  dans  unevoie 
de  réparation  et  de  proj;rès.  En  i85o  le  congrès  lut 
dissous  (/)  août) ,  et  les  élections  générales  qui  eurent 
lieu  dans  tout  le  royaume  (octohre  )  furent  d'une  ma- 
nière éclatante  favorahles  à  la  politique  du  ministère. 
Ijss  Etats-Unis  secondèrent  clandestinement,  mais 
d'une  manière  sérieuse,  une  tentative  dirigée  par  un 
certain  général  Lopez  et  qui  avait  pour  but  d'enlever 
à  l'Espagne  l'inqtortanic  colonie  de  Cuba.  Cette  expé- 
ditipn  tourna  à  la  honte  de  &gs  auteurs.,  L'areille  ten- 
tative fut  renouvelée  l'au^iée  suivante  («oui  iHdi)  et 
n'eut  d'autre  résultat  (jue  de  livrer  à  la  %'engeance  de 
l'Espagne  les  principaux  aventuriers  dont  l'Amérique 
républicaine  encourageait  les  efforts,  lopez  et  un 
ccflain  nombre  de  ses  complices  furent  passés  par 
les  armes  ou  pendus,  et  les  États-Unis  cessèrent  de 
disputer  à  l'Espagne,  l'une  de  ses  plus  belles  posses- 
sions transatlantiques. 

L'état  du  Portugal  était  moins  favorable,  et  toute- 
fois ce  royaume  commençait  à  respirer  sous  l'adoiinis- 
iration  ferme  et  intelligente  du  comte  de  Thoiuar.  Le  . 
duc  de  Saldanlia  s'était  placé  à  la  tète  de  l'opposition; 
pour  le  punir  on  lui  retira  la  chaire  de  grand-maitre 
de  la  maison  de  la  reine.  Des  traités  xoauuerciaux 
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furent  conclus  avec  la  Russie  et  le  Danemark;  une 
convention  postale  intervint  avec  l'Espagne  (i85o). 
L'année  suivante  une  coalition  de  tous  les  mécon- 
tents politiques  se  forma  contre  le  ministère  présidé 
par  le  comte  de  Thomar.  Les  grandes  existences  mi- 
litaires ,  les  grands  noms  de  la  vieille  noblesse ,  dont 
l'influence  est  toujours  si  puissante  en  Portugal,  s'as« 
socièrent  en  quelque  sorte  pour  enlever  le  pouvoir 
aux  conservateurs.  Au  mois  d'avril  i85i  un  soulève* 
ment  eut  lieu  à  Oporto  dans  l'intérêt  du  duc  de  Sal- 
danha,  et  ce  mouvement  militaire ,  qui  réussit,  déter- 
mina la  chute  et  l'exil  du  comte  de  Thomar.  A  la 
suite  de  cette  insurrection  le  duc  de  Saldanha  prit 
en  main  la  conduite  des  affaires  du  pays  et  l'exerça, 
à  l'égard  de  la  reine  dona  Maria ,  avec  la  dureté  €t 
l'orgueil  d'un  maire  du  palais  victorieux.  Tout  changea 
dans  la  marche  du  gouvernement  et  l'administration 
tout  entière  fut  bouleversée  pour  satisfaire  des  avidi- 
tés  sans  nombre.  Il  fallait  se  couvrir  contre  les  résis- 
tances du  pays;  on  édicta  une  nouvelle  loi  électorale 
(|ui  amena  dans  le  parlement  une  majorité   dévouée 
au  ministre,  et  il  arriva  cette  situation   étrange  que 
le  duc  de  Saldanha ,  après  avoir  détruit  le  respect 
de  l'autorité  et  la  discipline  militaire,  se  vit  réduit  à 
s  appuyer  sur  deux  éléments  hostiles  :  le  parti  char- 
liste,  qu'il  essayait  de  gagner  par  des  concessions  de 
principes,  et  le  parti  septembriste,  qu'il  gorgeaitde 
places  et  d'argent.  A  la  fin  de  l'année  le  gouverne- 
ment portugais,  ainsi  dirigé,  se  trouvait  réduit  à  dé- 
créter une  banqueroute  partielle  et  à  ébranler  toutes 
les  bases  du  crédit. 


LE   DASEMAIIK. 


XVII 


1^  goiiverneinentdu  D^meniark,  aux  prises  depuis 
plusieurs  années  avec  des  diffictiltés  qui,  de  nos  jours 
encore,  n'ont  point  reçu  leur  solution  définitive,  sou- 
tenait une  lutte  lionorable  contre  une  insurrection  de 
ses  propres  sujets  et  contre  l'injusle  intervention  de 
la  Prusse;  il  avait  d'ailleurs  accepté  la  médiation 
de  la  Grande-Bretagne  et  consenti  à  une  suspension 
des  hostilités;  mais  l'Allemagne  n'avait  point  usé  de 
modération  à  l'égard  d'un  royaume  dont  elle  n'ap- 
préhendait ni  l'inimitié,  ni  les  entreprises.  Le  gouvei^ 
nement  de  Francfort,  au  mois  d'avril  1S49,  ayant  fait 
marcher  des  troupes  contre  les  provinces  danoises, 
la  guerre  avait  recommencé ,  et,  bientôt  après ,  l'ar- 
mée de  l'rédéric  Vil  avait  subi  des  revers.  Les  ba- 
tailles d'L'Iderup  (6  avril)  et  de  Kolding  (33  avril  et 
7  mai)  contraignirent  le  général  Rye  à  opérer  dans 
le  .lutland  une  retraite  qui  lui  fit  le  plus  grand  hon- 
neur. La  victoire  (le  Fédéricia,  remportée,  le  6J]uillet, 
sur  les  Holsteinois,  qui  assiégeaient  cette  ville,  amena 
entre  les  parties  belligérantes  un  second  armistice 
(  10  juillet)  à  la  suite  duquel  les  troupes  allemandes 
évacuèrent  le  Jutland.  La  durée  de  cet  armistice 
devait  être  de  si\  mois;  une  ligne  de  démarcation 
fut  tracée  entre  le  territoire  évacué  et  le  duché  de 
Slesvig,  et  l'on  décida  que  ce  dernier  pays  continue- 
rait  d'être  occupé  par  un  corps  allemand,  tandis 
que  !a  ligne  de  démarcation  serait  gardée  par  des 
troupes  neutres ,  fournies  par  le  roi  de  Suède. 


troupes  11 
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Cet  arrangement  ëtait  honorable  pour  le  Dane- 
mark.  La  Prusse  ne  VeséêvUsi  pas  de  bonne  foi|  car 
elle  fitpasser  clandestinement  des  armeset  des  hommes 
dèftis  les  dudhés  insur^  cb/otté  là  drànnatim  da- 
noîse:'  La'f^nœs'abMnt  d'mtèrvemr  ]^(ktr*ïiiiéticre 
fih'  à'teA^tMtàtives,'  qnt  ptèuvaiènt,-  k  tfn  jour  nttnrqfaé, 
cotfipfomèttre^  la  éëciirit^  de  l*Eiirbpë$  rAnglëtéM 
rëclama ,  sans  énergie,  en 'fiivèur  dés'droitt  dii  iidi 
de  DànetaaA  ;[  -la  Rus^e  nrratra'phts  de  ^^goéuîr  «t 
adrestt  ft -là  Prusse  des  reprëseiitatiôti^' s^Tères:  'tk 
langage  fit  rëfl^hîr  la  diplomatie  pinarièntie;  ék  Tba 
con^bt;  sur  la  proposition  dèrArtgléterre,  tcjiiiGjil^t]i^ 
tion  des  ducMs' «serait  ri^ée  padfiqtieideiâi'pàt  bile 
cônrërèiicé'  ièhuë  i  i>>ndrës;  Les^'f^distail^  'qui  ib* 
terveiÂient  ar6M'  daù8'lfl^èrèffé'<a(»iàiiddr^ 
les  possèMons  kfors  l^unies  ^us  la woténnë  ûUXith 
nemark  fuM^nt  niaintefnleB  dttiis  léur'intéjgMtë'etqn'dà 
régÎAt  daiis  èè  but  4a  Mccesàioii  au  til6ne.  l^Auïrich6 
et  Ik  Prusse  ne  ddnnèrerit  poiht  leur  iaidhésion  kdiite 
combinaison,  exclusivement  Tavorable  aux  prëtentions 
du  ntanèmark ,  et  qiii  leur  semblait  de  *  nature  \  re- 
traWèbcr  le  Hôlsleîri  de  là  Confl^dération  gcfrmariiqtiè. 
La  Prusse  insistait  égaleitaent  pour  que  la  nationalité 
alierfiahdé  dans  le  SIésvig  fÙt  entourée  des  droits  et 
dés  garanties  que  lë'Danemark  seinblait  lui  contester. 
Les  hostilités  recommencèrent  au  mois  dé  juillet  r85o; 
après  urie  iutte'ôpînîâtt'è'et  sanglante'  les  Danois 
remportèrent  "à  Idstecht  une    victoire    décisive  sur 
les  insurgés  du   SIesvig-Holstein  (  «iS  juillet).    La 
viHe^de  Slesvîg  tomba  en  Iéur'J)oiivôir,  et  les  jours 
suivants    de    Wibiivëlles   défaites  firénl^'  perdre  à 
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l'insurfection    des    points  d'appiii    et    du    terrain. 

L'armée  du  Siesvig-Holslein  ne  se  laissa  pas  décou- 
rager par  ces  revers;  soiitemie  par  les  renforts  qui  lui 
arrivaieDt  d'Allemagne,  elle  ne  tarda  pas  à  rentrer  en 
ligne;  les  retranchements  de  Missunde  furent  vigou- 
reusement attaqués,  mais  ils  restèrent  an  pouyoir  de 
l'armée  danoise  (  i  a  septembre).  Les  Holsteinois  occu- 
pèrent la  forte  j^osition  d'Eckernfœrde,  l'un  des  plus 
beaux  ports  du  Danemark  sur  la  mer  Baltique  ;  les 
Danois  revinrent  à  la  cbarge  et  les  contraignirent  de 
battre  en  retraite.  Les  insurgés  écliouèrent  également 
devant  Dannevirke,  et  le  général  WiUisscn,  (|ui  les  com- 
mandait, se  replia  derrièreles  positions  de  Rendshourg. 
BientAt  après  (3o  septembre-5  octobre),  à  la  suite  de 
plusieurs  jours  d'un  bombardement  désastreux,  mais 
inutile,  l'armée  insurrectionnelle  vint  de  nouveau 
se  briser  contre  les  fortifications  de  Frédérikstadt. 

C'était  le  moment  où  ,  comme  on  t'a  vu  plus  haut, 
r.Viilriche  reprenait  en  Allemagne  une  situation  pré- 
pondérante; ni  le  parlement  de  Francfort,  ni  la 
Prusse  n'étaient  en  mesure  de  l'intimider,  La  Prusse 
retira  aux  insurgés  du  Slesvig  l'appui  plus  ou  moins 
avoué  qu'elle  leur  avait  prêté  et  les  duchés  ne  se 
trouvèrent  plus  en  mesure  de  soutenir  la  lutte.  LAu- 
triche  no  présentait  pas  d'ailleurs  au  Danemark, 
dans  cette  question,  dé  bien  sérieuses  garanties  d'im- 
partialité et  de  désintéressement  ;  elle  aussi  préten- 
dait exercer  un  patronage  sur  les  duchés  et  les 
soustraire  plus  ou  moins  à  la  souveraineté  danoise. 
ÏA  guerre  n'îivrtii  pas  entièrement  cessé  lorsque  s'ou- 
B  i85i  ;  mais  on  ne  pouvait  laisser  embras«- 
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l'Europe  pour  rafTaire  des  duchés  de  Slesvig-HolsteÎD, 
lorsque  depuis  deux  ans  on  était  parvenu  à  éteindre 
d'immenses,  de  formidables  incendies  en  Allemagne, 
en  Italie ,  en  France.  La  diplomatie  s'empara  exclusif 
vement  de  la  solution  et  ne  négligea  rien  pour  la 
rendre  prompte  et  pacifique. 

Ici  le  Danemark  fut  moins  heureux  qu'il  ne  l'avait 
été  sur  les  champs  de  bataille;  la  Prusse  et  l'Autriche 
avaient  fait  occuper  militairement  les  duchés  que 
l'Allemagne  cherchait  à  soustraire  à  l'action  de  Co- 
penhague. Ces  deux  puissances  étaient  d'accord  pour 
faire  au  Slesvig  une  situation  séparée.   La  Russie, 
de  son  côté,  retira  son  appui  au  Danemark,  et  le 
roi  Frédéric  MI ,  à  peine  soutenu  par  l'Angleterre 
et  la  France,  comprit  que  la  résignation  était  devenue 
pour  lui  une  nécessité  politique.  Il  obtint  cepen- 
dant (à  cette  époque  la  I^usse  respectait  encore  le 
droit  des  souverains),  il  obtint   que   le  duché  de 
I^uenbourg  serait  immédiatement  replacé  sous  son 
autorité;  quant  à  la   question    de  succession,   elle 
fut  résolue  d*après  les  hases  fixées  par  le  protocole 
de  Londres,  du  4  juillet  i85o.  En  conséquence  il  fiit 
décidé   qu*à   rextinction  de  la  dynastie  danoise  la 
couronne  passerait   sur  la  tête  du  prince  Chrétieo 
de  Gluksbourg,  avec  succession  directe.  La  Russie, 
pour  faciliter  ces  arrangements,  renonça  à  son  droit 
éventuel  de  succession  sur  diverses  parties  du  Holstein. 
L'Angleterre  et  la  France  demandèrent  qu'il  n'y  eut 
qu'un  seul  et  même  ordre  de  succession  pour  toute 
la  monarchie  ;  TAutriche  se  rallia  à  celte  combinaison; 
la  Prusse  n'éleva  aucune  difliculté  nouvelle.  Quant 
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au  droit  que  faisaient  valoir  sur  le  trône  de  Dane- 
mark les  membres  de  la  famille  d'Augustenbnurg, 
cl  qu'ils  tenaient  de  leur  mère  ,  sœur  de  Frédéric  VI, 
on  le  considéra  comme  éteint  par  la  renonciation  qui 
fut  obtenue  à  cet  é^rd  de  la  liindgruvine  Charlotte 
de  Hesse,  femme  du  prince  Chrétien  de  Gluksbotirg 
et  nièce  de  Chrétien  VIII. 

XVIII 


La  Suède  avait  concouru  ,  par  ses  bons  offices  et 
son  intervention  conciliatrice ,  à  bâter  l'apaisement 
de  cette  question  si  délicate.  Le  royaume  d'Oscar  I" 
avait  eu  le  bonheur  de  demeurer  étranger  aux  se- 
cousses qui  ébranlaient  alors  l'Iiurope.  Pour  enlever 
aux  révolutionnaires  Scandinaves  jusqu'au  prétexte 
d'une  agitation,  le  roi  avait  fait  préparer  et  avait 
soumis  aux  délibérations  de  la  Diète  un  projet  de 
réforme  de  la  représentation  nationale.  Dans  celle 
combinaison  les  quatre  Chambres  devaient  être  rem- 
placées par  deux  assemblées,  et  la  situation  de  la 
noblesse  allait  être  gravement  diminuée.  Trois  ordres 
rejetèrent  cette  loi ,  qni  n'avait  rallié  à  elle  qu'un 
petit  nombre  de  partisans.  En  Norwége  les  élections 
générales  pour  le  storlhing  avaient  donné  une  forte 
majorité  au  parti  conservateur.  Dans  les  deux  Etals 
qui  forment  ta  presqu'île  Scandinave,  la  sécurité  du 
pays  réagissait  heureusement  sur  les  finances,  dont  la 
situation  tendait  cbaqueannée  à  s'améliorer.  Quelques 
désordres  graves,  mais  partiels ,  qui  eurent  lieu  en 
Norwége  au  mois  de  février  i85i,  ne  suspendirent 


pas  la  bonneconditicmét  ImpnepétM^oéniéénweiÊit 
du  pays  ;  il  y  a?ak  ibèase  dans  ces  a^;ilBlMma  llndKoe 
de  certains  besoins  soGiaiizTCspectablea{*'iiiàis']e  ra, 
dans  ses  coauDaBicatioM  aa  stordiingy  àéfkttmqa'i 
prendrait  en  sàrieuse  oonindémtioQ  la**  déâaade 
formée  psr  les  daasss  ournàres  dans 'le  bot  -d'être 
admises  à  Texercioe  des  dnAi  poUâqoes  et  d^dbtav 
ramélioration  de  leurs  nipp<Nrts  économiques.  Le  i3 
juin  un  vote  du  stortbing  abrogea  le  paragraphe  a  de 
la  loi  fondamentale,  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  Isn^ 
liles  sont  exclus  de  Veonséè  du'  royaume.  » 

Et  pourtant  on  put  constater  m^ec  un  (psofead 
regret  que  l'iMoléranoe,  toujoun  écrite  dans  ktteedei 
de  la  Suéde  y  était  pratiquée  par  lesgoôaeinsub 
de  ce  pays  avec  •  une  '  dmpeté  qn'cm  lue  trou  surait 
peut-être  dans  aucun  autre  peuple  de  l^finope^  ssas 
excepter  ceux  qui  ffrofessent  •ridamisaM.'  La  sscle 
luthérienne,  toute*puiisante  en  Suède  et  e»  Nornége^ 
ne  peut  souffrir  à  côté  d'elle  aucune  religion  diffi^ 
rente.  Quelques  femmes  suédoises,  mères  de  famille^ 
avaient  embrassé  la  foi  catholique;  dénoncées  psr 
l'un  des  rédacteurs  de  la  feuille  radicale  FolkeU 
Rœst  y  ces  malheureuses  victimes  du  fanatisme  lu- 
thérien furent  traduites  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels et  devant  la  cour  royale  sous  prévention 
d'apostasie  incorrigible ,  et  condamnées  à  Texil  pour 
avoir  fait  profession  d'une  croyance  erronée.  Cette- 
honteuse  sentence  judiciaire  révolta  tous  les  peuples 
civilisés. 
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XIX 


L'histoire  de  TAmërique,  durant  cette  période  de 
trois  ans,  avait  rarement  sollicité  les  préoccupations 
db  l'Europe. 

Le  i4  février  1849  le  général  Zacharie  Taylor,  of- 
fi^^iellement  proclamé  président  de  la  république  des 
États-Unis ,  avait  vu  saluer  son  avènement  avec  un 
vif  enthousiasme.  La  question  de  l'esclavage,  soulevée 
par  une  pétition  du  Nouveau-Mexique,  avait  un  mo- 
ment agité  le  Congrès  et  mis  en  présence  les  deux 
partis  qui  divisaient  l'Union.  Les  abolitionistes  étaient 
en  majorité  dans  la  chambre  des  Représentants;  dans 
lé  sénat  le  parti  des  États  à  esclaves  obtenait  parfois 
la  pH^ndérance.  l^  Sud  s'indignait  à  la  seule  pensée 
que  le  Nord ,  abusant  de  la  force  numérique ,  par- 
viendrait un  jour  à  imposer  à  la  république  entière 
le  principe  qui  se  résumait  en  ce  peu  de  mots  :  sup- 
pression immédiate  de  l'esclavage.  Les  États  du  Nord, 
généralement  manufacturiers,  réclamaient  de  leur 
ùtAé  des  tarifs  prolecteurs  que  refusaient  les  États  du 
Sud ,  avant  tout  agriculteurs  et  par  cela  même  par- 
tisans de  la  liberté  du  commerce.  Cette  double  ques- 
tion passionnait  avec  une  certaine  violence  toute  l'U- 
tiibn  américaine  ;  elle  avait  presque  seule  le  privilège 
Je  préoccuper  la  législature;  elle  envenimait-tous  les 
débats  entre  le  Sud  et  le  Nord.  La  querelle  se  com- 
pliquait bientôt  (i85o)  de  difficultés  créées  par  la 
constitution  que  la  Gilifornie  venait  de  se  donner,  et 
[{ûi/en  rejetant  l'esclavage,  faisait  pencher  la  balance 
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dans  le  sénat  du  c6lé  des  abolitionistes.  Un  conflit 
sérieux  s'éleva ,  sur  ces  entrefaites ,  entre  le  Texas  et 
le  Nouveau-Mexique;  il  s'agissait, en  apparence,  d'une 
contestation  de  territoire,  raaiS|  au  fond,  la  question 
de  l'esclavage  était  seule  en  cause.  L'autorité  fédérale 
de  rUnion  dut  intervenir  pour  le  maintien  de  la  paix 
entre  les  deux  États.  On  en  était  là  (9  juillet  i85oj 
lorsque  le  président  Taylor  mourut  subitement.  Aux 
termes  de  la  constitution  il  fut  remplacé  par  M.  Millard 
Fillmore,  vice-président  de  la  république.  L'année 
suivante  (  i85i  )  les  États-Unis  participèrent ,  comme 
plusieurs  autres  grands  peuples,  à  l'espèce  de  crise 
que  devaient  produire  la  découverte  et  l'exploitation 
des  richesses  métalliques  de  la  Californie;  déjà  les 
Qiinois  eux-mêmes  émigraient  par  masses  imposantes 
dans  cette  contrée  et  introduisaient  dans  les  nouveaux 
États  de  l'Union  le  surcroit  de  leur  population  indus- 
trieuse et  féconde.  L'océan  Pacifique,  entre  la  Chine 
et  l'Amérique  du  Nord ,  était  devenu  le  théâtre  d'une 
grande  activité  commerciale,  et  l'on  établissait,  entre 
San-Francsco  et  Shang-Hai ,  une  ligne  de  vapeurs 
faisant  escale  aux  îles  Sandwich.  Déjà  le  contact  avec 
Ténergie  américaine  électrisait  la  torpeur  séculaire 
de  TAsie  orientale ,  et  Ton  pouvait  prévoir  l'heure 
où  les  barrières  du  Japon  tomberaient  devant  la  civi- 
lisation des  races  chrétiennes.  Ajoutons  toutefois  que 
les  nouveaux  éléments  de  richesses  introduits  parnoi 
les  peuples  présentaient  leurs  dangers.  Cette  masse 
énorme  d'or  arrivant  sur  la  place,  cette  émigration 
fiévreuse  des  déshérités  et  des  spéculateurs  surexci- 
taient toutes  les  convoitises.  Les  illusions  industrielles 
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n'avaient  plus  dft  limites  ;  les  affaires  les  plus  gigantes- 
ques, les  plus  impossibles,  trouvaient  des  promoteurs 
et  des  actionnaires,  tandis  que  le  signe  monétaire, 
devenu  plus  commun,  perdait  en  partie  son  prestige. 
Beaucoup  d'entreprises  importantes  se  montaient 
d'ailleurs  sans  capital  et  des  banques  colossales  s'éta- 
blissaient sans  bases  sérieuses.  Au  milieu  de  cette  si- 
tuation,dont  on  ne  pouvait  mesurer  les  conséquences, 
nn  remarquait  un  symptôme  assez  grave  dans  l'ordre 
des clioses  politiques  :  c'est  que  les  relations  de  l'Union 
américaine  avec  les  ptiissances  étrangères  conmien- 
çaient  k  être  compromises  par  l'immixtion  de  ce 
pays  dans  les  affaires  des  antres  peuples,  chaque 
fois  que  le  principe  de  la  liberté  semblait  menacé. 

XX 

Ainsi  le  peu  de  succès  de  l'insurrection  hongroise 
fut  au\  Ktats-Unis  le  prétexte  d'une  manifestation 
inouïe  dans  les  annales  de  la  diplomatie.  Déjà,  dans 
le  cours  de  l'année  précédente,  le  général  Cass  avait 

I  demandé  au  gouvernement  américain  la  cessation 
t'oraplète  de  toutes  relations  avec  l'Antriclie.  Le  ca- 
binet wbig  avait  fait  dans  cette  voie  un  pas  des  plus 
hardis  en  accréditant  M.  Dudley  Mann  à  titre  de 
chargé  d'affaires  auprès  du  gouvernement  révolution- 
naire de  la  Hongrie.  L'Autriche  victorieuse  évoqua 
ce  souvenir  par  une  protestation  énergique  de  son 
ministre,  M.  le  chevalier  Huselmann.  Une  réponse 

t  insultante  de  M.  Daniel  Webster  fut  bientôt  suivie 
d'un  acte  plus  étrange  encore ,  la  réception  faite  à 
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U.  ko&suUi ,  que  le  gouTememeni  turc  nui  en  li- 
berté le  i^  seiilembre  et  <|ui  yiol,  ^^  des  auti» 
Ttciupés  LoDgroîs  .  demander  asiJe  à  la  république 
transattanti«^ue.  A  celte  occa>îoa  uue  frégale  à 
lîapeur  de  rLoioo  fut  mise  à  la  HîyMri^n  de 
M.  kassulh  et  de  ses  compagnons  d'exil. 

Toulef«ji&  le  gouvernement  de  Washington  dé- 
plorai bientôt  la  pensée  qui  avait  attiré  en  Amérique 
ce  brandon  d'anarchie.  Le  président  Kllmore, 
dans  son  message  au  Congrès  le  1 3  décembre,  se  bâta 
de  se  débarrasser  de  toute  responsabilité  en  priant 
le  G>n^res  de  décider  ce  qu'il  voulait  (aire  pour 
M.  kossulb.  Quelques  têtes  chaudes  du  sénat  deman- 
djûeQt  qu'une  députatîon de  cette  assemblée  se  lemfil 
à  >e«-York  pour  inviter  solennellement  le  chef 
hoa^'^îs  d  se  rendre  au  siège  du  gouvernement;  mais 
Id  tuovioQ  tut  repoussée  «  ainsi  que  plusieurs  autres 
(propositions  trop  sigoiâcatives ,  et  enfin,  après  bml 
jotu^  de  discusr^on  «  le  aenat  adopta  une  motion  qoi 
àcceruiit  a  M.  kc>^utL  une  bienvenue,  un  simple 
.ie..'.L '.c' .  sar^  aiATune  signitication  politique.  La 
«.uauii>re  dcs  KcpresentiiiLs  ne  s'était  pas  encore,  à  la 
liLi  lie  r  junee,  oc\:upte  sérieusement  de  ce  grave  sujet; 
t-hie  a\ait  euteu«ia  >c:Lueiuent  une  motion  projetant 
à  expulser  M.  kos^utii  du  territoire  américain  comme 
v'hervh  \nt  a  \  trouoier  ia  fixix  publique.  Ces  lenteurs 
vTjivuUts.  et  les  dî^cour^  par  le:squels  le  Congrès  re- 
j.i^»vî>.>^iii  uuaaiinenierit  toute  idée  d'intervention  en 
Europe,  to<;s  ce>  cckiecs  irritèrent  rex-dictaleur,  et, 
àaiis  >vv  rciH.K;>e  a  ia  de^iutation  de  Philadelphie ,  il 
n^tvnu.Li  a\ev'  ùe^iaiu  qu  li  i^orait  s'il  se  rendrait 
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dans  cette  ville^  que  cela  dépendrait  de  ce  que  le  Con- 
grès ferait  pour  lui,  et  que,  s'il  avait  su  le  peu  d'em- 
pressement  qu'on  montrerait  à  laccueillir  à  Was- 
hington, il  ne  serait  pas  \enu  en  Amérique. 

La  réception  faite  à  M.  Kossutk  n'eut  donc  point 
l'éclat  sur  lequel  avaient  compté  ses  partisans.  Une 
motion  fut  présentée  au  sénat  par  M.  Foot  pour 
qu'une  invitation  ofQcielle  fut  adressée  à  l'ex-dicta- 
teur  et  pour  que  sa  réception  en  Amérique  prit  le 
caractère  d'une  fête  nationale.  Cette  proposition  ren- 
contra si  peu  de  sympathie  que  son  auteur  fut  ohUgé 
lie  la  retirer.  Une  proposition  plus  modeste,  pré- 
sentée le  lendemain  par  M.  Seward,  sénateur  de  TÉtat 
de  New- York ,  fut  ajournée  à  huitaine,  de  façon  à  ce 
qu*elle  ne  put  être  discutée  avant  l'arrivée  de  M.  Kos- 
suth  à  Washington. 

M.  Kossuth  avait  espéré  exciter  aux  États-Unis  des 
passions  politiques  sérieuses  et  productives;  il  n'y 
rencontra  que  cette  enthousiaste  curiosité  qui ,  quel- 
ques mois  auparavant,  avait  fait  cortège  à  deux  chan- 
teuses, Jenny  Lind  et  Catherine  Hâves,  et  qui,  quel- 
ques mois  plus  tard,  allait  Tahandonner  pour  une 
nouvelle  étoile ,  la  danseuse  Lola  Montes,  héroïne  de 
scandales  récents. 

Une  autre  affaire,  l'expédition  de  forbans  préparée 
au  grand  jour  contre  Tile  de  Cuba,  et  dont  nous 
avons  plus  haut  raconté  la  triste  issue,  montra  une 
fois  de  plus  ce  qu'est  devenu  le.  sens  moral  dans 
rUnion.  Jusqu'à  ce  jour,  il  est  vrai,  le  gouvernement 
de  Washington  avait  montré  une  louable  intention  de 
ft*opposer  à  ces  violations  d'un  territoire  ami  et  d*oU- 
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server  l'esprit  des  traités  qui  le  lient  à  l'Espagne;  des 
navires  de  guerre  étaient  en  croisière  sur  toutes  les 
côtes  pour  arrêter  loyalement  tout  bâtiment  suspect. 
Mais  le  pouvoir  fédéral  a  peu  d'action  dans  les  États 
particuliers,  et  celle  que  lui  accordent  les  lois  est  en- 
core paralysée  par  la  popularité  honteuse  qu'ont  ac- 
quise les  projets  d'annexion  de  Cuba.  L'année  précé- 
dente  le  jury  avait  acquitté  tous  lesacteurs  et  complices 
de  l'expédition  de  Cardenas,  et  la  certitude  de  Tira- 
punité  enhardissait  les  partisans  de  Lopez.  De  plus,  si 
le  parti  wigh,  actuellement  au  pouvoir  à  Washington, 
répudiait  toute  acquisition  de  Cuba  par  des  moyens 
si  peu  honorables,  le  parti  démocrate,  qui  se  flattait 
de  porter  son  candidat  à  la  prochaine  présidence, 
n'était  pas  animé  des  mêmes  scrupules,  et  il  était  à 
craindre  qu'on  ne  le  vît  seconder  secrètement  les 
tentatives  de  ce  genre  et  s'empresser  de  reconnaître 
ensuite  les  faits  accomplis. 


XXI 


Le  Mexique  continuait  à  être  livré  à  .l'i  m  puissance 
et  au  désordre,  et  le  chef  de  celte  république,  le 
président  Herréra,  n'était  point  de  force  à  rétablir  dans 
cet  État  la  sécurité  ,  le  calme ,  la  discipline.  Le  gou- 
vernement mexicain  continuait  d'ailleurs  de  soutenir 
contre  les  Indiens  du  Yucatan  une  guerre  qu'avaient 
fomentée  les  ambitions  rivales  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  États-Unis. 

Dans  r Amérique  du  Sud  la  situation  de  Monté- 
vidéo   et  de   Buénos-Avres  n'avait  guère  progressé 
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dans  le  sens  de  la  paix  et  du  rétablissement  de  la  se' 
curité  intérieure.  MM.  Deffaudis,  Walewski  et  Gn 
successivemenl  envoyés  sur  les  rives  de  la  Plata 
avaient  épuisé  vainement  auprès  du  général  Rosas 
tous  les  moyens  de  conciliation  compatibles  avec  la 
dignité  de  la  France.  L'insolence  du  dictateur  de 
Buénos-Ayres  était  en  quelque  sorte  exaltée  par  la 
longanimité  des  gouvernements  européens.  L'amiral 
Leprédour  réussit  toutefois  à  s'entendre  avec  lui  et 
à  conchire  un  traité  anx  ternies  duquel  on  rétablis- 
sait le  flala  quo  ante  bellum;  on  désarmait  la  légion 
étrangère  de  Montevideo,  on  stipulait  l'évacuation  de 
tout  le  territoire  oriental  par  les  troupes  argentines. 
L'article  6  reconnaissait  la  navigation  du  Parana 
comme  navigation  intérieure  de  la  Confédération  ar- 
gentine, et  l'article  7  consacrait,  en  faveur  de  celte 
même  Confédération,  tous  les  droits  d'État  souverain 
et  indépendant.  De  son  cûté  le  général  Oribe  promet- 
tait l'oubli  du  passé  et  garantissait  à  la  fois  les  droits 
commerciaux  et  la  sécurité  personnelle  des  étrangers. 
Cette  convenlion  ne  fut  point  ratifiée  par  la  France. 

Tandis  que  notre  gouvernement,  fatigué,  comme 
le  pays,  de  sacrifices  sans  résultats,  entrepris  pour 
des  intérêts  lointains  et  des  droits  contestables,  cher- 
chait à  sortir  d'ime  manière  utile  ou  honorable  de 
la  lutte  engagée  contre  Kosas ,  le  gouvernement  brési- 
lien, de  concert  avec  le  général  (Vquiza  et  le  général 
Viravoro,  s'arma  à  son  tour  contre  Rosas  et  lanç:i  une 
armée  dans  l'Uruguay. 

Celte  détermination  prise  par  le  Brésil  bâla  la  so- 
lution des  diffîciiltés  qui  s'accroissaient  depuis  plu- 
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«eurs  années  sans  qu'il  fito  bien  possible,  en  fimope, 
de  faire  la  juste  p^rt  de  ce.  qu^exigeaiept  notre  digsUé 
et  nos  droits.  L'armée  brésilienne  n'eut  ^|MIS  .àcooH 
battre  ; .  mais  la  flotte  de  Tempirç ,  forte  de  txefOfi» 
deux  navires  dç  guerre,  sous  le  conpmaïKi^m^t  da 
vice-amiral  Grenfell,  se  rendit. maîtresse  des  rinèm 
et  défendit  toute  communication  entre.  Aosas  et 
Oribe.  Le  général  Urqui;»,  qui  allait  e^  avant, 
trouva  partout  de?  adhésions,,  et  Oribe  fut  successi- 
vement abandonné  de  toutes  ses  troupes,  sans  pou- 
voir présenter  le  combat.  Urquiza  et  le  général  hté- 
silien  entrèrent  à  Montevideo ,  et  l'État  oriental  fut, 
en  moins  d'un  mois ,  délivré  des  troupes  argentines. 

Le  gouvernement  brésilien  avait  stipulé  à  Tavanop 
des  traités  avec  l'État  oriental,  Urqiûza  et  le  Plun- 
guay,  comme  récompense  de  cette,  inlerveniion; 
mais  ce  n'était  là  que  le  {Mremier  acte  du  drame;  it 
y  manquait  le  dénoùment,  qui  eut  lieu  sur  Vanlre 
rive  de  la  Plata.  .    . 

Urquiza  s*embarqua  sur  la  flotte  brésilienne  avec 
une  armée  de  dix-huit  mille  hommes,  Ai^ntins,  Cor- 
rentins,  Entre-Rios  et  Monté vidéens  ;  cette  armée, 
déposée  sur  le  territoire  de  la  Confédération  argentine, 
marcha  contre  Buénos-Ayres.  En  ce  même  momen.t 
huit  mille  hommes  du  Paraguay  étaient  campés 
sur  la  rive  du  «Parana.  L'armée  brésilienne  prit  po- 
sition à  la  colonie  del  SacramentOj  sur  la  rive  gauche 
delà  Plata,  vis-à-vis  defiuénos-Ayres,  et  n'était  sé- 
parée de  la  ville  que  par  cinq  ou  six  heures  démar- 
che. Tel  était  Tétat  des  affaires,  dans  ces  contrées  en- 
sanglantées depuis  plusieurs    années. par  tant  de 
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guerres  obscures,  et  il  ne  paraissait  pas  douteux  que, 
dès  les  premiers  mois  de  l'année  suivante  (iSSa), 
Rosas  aurait  le  même  sort  qu'Oribe  et  se  trouverait 
liors  d'état,  avec  une  armée  de  douze  mille  lioniines, 
sans  munitions  et  sans  discipline,  de  soutenir  la 
lutte  contre  des  adversaires  trois  fois  supérieurs  en 
nombre.  L'Europe,  occupée  d'ailleurs  d'événements 
bien  autrement  graves  pour  elle,  bien  aulrenient  dé- 
cisifs pour  l'avenir  de  la  civilisiiliou,  assistait  sans 
beaucoup  de  curiosité  à  la  cbute  Je  Rosas  et  à  la  so- 
lution des  dilBcultés  qui  avaient  si  longtemps  com- 
pi-oniis  nos  intérêts  dans  l'Amérique  du  Sud, 

XXH 


En  France,  comme  on  a  pu  lu  voir,  les  partis, 
sans  avoir  encore  abdiqué  leurs  prétentions  ou  leurs 
haines,  semblaient  s'être  concertés  pour  ralentir  leurs 
efforts  el  ajourner  à  la  grande  crise  de  |852  les 
coups  les  plus  hardis,  les  agressions  les  plus  décisives. 
C'était  comme  une  suspension  d'arme^  tacite,  que 
signalaient  d'ailleurs  les  incidents  des  luttes  parle- 
mentaires et  des  contlils  toujours  engagés  dans  la 
presse.  I^  vie  était  moins  violente,  moins  accidentée, 
mais  )l  y  avait  plutôt  trêve  que  torpeur,  et  encore 
celte  trêve,  dans  tous  les  camps  politiques,  ne  servait- 
elle  qu'à  mieux  préparer  les  prochains  combats. 

La  société ,  chez  nous  comme  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope, s'effrajait  des  pas  que  la  démocratie  l'avait 
contrainte  de  faire,  en  dépit  de  ses  appréhensions; 
elle  chorchaU  à  se  retenir  sur.  une  pente  ^u  fond  de 
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laquelle  l'anarchie  ou  le  despotisme  avaient  creusé 
les  abimes  de  l'inconnu.  Elle  se  rattachait  avec  une 
sorte  de  désespoir  à  tout  ce  qui  lui  avait  donné  jusqu'à 
ce  jour  la  paix,  l'ordre,  la  sécurité,  et,  pour  gage, 
pour  garantie  de  salut ,  elle  ne  voulait  voir  que  la 
force.  Une  étonnante  réaction  s'était  faite  dans  les  es- 
prits contre  la  liberté ,  et  cette  réaction  allait  bien 
au  delà  du  but  légitime.  L'homme  est  ainsi  fait;  il 
passe  en  ignorant  ou  en  aveugle  d'un  extrême  à 
l'autre.  Ceux  qui,  depuis  trente  ans,  avaient  con- 
sacré leur  esprit  ou  leurs  efforts  à  miner  le  sol  sous 
les  gouvernements,  à  faire  une  guerre  opiniâtre  au 
pouvoir,  à  affaiblir,  à  déconsidérer  le  principe  d'atito- 
rité,  en  étaient  venus,  par  leurs  souffrances,  à  maudire 
l'exercice  normal  et  légitime  des  droits  civiques,  à 
n'invoquer  d'autres  moyens  de  salut  que  la  dictature  et 
le  sabre.  La  force  militaire  était  leur  seule  espérance; 
là ,  pour  eux ,  s'étaient  réfugiés  l'obéissance ,  le  res- 
pect de  la  justice ,  le  progrès  réel ,  la  vie. 

On  sent  bien  que  la  révolte  n'était  pas  disposée  à 
fléchir  devant  cette  disposition  excessive  de  l'opinion 
et  qu'elle  s'arrangeait  de  manière  à  livrer  une  grande 
bataille  dont  elle  comptait  sortir  victorieuse.  En 
France  les  émissaires  du  socialisme  et  du  commu- 
nisme pervertissaient  les  masses  et  conviaient  le  pro- 
létariat à  une  immense  curée  de  jouissances  et  d'or, 
au  partage  de  tous  les  biens,  à  la  spoliation  légale  de 
toutes  les  ressources  dont  la  bourgeoisie  et  les  classes 
hautes  se  trouvaient  nanties.  Au  dehors  la  propar 
gande  recevait  Timpulsion  puissante  d'un  comité 
de  niveleurs  siégeant  à  Londres  et  dans  le  sein  du- 
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quel  se  rassemblaient  les  principaux  représentants  de 
ridée  révolutionnaire,  MM.  Mazzini,  Ledru-Rollin, 
Steuve  et  Pulsky.  Et  comment  la  France  parvien- 
drait-elle à  se  mettre  à  couvert  de  tant  de  dangers 
en  restant  dans  le  cadre  fatal  des  institutions  de  1848? 
C'était  le  problème  que  ne  pouvait  résoudre  aucun 
de  ceux  qui  avaient  quelque  chose  à  perdre  ;  c'était 
la  formidable  perspective  qui  troublait  sans  relâche 
la  paix  de  transition  dont  on  semblait  jouir.  Surprise 
par  la  république ,  la  France  se  débattait  contre  ses 
propres  lois,  et  ces  lois,  si  elle  osait  leur  demeurer 
fidèle,  la  condamnaient,  à  un  jour  marqué,  à  périr. 
Elle  avait 3oif  de  repos,  de  sécurité,  d'autorité,  et 
ses  institutions  ne  lui  faisaient  entrevoir  qu'une  tran- 
quillité provisoire.  <c  La  république  est  ce  qui  nous 
divise  le  moins ,  »  avait  dit  un  homme  d'État  illus- 
tre ;  ce  qui  était  vrai  lorsque  le  bruit  de  la  tempête 
se  faisait  entendre,  lorsque  fumait  encore  le  sang 
versé  par  la  guerre  civile,  était  devenu  une  illusion , 
un  mensonge,  lorsqu'il  ne  s'agissait  plus  de  s'orga* 
niser  pour  le  lendemain ,  mais  pour  l'avenir. 

XXIII 

Par  le  message  du  3i  octobre  18499  que  nous 
avons  textuellement  reproduit,  le  prince  Louis-Na- 
poléon avait ,  en  affirmant  sa  propre  politique ,  dé- 
gagé sa  personnalité,  longtemps  mise  en  tutelle  par  les 
anciens  partis  constitutionnels.  C'était  son  droit; 
mais,  en  s'aflTranchissant  ainsi  du  joug  que  lui  impo- 
saient des  alliés  fiers  de  leur  passé  et  de  leur  influence, 
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le  président  de  la  république  anit  lompa  arec  em 
et  suscite  dans  leurs  rangs  des  rancuneset  den  cdèies 
dont  il  lui  fallait  reenriDir  les  fraits.  l.'AflseiiMée 
nationale  y  que  ces  hommes  d*État ,  ces  anciens  co- 
ryphées parlementaires  traînaient  en  quelque  sorte 
à  bi  femoit|ue,  attendait  a^ec  une  incrédulité  mal 
dé^iséé  les'  premiers  effets  de  la  poUiique  ^faetnrn 
à  hautement  annoncée.  La  sitdation  roatâridle  da 
pajfs  réigissait  d*ûlleurs  sur  la  âtuation  morale,  et 
die  élait  loin  d'être-  bonne.  L'aTénement  de  la 
république  anit  été  signalé  par  une  addition  de 
cinquante-deux  millions  et  deun  de  rentes  an  grand- 
livre  de  la  dette  pubKque*;  l^nettiee  i8So  derait  se 
solder^  malgré  Taggravatiori  des  lmp6lB^  par  un  dé- 
couvert de  cent  cinquante  millions;  Undostrie,  b 
propriété  étaient  Kvrées  à  de  sériemc  embarras  j' h 
rente  montait,  les  capitaux  français'  allaient  alimenter 
les  emprunts  contractés  par  les  diverses  puissances  de 
TEurope,  mais  toutes  les  valeurs  industrielles  étaient 
délaissées,  mais  les  actions  de  chemins  de  fer  se  dépré- 
ciaient chaque  jour  da\-antage,  et  le  portefeuille  de  h 
Banque,  mesure  fidèle  des  transactions  faites  à  crédit, 
diminuait  chaque  jour  et  en  était  venu  à  osciller  entre 
quarante  et  qiiarante<rinq  millions.  Les  récoltes  avaient 
été  abondantes,  mais  les  produits  de  la  terre  ne  pou- 
vaient se  vendre  qu'à  vil  prix  et  les  fermages  rentraient 
difficilement ,  double  circonslance  qui ,  en  pesant  sur 
le  cultivateur  et  en  appauvrissant  les  campagnes ,  fa- 
vorisait an  delà  de  toute  prévision  la  détestable  pro- 
pagande des  communistes  et  de  ceux  que  les  paysans 
appelaient  les  pnrtofrux.  D*ahord  repoussés  avec  mé- 
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pris  et  défiance,  ces  sectaires  de  Babeuf,  qui  ré- 
clamaient au  profit  du  pauvre  le  partage  des  biens 
meubles  et  immeubles ,  commençaient  u  faire  entrer 
dans  les  esprits  leurs  doctrines  sinistres. 
'  «I 

XXIV 

Dans  le  sein  de  la  représentation  nationale  la  ma- 
jorité s'était  divisée  :  les  liommes  nouveaux,  ceux 
i|i)i,  entraînés  par  le  mouvement  populaire  du  lo 
décembre,  avaient  entrepris  d'asseoir  l'avenir  sur  l'idée 
na[X)léonienne,  sur  l'alliance  de  l'autorité  et  de  la  dé- 
mocratie, se  ralliaient  déplus  en  plus  à  la  politique 
el  à  la  personne  du  cbef  de  l'État  et  commençaient 
à  ne  point  dissimuler  leur  volonté  bien  arrélée  de 
continuer  en  ses  mains  le  pouvoir  exécutif,  en  dépit 
de  la  constitution  qui  en  limitait  l'exercice  à  uue 
période  de  Irès-courle  durée.  Iji  constitution  inter- 
disait au  peuple  de  porter  une  seconde  fois  ses  suf- 
frages sur  le  prince  Louis-Napoléon;  elle  exigeait  que, 
pendant  quatre  ans,  un  successeur  lui  fût  donné,  qui 
ne  serait  point  membre  de  sa  famille.  Celte  loi  étrange, 
édiclée  dans  une  pensée  de  défiance,  assignait  à  la 
souveraineté  do  la  Tiition  française  une  limite  don! 
on  ne  pouvait  sortir  qu'en  effaçant  les  textes  mêmes 
du  pacte  conslilulionnel,  et  le  parti  napoléonien 
s'indignait  de  cet  obstacle.  Les  autres  partis,  au 
contraire,  s'abritaient  derrière  les  dispositions  mêmes 
de  celte  loi;  ils  y  voyaient  une  garantie  contre  le 
rétablissement  d'tme  dynastie  impériale.  Ils  met- 
taient le  président  au  défi  de  briser  cette  entrave 
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autrement  que  par  un  i8  brumaire,  et  ils  disposaient 
tout  pour  que,  au  premier  indice  d'une  lutte  engagée 
contre  les  termes  constitutionnels,  le  pouvoir  exé- 
cutif  fût  arrache  de  vive  force  au  prince  président, 
pour  que  toute  tentative  de  coup  d'État  n'aboutit  qu'à 
faire  ouvrir  au  vaincu  les  cachots  de  Yincennes. 

XXV 

On  s'observait  de  part  et  d'autre,  en  prenant  bien 
garde,  de  chaque  côté,  à  tout  acte,  à  toute  démons- 
tration qui  engagerait  prématurément  la  lutte;  on 
comptait  d'ailleurs  sur  la  Providence^  qui,  en  dirigeant 
les  destinées  du  pays,  ferait  inévitablement  surgir  un 
ordre  quelconque  de  ces  conflits  latents,  de  cette 
sourde  confusion,  dont  personne  ne  pouvait  s'af- 
franchir avant  l'heure.  L'Assemblée  poursuivait  avec 
persévérance  le  cours  de  ses  travaux  législatifs  et 
s'accordait  avec  le  chef  de  l'État  dans  toutes  les 
questions  où  l'intérêt  de  l'ordre  moral  ou  matériel 
semblait  être  seul  en  cause.  Depuis  vingt  ans  le  pays 
attendait  une  loi  sur  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment; les  scandales  et  les  abus  auxquels  la  révolu- 
tion de  Février  avait  donné  Tessor,  en  transformant 
les  instituteurs  primaires  en  agents  de  socialisme ,  ne 
pouvaient  être  plus  longtemps  tolérés ,  et  la  néces- 
sité de  mettre  un  terme  à  cette  espèce  d'anarchie 
démontrait  qu'il  était  urgent  de  reconstituer  l'entier 
édifice  de  renseignement,  au  lieu  de  se  borner  à  en 
étayer  quelques  murailles.  Le  ii  janvier  i85o  l'As- 
semblée vota  une  loi  qui  soumettait  à  une  juste  sur- 
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veillance  les  instituteurs  primaires  et  donnait  au 
gouvernement  le  droit  de  révoquer  ceux  d'entre  eux 
qui,  dans  l'exercice  de  leur  enseignement,  auraient 
manqué  à  leurs  devoirs  envers  la  société,  envers  la 
famille.  Trois  jours  après,  un  projet  de  loi,  élaboré 
par  le  conseil  d'tlat ,  et  qui  avait  pour  but  d'orga- 
niser la  liberté  de  l 'enseignement  en  France ,  fut  sou- 
mis aux  délibérations  de  l'Assemblée  nationale  et  vint 
enfin  ouvrir  ta  lice  à  tous  ceux  qui ,  de  celte  grave  et 
importante  question ,  avaient  fait  la  grande  affaire  de 
leur  vie  politique,  la  principale  préoccupation  de 
leurs  pensées  et  de  leurs  aspirations  religieuses. 

La  discussion  fut  longue  et  savante;  les  droits  de 
la  corporation  universitaire  furent  soutenus  avec  une 
opiniâtre  énergie  par  tous  ceux  qui  appréhendaient  de 
livrer  l'éducation  de  la  jeunesse  au  clergé  et  aux  cor- 
porations religieuses  ;  les  évéques  et  les  orateurs  catbo- 
liques  qui  faisaient  partie  de  l'Assemblée  réveillè- 
rent toutes  les  accusations  fornuilées ,  depuis  i83o, 
contre  l'enseignement  donné  par  l'État,  contre  l'im- 
piété pbilosopliique  dont  les  professeurs  patentés  se 
faisaient  gloire  et  qu'ils  déversaient  sur  le  pays  du 
haut  de  leurs  chaires.  De  part  et  d'autre  on  attaquait, 
on  se  défendait  avec  des  convictions  empreintes  de 
violence  ,  et  on  ne  cédait  le  terrain  que  pied  ii  pied, 
en  résistant,  en  récriminant,  en  faisant  entendre  de 
sombres  prophéties.  W  Parisis,  l'illustre  évéque  de 
Langres,  qualifiait  ainsi  la  situation  dont  les  catholi- 
ques voulaient  sortir  :  n  C'est  tin  état  de  choses  inouï 
dans  les  fastes  du  monde;  il  est  un  corps  qui  enseigne, 
qui  enseigne  seul ,  qui  s'attribue  à  lui  seul  le  droit 
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d'enseigner,  et  qui  n'a  J)ns  de  croyances,  précisémeDt 
parce  qu'il  les  a  toutes,  parce  qu'il  y  a  dans  son  sein 
des  croyances,  des  doctrines  qui  se  détruisent  les  unes 
les  autres  ;  et  par  suite  de  cela  des  milliers  d*en(ants 
nés  pour  la  vérité,  qui  ont  faim  et  soif  de  la  vérité,  qui 
demandent  la  vérité  à  leurs  maîtres  comme  le  pain 
de  leur  intelligence,  et  à  qui  l'on  ne  propose  que  des 
contradictions  ;  une  jeunesse  enfin  élevée  le  plus  sou- 
vent par  des  mères  chrétiennes,  et  qui,  à  cet  âge  inquiet, 
curieux,  observateur,  où  tout  exemple  porte  coup, 
en  voyant,  en  comparant  les  discours,  les  actes  des 
divers  maîtres ,  voit  constamment  adorer  ici  ce  qu'on 
blasphème  là  et  adorer  là  ce  qu*ôn  blasphème  ici... 
Et  vous  êtes  surpris  qu'il  n'y  ail  plus  de  croyances! 
Mais  étonnez- vous  donc  que  par  un  miracle 'du  Ciel 
il  y  en  ait  encore  autant.  Vous  êtes  surpris  que  le 
peuple  n'ait  plus  le  sentiment  du  devoir!  Est-ce  qu'il 
y  a  pour  le  peuple  un  sentiment  du  devoir  sans 
croyance?  »  Insistant  sur  cet  ordre  d'idées,  M"  Pa- 
risis  fit  entendre  do  nobles  cl  loucliantes  paroles;  il 
caractérisa  l'Ioqueninient  Tesprit  d'abnégation  et  de 
charitr  qui  est  le  véritable  esprit  de  l'Église,  et  la  ma- 
jorité l'en  rt'conipensu  par  ses  acclamations. 

M.  Victor  Hugo  essaya  ,  mais  en  vain ,  de  détruire 
l'effet  de  ce  discours.  Dans  une  catilinaire  étince- 
lante  de  métaphores  laborieusement  ciselées,  il  alta(|ua 
le  parti  catIioli(|ue  avec  une  violence  sans  exemple, 
reiiou\elanl  contre  rÉj:;lise  et  le  clergé  les  accusations 
surannées  dont  un  homme  de  celte  valeur  intellec- 
tuelle ne  pouvait  décemment  se  servir  dans  un  siècle 
fjiii  avait  produit  de  Maistre  et  Bonald,  à  une  tribune 
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où  pouvaient  monter  des  orateurs  religieux  tels  que 
MM.  de  Cazalès,  de  Noailles ,  de  Montalenihert ,  de 
Valimesnil ,  Berryer  el  de  Tocqueville ,  en  face  d'une 
généralîon  au  sein  de  laquelle  continuaient  à  se  faire 
entendre  les  voix  illustres  de  Lacordairc  et  de  Ravi- 
gnan.  M.  Victor  Hugo  s'en  prit  à  ceu\  de  ses  collè- 
gues qui  professaient  ouvertement  et  courageuse- 
ment les  croyances  chrétiennes.  «  Si  le  cerveau  de 
rhumanîté  était  là  ,  sons  votre  main ,  dit-il ,  s'il  était 
à  votre  disposition ,  ouvert  comme  un  livre ,  vous 
y  feriez  des  ratures.  »  Celte  étrange  attaque  fut  ju- 
gée de  très-mauvais  goût  ot  l'Assemblée  fit  entendre 
des  plaintes  ;  M.  Victor  Hugo  chercha  alors  à  incri- 
miner le  projet  du  gouvernement ,  amendé  par  la 
commission.  «  C'est  une  loi  stratégique,  dit-il,  c'est 
(me  loi  qui  a  un  masque;  elle  dit  une  chose  el  en 
fait  une  antre;  c'est  une  confiscation  qui  s'intitule 
donation  ;  c'est  un  monopole  aux  mains  de  ceu\  qui 
tendent  à  faire  sortir  l'enseignement  de  la  sacristie 
et  le  gouvernement  du  confessionnal.  »  Une  expé- 
rience de  quinze  ans,  au  moment  où  nous  écrivons 
ces  lignes,  a  démontré  à  la  France  que  ces  terreurs 
et  CCS  colères  n'avaient  rien  de  sérieux,  rien  de  juste. 
L'orateur,  dont  les  haines  étaient  plus  violentes 
que  lucides,  proposait  de  substituer  à  la  loi  un  sys- 
tème ainsi  défini  :  «  Vn  immense  enseignement  donné 
par  l'État ,  partant  du  village  pour  arriver  au  collège 
de  France,  un  vaste  réseau  d'ateliers  intellectuels,  le 
cœur  du  peuple  mis  en  connnunicalion  avec  le  cœur 
de  la  France.  »  A  coup  sûr  celte  combinaison  n'était 
pas  empreinte  d'un  excès  de  clarté,  et  ni  M.  Victor 
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Hugo,  ni  la  Montagne,  qui  lui  prodiguait  ses  accla- 
mations, ne  se  rendaient  un  compte  exact  de  ce  que 
pouvait  être  cette  théorie  si  on  osait  la  soumettre  à 
répreuve  de  l'application  pratique. 

M.  Poujoulat,  M.  Béchard,  M.  Fresneau  soutin- 
rent le  projet  de  loi  et  réfutèrent  avec  Téloquencc 
de  la  raison  et  du  bon  sens  les  attaques  du  parti  révo- 
lutionnaire. M.  de  Montalembert  fit  entendre I  contre 
les  députés  montagnards  qui  Taccusaient  d'obscuran- 
tisme religieux ,  des  récriminations  fort  véhémentes. 

Vous  êtes,  dit-il,  le  parti  qui^  au  lendemain  de 
la  révolution  de  Février,  a  tenté  de  substituer  le  dra- 
peau rouge  au  drapeau  tricolore;  qui,  au  i5  mai,  a 
violemment  expulsé  l'Assemblée  constituante  de  la 
salle  de  ses  séances  et  demandé  l'emprunt  forcé  d'un 
milliard  sur  les  riches  ;  vous  êtes  le  parti  que  nous 
avons  trouvé ,  au  ^3  juin ,  derrière  ces  formidables 
barricades  qui  nous  ont  coûté  plus  de  généraux  que 
la  Bérésina  et  Waterloo  ;  vous  êtes  le  parti  qui ,  au 
1 3  juin  dernier,  a  mis  hors  la  loi  la  majorité  de  l'As- 
semblée législative,  et  qui  poursuit,  à  cette  heure, 
l'abolition  de  l'impôt  et  du  capital ,  en  attendant  le 
moment  propice  pour  hasarder  un  nouveau  coup  de 
main.  Au  socialisme  théorique  je  reconnais  en  vous 
l'esprit  démagogique  et  révolutionnaire ,  cet  esprit  de 
guerre  et  de  révolte  qui  n'est  jamais  content  de  rien, 
qui  pousse  au  renversement  de  toutes  choses,  qui  trans- 
forme toutes  les  réformes  en  révolutions  ;  qui,  en  89, 
voulait  l'anarchie  de  92,  qui  demandait  la  république 
en  i83o,  qui  aspire  aujourd'hui  à  la  république  so- 
ciale, c'est-à-dire  à  la  dissolution  de  la  société...  » 
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Et  par  qui  était-elle  menacée  celte  société?  L'ora- 
tetir  osait  le  rappeler  en  ces  termes  : 

"  Ne  l'oublions  jamais  ,  Messieurs ,  cette  société  si 
dédaigneuse  de  tout  secours  spirituel,  si  fîère  d'elle- 
mènie,  cette  société  qui  datait  à  juste  titre  de  17891 
qui  se  croyait  si  sûre  de  son  avenir,  de  sa  grandeur,  de 
sa  prospérité,  que  lui  est-il  arrivé  ,  Messieurs?  d'être 
minée ,  ébranlée ,  menacée ,  envahie  ,  conquise  en  un 
jour,  dans  un  clin  d'oeil ,  par  des  hommes  à  qui  elle 
ne  faisait  pas  même  l'honneur  de  les  craindre. 

«  Aujourd'hui  qu'est-ce  qui  la  menace,  cette 
société  si  civilisée  et  si  intelligente?  Qu'est-ce  qui 
la  menace,  et  qu'est-ce  qui  lui  inspire  cette  terreur 
si  légitime  et  qui  se  traduit,  comme  on  nous  le  repro- 
che fort  à  tort ,  dans  presque  toutes  les  mesures  que 
nous  avons  à  voter,  qu'est-ce  qui  la  menace?  Sont-ce 
des  hommes  austères  et  purs  comme  les  martyrs 
d'autrefois ,  qui  ont  changé  la  face  du  monde  païen  en 
y  introduisant  le  christianisme?  Non,  certes,  Sont-ce 
même  de  ces  scélérats  grandioses  qui  ont  renversé 
l'ancienne  société  française  et  créé  la  république  de 
1793?  Rien  de  pareil.  La  société  est  menacée  par  des 
conspirateurs  de  bas  étage  et  par  d'affreux  petits  rhé- 
teurs dont  la  médiocrité  est  aussi  incontestée  que  mal- 
heureusement elle  est  puissante  j  elle  est  bouleversée 
par  des  hommes  dont  les  succès  et  l'induence  seront 
aux  yeus  de  l'histoire  le  phénomène  le  plus  incom- 
préhensible de  notre  siècle.  ■ 

L'orateur  ne  craignit  pas  de  dire  qu'on  était  arrivé 
à  cette  déplorable  situation  en  retirant  à  la  jeunesse 
ses  croyances  sans  avoir  rien  mis  à  la  place,  sinon  des 
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romans  impurs  et  les  œuvres  de  certains  dramatui^es 
qui  avaient  dépravé  le  goût  et  sali  Vdme  de  la  France. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  discours  M.  de 
Montalembert  s'expliqua  sur  deux  faits  qui  lui  étaient 
personnels.  Il  voulut  justifier  son  alliance  avec  quel- 
ques-uns de  ses  anciens  et  de  ses  plus  énergiques 
adversaires  ;  il  donna  la  raison  de  sa  rupture  avec  quel- 
ques-uns de  ses  anciens  amis.  L'orateur  développa  ces 
explications  délicates  avec  dignité  et  convenance. 
Dans  la  position  nouvelle  que  les  dangers  de  la  société 
lui  faisaient  prendre ,  il  avait  à  se  défendre ,  disait-il, 
contre  les  attaques  de  ceux  qui  l'accusaient  en  même 
temps  de  trahir  la  cause  de  la  liberté  et  celle  de  la 
religion.  Mais  ne  s'était-il  rien  passé  qui  rendit  né- 
cessaire l'alliance  dont  on  lui  faisait  un  crime? 

<c  Messieurs,  on  fait  la  paix  le  lendemain  d'une 
victoire ,  on  fait  la  paix  le  lendemain  d'une  défaite, 
mais  on  la  fait  surtout ,  selon  moi ,  le  lendemain  d'un 
naufrage. 

(c  Eh  bien!  que  l'honorable  M.  Thiers  me  permette 
de  le  (lire ,  nous  avons  fait  naufrage ,  lui  et  moi ,  en 
février;  nous  naviguions  ensemble  quand  nous  vo- 
guions ensemble  sur  ce  beau  navire  qu'on  appelait  la 
monarchie  constitutionnelle. 

«  Oui,  quand  nous  voguions  sur  ce  navire  qui  a  porté 
pendant  trente-quatre  années  avec  tant  d'honneur 
les  destinées  et  le  pavillon  de  la  France,  quand  nous 
voguions  ensemble  sur  ce  navire  sans  nous  connaître, 
en  nous  connaissant  à  peine,  nous  pouvions  et  nous 
devions  nous  disputer  sur  la  direction  du  navire. 

«  Mais  la  tourmente  est  venue  à  éclater;  le  pilote 


tfiCift-lUl}  DISCOCRS   DR  H,    DE  «ONTALEHBEBT.  5^7 

a  été  jeté  à  la  mer,  le  navire  a  sombré  dans  un  cIÎd 
d'œil;  nous  périssions  si  la  Providence  ne  nous  avait 
permis  de  nous  retrouver,  lui  et  moi,  sur  le  radeau... 
J'appelle  le  gouvernement  actuel  un  radeau. 

0  Je  ne  sais  vers  quelle  plage  ce  radeau  nous  con- 
duit ;  mais  je  déclare  que,  tout  en  regrettant  le  navire, 
je  bénis  le  radeau. 

('  Ëli  quoi  donc!  nous  nous  retrouvions  ensemble, 
au  lendemain  du  naufrage,  sur  celte  frêle  planche 
qui  nous  sépare  à  peine  de  l'abinie.  Fallait-îl ,  sans 
nécessité  impérieuse,  recommencer  la  lutte  de  la 
veille?  Fallait-il  repousser  la  main  que,  tout  naturelle- 
ment, nous  étions  portés  à  nous  offrir  l'un  à  l'autre? 
Fallait-il  ressusciter  toutes  les  récriminations ,  tous 
les  ressentiments,  même  les  plus  légitimes?  Non  ,  je 
ne  l'ai  pas  pensé ,  je  ne  l'ai  pas  voulu ,  je  ne  l'ai  pas 
fait,  je  ne  m'en  repens  pas. 

«  Alalbeurà  ceux  qui  sont  embarqués  sur  ce  fleuve 
elquines'arrêtentpasà  temps  pour  aborder  au  rivage 
ou  poirr  remonter  le  courant;  ils  sont  engloutis! 

«  Eli  bien!  Messieurs,  malheur  ;i   nous,  car  noua  ' 
sommes  embarqués  sur  un  fleuve  semblable,  et  il  ne 
faut  pas  prêter  une  oreille  bien  attentive  pour  enten- 
dre de  loin  les  rugissements  de  la  cataracte  qui  doit 
oous  engloutir  tous. 

«  Nous  serons  engloutis  si  nous  n'abordons  pas  au 
rivage  ou  si  nous  ne  remontons  pas  d'un  bras  vigou- 
reux le  courant  du  rationalisme,  de  la  démagogie,  » 

L'orateur,  fidèle  à  ses  convictions  religieuses,  dé- 
clara que  dans  sa  pensée  on  ne  l'erait  remonter  la 
société  vers  les  principes  et  vers  la  délivrance  qu'à 
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raide  du  secours  de  l'Église.  Ses  paroles  excitèrent 
de  véhémentes  récriminations;  elles  avaient  mis  en 
cause  la  Révolution  avec  ses  produits  divers ,  les 
scélérats  grandioses  et  les  affreux  petits  rhéteurs. 
M.  Crémieux  se  chargea  de  leui^  défense.  Sur  ce  ter- 
rain brûlant,  si  Tattaque  avait  pu  aller  jusqu'à  l'injus- 
tice,  la  défense  osa  entreprendre  la  justification  des 
crimes  les  plus  déplorables. 

Le  débat  s'allanguissait ,  M.  Thiers  vint  le  relever. 
Avec  non  moins  d'autorité  que  M.  de  Montalembert, 
il  expliqua  comment  l'état  de  la  société  avait  rappro- 
ché les  partis  pour  protéger  l'ordre  social  et  lutter 
ensemble  contre  un  danger  comQiun.  L'accord  était 
né  des  circonstances ,  sans  sacrifice  honteux  pour  les 
principes  et  les  opinions.  A  ceux  qui  regardaient  avec 
colère  l'immixtion  du  clergé  dans  l'enseignement 
Torateur  répondait  : 

«  Chose  étrange!  c'est  vous  qui  avez  rédigé  la 
constitution  de  1 848 ,  qui  l'avez  animée  de  votre 
esprit,  et  vous  vous  indignez  quand  il  s'agit  d'en  ap- 
pliquer les  principes!  On  vous  crie  :  Prenez  garde,  vous 
livrez  renseignement  au  clergé,  aux  congrégations, 
aux  jésuites!  Mais  à  qui  donc  s'adresse  un  pareil  re- 
proche? ce  n'est  ni  M.  Thiers,  ni  M.  de  M ontalembert, 
ni  M.  de  Falloux  qui  ont  inséré  dans  la  constitution 
un  article  ainsi  conçu  :  «  L'enseignement  est  libre.  » 
Puisque  la  constitution  a  proclamé  la  liberté  d'ensei- 
gnement, comment  celte  liberté  pourrait-elle  exister 
pour  les  uns  et  ne  pas  exister  pour  les  autres?  &>m- 
menl  établirail-on  deux  poids  et  deux  mesures?  Com- 
ment accorder  le  droit  d'ouvrir  des  écoles  aux  laïques 
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et  ne  pas  Taccorder  au  clergé?  Comment  l'accorder 
au  clergé  séculier  et  ne  pas  l'accorder  aux  congréga- 
tions religieuses?  Comment  l'accorder  à  certaines 
congrégations  et  ne  pas  l'accorder  à  d'autres?  Com- 
ment ne  pas  l'accorder  même  aux  jésuites?  Ce  n'est 
donc  pas  nous  qui  avons  livré  l'enseignement  au 
clergé,  ce  sont  les  auteurs  de  la  constitution.  Si  l'in- 
lervention  du  clergé  dans  l'inslruction  publique  est 
un  mal,  ce  n'esl  pas  nous,  c'est  vous  qui  avez  l'ait  le 
mal;  c'est  vous  qui  avez  posé  le  principe;  les  auteurs 
du  projet  de  loi  n'ont  fait  qu'en  tirer  la  conséquence, 
la  conséquence  forcée,  inévitable.  Subissez  donc  la 
loi  que  vous  avez  faite,  u 

L'orateur,  avant  de  descendre  de  la  tribune,  for- 
mula en  termes  très-éloquents  ses  idées  sur  l'alliance 
qui  lui  semblait  désirable  entre  la  religion  et  la  phi- 
losophie. 

B  J'ouvrel'liistoire  du  monde,  dit-il,  et  je  vois  ces 
deux  grandes  puissances,  la  religion  et  la  philosophie, 
se  combattre  souvent,  puis  faire  la  paix,  après  avoir 
combattu.  Je  les  vois  se  combattre  lorsque  quelque 
grande  question  s'élève,  qui  remue  à  la  fois  le  cœur 
el  l'espèce  humaine;  mais  je  vois  qu'après  ces  luttes 
elles  y  ont  en  général  plutôt  gagné  que  perdu.  La  re- 
ligion, cette  puissance  auguste,  permettez- moi  de  le 
dire,  y  a  gagné  un  peu  de  savoir  humain;  la  philo- 
sophie V  a  gagné  le  respect  des  choses  sacrées. 

n  Llles  se  sont  rapprochées,  et  je  n'ai  jamais  vu, 
en  prenant,  non  pas  l'histoire  factice  faite  par  les 
partis,  mais  l'histoire  vraie,  je  n'ai  jamais  vu  que 
l'une  ou  l'autre  eût  succomlié,  fiit  morte.  Ce  sont 
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deux  -Mtun  immorteUetf  qui  '  ne*  pêmnenl^jpM  périr. 
La  religion  et  h  philo6opl}ie'  abat  nén^lb  -manie 
jour,  le  jour  oà  Diteu  a  idi»  larreli^oa  duMfle  oœur 
de  rhomtnë  et  la  phitom^ie'diiM  son  effuit;  il  Aiit 
qu^elles  Tirent  ensettibley  itnmoFlellefti  à^c6té  l'oM 
de  Fautre,  qu^elles  ne  aé  séparent  pas  j*«l  que,  dans 
lea  teApJ*d^ét)itauTe^  elles  chertebeiit  àaèrapprodier 
platM  qu'à  aie  défnrire.  C'est  môn^  yàM  ;  je  erbia  quil 
est  réalisé  dans  la  loi.  i» 

Un  député  de  la  Mkintagnèy  M.  Riehaidet^  de- 
manda l'institution  delà  liberté  ôfaoto'de  Tenaeigne- 
ment.  Ce  système  était  contraire  à  la  constitution  en 
ce  qu'il  dispensait  les  instituteurÀ  des  conditions  de 
capacité  qui  devient  êtM  imposées  «Ceu  ceqa^  <ne  lé* 
servait  ni  à  l'État,  ni  aux  comoran^  un  drmt  i%llHM 
de  surveillance.  L'orateur  ayaM  Usé  |à^  là  irHMnte, 
aborder  franchement  l'éloge  de  Robespierre,  fitt  in- 
terrompu '  par  le  -  'président  de  rAssêniblée  natio- 
nale. «  Je  ne  permettrai  jamais^  dit  M.  'Dupin,  k 
glorification  d'une  époque  détestée  et  détesh^ïle, 
et  je  ne  laisserai  jamais  louer  des  homities  dont  le 
nom  est  passé  à  la  postérité  avec  l'escorte  de  leurs 
crimes.  i>         • 

'     XXVI 

ff  I  t        . 

t 

L'Assemblée,  dans  sa  séance  du  i5  mars  i85o,  à 
la  majorité  de  399  voix  contre  2^'j  ,  se  prononça  en 
faveur  du  projet  de  loi  qu'avait  préparé  M.  de  Fal- 
loux,  et  que  M.  de  Parieu,  son  successeur,  avait  soumis 
aux  délibérations  dé  la  représentation  nationale.  Toutes 
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les  fractions  du  parti  de  l'ordre  étaient  tombées  d'ac- 
cord pour  voter  une  loi  qui  pi\t  donner  des  garanties 
à  la  société,  tout  en  accordant  à  l'initiative  privée 
l'action  à  laquelle  elle  avait  droit,  I^e  nom  de  l'Uni- 
versité fut  supprimé;  il  resta  en  présence  l'instruc- 
tion publique  et  l'instruction  privée  ou  libre.  Plus  de 
certificats  d'études  pour  se  présenter  aii\  épreuves  du 
baccalauréat;  phisd'antorisation  préalable  pour  ouvrir 
des  établissements  d'instruction  ,  mais  une  simple  dé- 
claration avec  des  conditions  d'aptitude  déterminées. 
Au  sommet  de  l'instruction  publique  se  trouvait  le 
ministre,  ayant  à  côté  de  lui  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  et  pouragenls  des  inspecteurs  gé- 
néraux. Cette  organisation  se  reproduisait  danschaque 
département,  où  il  y  avait  un  recteur  avec  un  conseil 
départemental  dont  faisaient  de  droit  partie  le  préfet, 
l'évéque  du  diocèse,  un  autre  ecclésiastique,  un  mi- 
nistre des  différents  cultes  professés  dans  le  départe- 
ment et  des  conseillers  généraux  ;  ce  conseil  avait  une 
grande  autorité.  Des  lycées  ou  collèges  soumis  direc- 
tement à  l'action  de  l'État  devaient  être  établis  au 
chéf-Ueudecbaque  département  ou  dans  les  villes  les 
plus  importantes;  les  collèges  communaux  étaient 
plus  complètement  placés  sous  la  direction  des  con- 
seils municipaux,  qui  pouvaient  les  transformer  en 
établissements  libres  s'ils  voyaient  dans  cette  trans- 
formation un  avantage  pour  la  commune.  Les  insti- 
tuteurs primaires  étaient  placés  sous  la  surveillance 
spécialedu  recteur  de  chaque  académie.  Les  communes 
étaient  appelées  à  se  prononcer  entre  des  instituteurs 
laïques  et  des  instituteurs  religieux  pour  les  écoles  pu- 
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bliques.  En  général  la  concurrence  devenait  possible 
avec  les  étabUssements  de  TÉlat;  les  religieux  n'étaient 
plus  exclus  de  renseignement  secondaire;  l'action  de 
la  société  et  de  la  religion  se  faisait  plus  fortement 
sentir;  il  y  avait  une  réelle  et  sérieuse^mélioration , 
quoiqu'il  n'y  eût  pas  encore  une  véritable  liberté 
d'enseignement.  On  pouvait  espérer  qu'uiieloi  atten- 
due sur  l'enseignement  supérieur  compléterait  le  pro- 
grès en  permettant  la  création  d'universités  libres; 
cette  loi  n'est  pas  encore  venue,  et  quelques  mesures 
prises  depuis  i852,  sans  rien  enlever  à  l'enseigne- 
ment libre,  ont  un  peu  plus  resserré  les  liens  qui  rat- 
tachent au  gouvernement  l'enseignement  public.  Le 
nombre  des  recteurs  a  été  considérablement  diminué, 
l'ancienne  organisation  de  l'Université  reprise  en  par- 
tie, et  les  instituteurs  primaires  ont  été  placés  sous  la 
direction  des  préfets. 

XXVII 

Plusieurs  évéques  demandèrent  à  Rome  des  ins- 
tructions sur  l'attitude  que  le  clergé  français  devait 
prendre  en  présence  de  la  loi  nouvelle  ;  la  réponse 
du  saint-siége  fut  explicite.  Une  lettre  du  nonce  apos- 
tolique engagea  Tépiscopat  à  accepter  comme  une 
concession  les  dispositions  de  la  loi  qui  avaient  ce 
caractère  et  à  s'associer  aux  autres  par  abnégation. 
Sauver  la  société  avant  tout,  telle  était,  en  subs- 
tance, la  pensée  du  chef  de  l'Église. 

Un  synode  provincial  fut  tenu  à  Paris  sous  la 
présidence  de  M'*"  Sibour,  archevêque  du  diocèse. 


I»9-(aSll  ISCIDENTS.    —    NOLVKLLKS    LOIS.  533 

Parmi  les  difTîcultés  que  l'on  s'efforçait  de  résoudre 
il  s'en  présentait  une  assez  inattendue:  il  ^'ngissail 
de  réprimer  ce  qu'on  appelait  les  écarts  ou 
ftcheux  entraînements  de  la  presse  catholique 
d'écarter  le  clergé  de  France  des  agitations  de  la 
politique.  1,'archevèqiie  de  Paris,  auquel  on  attribuait 
des  tendances  assez  libérales,  essaya  de  soumettre 
les  écrivains  religieux  à  un  système  de  surveillance 
qui,  dans  beaucoup  de  questions  litrées  aux  disputes, 
pouvait  diminuer  leur  initiative  ou  amoindrir  leur 
indépendance.  Cette  tentative  fut  respecteusement 
éludée  par  des  hommes  fort  avant  engagés  dans  les 
luttes  du  jour  et  qui  se  montraient  jaloux  de  garder 
la  liberté  de  leurs  allures. 

XXVIII 

Diverses  lois  furent  votées  par  l'Assemblée;  Tuoe 
prorogeait  les  dispositions  transitoires  édictées 
le  ig  juin  1849  contre  les  clubs;  une  autre  réta- 
blissait contre  les  journaux  politiques  les  obligations 
fort  onéreuses  du  cautionnement  et  du  lirabre. 
L'un  des  articles  de  cette  loi  contraignait  les  rédac- 
teurs de  chaque  journal  à  signer  leurs  articles;  un 
autre  avait  pour  objet  de  réprimer  les  abus  du  roman- 
feuilleton.  Une  loi  régularisa  le  régime  de  la  Iraus- 
portatîon  auquel  étaient  assujettis  les  insurgés  de 
juin;  une  autre,  qui  fait  encore  partie  de  notre  sys- 
tème pénal,  mais  dont  l'application  n'est  guère 
possible,  détermina  les  clauses  et  les  conditions  de 
la  déportalion  hors  du  territoire  continental  de  la 
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France.  Onmoclifiararlicle472iduGocled'Iiist|iictioB 
criminelle  en  ce  qui  concernait  rezéculipa  de$  coq- 
ttimaces  par  effigie^  Dca  lois.de  haute  prpt^oa 
nationale  organisèrent  Tassistance.  publique  ^  la  caisse 
des  retraites,  les  sociétés  desecours  mutuds,  les.aa|M>r 
GÎations  ouvrièresp  la  police  des .tfaé&txei^yf  le  oooseil 
d'État.  Une  loi  rétablit  Timpôt  sur  les  boissons 
qu'avait  follement  supprimé  TAsseiuUée  constituante} 
une  autre  détermina  le  régime  .et  les  effets?  de  J'état 
de  siège*  Dans  les  difTérentes  discnsiipns  que  motiver 
rent  l'exposé ,  la  défense  et  le  vote  de  ces  lois,  le 
gouvernement  ne  ceasa  ,de  marcher  d'fiQQord  \avifc 
la  majoritéde  l'Assemblée.  ..       .,    ,;  .^    ^  .  .1 

Les  événements  qui  se  .produi|»i^pt^a^^^fb^l^ 
semblaient  impliquer  la  nécessité  de  cette  entente , 
et  cependant  la  pensée  de  lajnajorité  parlementaire 
et  celle  du  prince-président  étaient  loin  de  se  con- 
fondre en  uoie.inéaie  politique.  .1^  par|  e%  d'autre, 
tout  en  se  faisant  des  conces^ioii^i  tout  en  évitSQt 
des  luttes  prématurées ,  tout  en  s'abslenant  de  ce 
qui  pouvait  présenter  les  caractères  d'un  con|Ut  ou 
d'un  dissentiment,  on  s'observait ,  on  se  surveillait, 
et,  sous  des  apparences  pacifiques,  sous  des  égsunds 
réciproques,  on  se  traitait  avec  une  défiance  mal 
déguisée.  On  pressentait  qu'au  premier  choc  une 
résistance  pouvait  surgir,  une  agression  opiniâtre 
prendre  commencement,  et,. pour  n'accepter  devant 
le  pays  la  responsabilité  d'aucune  ruptiire  d'où  aurait 
pu  surgir  l'anarchie,  les  deqx  pouvoirs  rivaux  conte- 
naient leurs  défiances  et  attendaient  un  prétexte. 


llW-iasl]      LES   PARTIS   ET   LE   SUFFBAOB  UNIVERSEL. 


Les  anciens  partis  élaient  entrés  dans  le  cœur 
méiue  delà  république  sans  dérouler  leurs  drapeaux. 
Ainsi  postés  ils  enleiidaient  reconstituer  la  monarchie 
coDstilutionnelle,  les  uns  avec  Henri  V  et  une  charte 
plus  ou  moins  octroyée^  les  autres  avec  les  princes  et 
la  charte  de  i83o.  Pour  en  venir  là  ils  avaient  à 
renverser  deux  obstacles,  l'empire  et  la  république. 

L'empire,  c'était'  la  démocratie  triomphant  par 
l'unité,  par  la  force,  par  l'ordre;  la  république, 
c'était  la  démocratie  arrivant  aux  fatales  extrémités 
du  socialisme,  et  s'aidant  de  l'insurrection  ,  de  l'in- 
discipline et  de  l'auarcliie. 

L'empire  et  la  république  ,  si  différents  par  les 
moyens  d'action  et  par  le  but,  avaient  la  même  base  ; 
le  suffrage  universel.  Pour  s'affranchir  de  ces  deux  ad- 
versaires qui  tenaient  en  niuin  l'autorité  et  disposaient 
des  masses,  il  fallait  amoindrir,  atténuer,  détruire  le 
sulTrage  universel ,  et  la  restauration  des  Bourboas 
de  la  branche  aînée  ou  des  Bourbons  de  la  branche 
cadette  n'était  plus  qu'une  affaire  de  temps  et  de 
forme;  avec  un  peu  plus  on  im  peu  moins  de  liâte 
elle  s'accomplirait  d'elle-même, 

Le  suffrage  universel  avait  mis  le  gouvernement 
du  pays  sous  la  tutelle  des  assemblées  nationales  et 
porté  au  faite  de  la  société  l'héritier  de  Napoléon. 
LesulTra^e  restreint  ramènerait  à  coup  sùrles  hommes 
et  les  idées  de  i8i4  et  de  i83o,  dont  la  fusion  se 
préparait   ouvertement  et    devait    être  achevée    le 
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jour  (à  peine  la  durée  d'une  gënëralion)  ou  M.  le 
comte  de  Chambord,  plus  ou  moins  reconnu  roi, 
s'éteindrail  Gonune  le  dernier  des  Sluarts  s'ëlait 
éteint ,  c'est-à-dire  dans  robscurilé  de  Feail  el  sans 
enfants.  A  dater  de  celte  heure  tous  les  âëmenis 
capétiens  se  réuniraient  en  un  seul  faisceau ,  et  k 
monarchie  traditionnelle  reprendrait  possession  dn 
pays  en  affirmant  ses  droits  et  sa  candidature. 

XXX 

Le  suffirage  universel  se  manifestait  d'ailleurs  par 
des  contradictions  et  des  écarts  qiû  foumissûent  à 
ses  ennemis  des  prétextes  de  doléance.  Au  mob  de 
mars  i85o  la  ville  de  Paris,  appelée  à  élire  trois  re- 
présentants du  peuple  en  remplacement  de  MM.  Gon* 
nderant ,  Boichot  et  Ratlier,  conspirateurs  condam- 
nés par  la  haute  cour  de  justice,  porta  la  majorité 
des  suffrages  sur  MM.  de  Flotte,  Vidal  et  Gamol; 
ces  noms  appartenaient ,  les  deux  premiers  à  récole 
socialiste  la  plus  avancée  y  le  dernier  aux  traditions 
du  comité  de  Salut  public.  L'un  des  nouveaux  élus, 
M.  Vida],  ayant  opté  pour  le  département  du  Haut- 
Rbin,  les  électeurs  de  la  Seine,  convoqués  de  nou- 
veau, le  remplacèrent  par  le  trop  célèbre  Eugène 
Sue. 

Ces  élections  répandirent  une  consternation  pro- 
fonde dans  les  rangs  de  l'Assemblée  législative;  au 
lieu  de  tenir  compte  des  circonstances  exceptionnelles 
dans  lesquelles  la  ville  de  Paris  se  trouve  placée,  au 
lieu  de  se  rappeler  que  la  population  électorale  de 
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cette  grande  cité,  rassemblée  de  tous  les  points  de 
la  France  et  composée  d'éléments  d'opposition  et  de 
lutte,  est  lieureiisenient  démentie  par  la  population 
électorale  de  l'iiiimense  majorité  des  départements, 
on  ne  voulut  voir  dans  les  résultats  du  scrutin  qu'une 
menace  effroyable  pour  l'avenir,  que  le  glas  funèbre 
du  parti  de  l'ordre,  l'n  même  sentiment  entraîna 
tous  ceux  qui  avaient  peur  de  l'avenir  vers  une  con- 
clusion pareille  :  la  nécessité  de  modifier  l'organisation 
du  suffrage  universel  et  d'enlever  au  prolétariat  et 
aux  classes  inférieures  le  pouvoir  de  cbanger  à  volonté 
par  leurs  votes  les  conditions  de  la  pai\  et  du  pro- 
grès. 

Cette  tentative  était  d'une  réalisation  facile;  la 
plupart  des  amis  du  gouvernement  partageaient  les 
apprébensions  de  la  majorité  à  l'endroit  du  sulHrage 
universel  et  sollicitaient  le  président  de  la  république 
de  s'associer  à  leurs  alarmes.  Leprince,  consulté  par 
son  cabinet  sur  les  restrictions  à  apporter  au  droit 
politique  né  en  France  de  la  révolution  de  Février, 
répondit  :  «  Je  veux  bien  qu'on  suspende  temporai- 
n  rement  l'exercice  du  sufTrago  universel  :  la  loi,  dans 
«  les  temps  de  crises ,  peut ,  au  nom  du  salut  public, 
o  suspendre  un  droit;  mais  l'abroger,  l'anéantir,  elle 
o  ne  le  peut  pas.  Le  vote  univei*sel  devra  être  rétabli 
a  aussitôt  que  les  circonstances  le  permeltronl.  » 

C'est  dans  un  tel  état  de  cboses  que  le  nouveau  mi- 
nistre de  l'intérieur, M.  Barocbe,  qui  avait  succédé 
au  mois  de  mars,  à  M.  Ferdinand  Ilarrot,  devenu 
ambassadeur  à  Turin  ,  nomma  une  commission  com- 
posée de  MM.  Benoist-d'Azy,  Berryer,  Beugool,  de 
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Broglie,  Buffet,  de  Q^asselaup-I^Aubat ,  D^^m^  LëoA 
Faucher,  Jules  de  Lasteyrie,  Mole,  de  Montalem^ 
lert,  de  Montébello,  Piscatory,  de  Sèze,  le  général  de 
Saint'Priest ,  Tbiers,  d^  VaUmesail.  a  Cette  com-: 
<c  mission,  disait  le  Moniteur  j  du  4  niai,  était  chargée  de 
<c  préparer  un  projet  de  loi  sur  les  réformes  qu'il 
«  serait  nécessaire  d'apporter  à  la  loi  électorale.  » 

Le  travail  de  la  commission  fut  bientôt  achevé 
et  transformé  en  fN[*ojet  de  |pi  par  M.  Barocbe. 

Ce  projet  de  loi  proposait  de  n'inscrire  si^r  les 
listes  électorales  que  les  citoyens  domiciliés  depuis 
trois  ans  dans  la  même  commune.  Le  domicile  était 
constaté ,  non  pas  par  la  preuve  légale  faite  deyant 
les  tribunaux,  mais  uniquement  par  la  preuve  fiscale 
de  la  cote  personnelle.  La  loi  exemptait  cependaDt 
du  domicile  triennal  le  soldat  sous  les  drapeaux ,  qui 
continuait  de  voter  à  sa  commune,  et  le  fonction- 
naire, qui  votait  au  lieu  de  ses  fonctions.  Le  fils  do- 
micilié depuis  trois  ans  chez  le  père ,  le  salarié  domi- 
cilié depuis  trois  ans  chez  le  patron,  étaient  élec- 
teurs sur  simple  certificat  du  patron  ou  du  père ,  sans 
être  assujettis  à  fournir  la  preuve  de  la  cote  person- 
nelle. 

* 

Ce  projet  de  loi,  après  des  débats  passionnés ,  aux- 
quels prirent  part  les  orateurs  les  plus  célèbres  de 
toutes  les  parties  de  l'Assemblée ,  fut  adopté  et  pro- 
mulgué (3i  mai)  tel  qu'il  était,  sauf  deux  modifica- 
tions :  le  domicile  fut  étendu  de  la  commune  au  can- 
ton, et  la  prestation  en  nature  acceptée  comme  preuve 
supplémentaire  de  ce  domicile. 

Ce  vote  del'Assemblée  dépouillait  de  leurs  droits  de 
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citoyens  trois  millions  d'électeurs;  il  créait  une  classe 
nombreuse  de  prolétaires  exclus  du  vote  et  qui  ne  de- 
vaient pas  tarder  à  demander  compte  à  leurs  repré- 
sentants d'une  exclusion  dont  ils  contestaient  la  né- 
cessité et  le  droit.  , 

XXXI 

L'un  les  hommes  politiques  qui  nourrissaient  l'ar- 
rière-pensée  de  se  servir  de  la  loi  comme  d'une  arme 
contre  le  prince  Louis-Napoléon  et  contre  la  démo- 
cratie, M.  Thiers,  appelé  à  la  tribune  pour  expliquer 
la  portée  de  cet  acte ,  s'était  exprimé  ainsi  : 

«  Il  faut  tout  faire  pour  les  pauvres,/»///,  exveptéleur 
laisser  à  décider  les  grandes  ijutstions  (ruii  peut  dé- 
pendre l'avenir  du  pays.  Oui,  tout  pour  le  pauvre^ 
tout  pour  le  pauvre,  mais  rien  aivc  le  gouverne- 
ment du  jiaiwre. 

«  D'ailleurs ,  ces  hommes  que  nous  avons  exclus, 
soDt-ce  les  pauvres?  Non,  ce  n'est  pas  le  pauvre, 
c'est  le  vagabond  ;  c'est  celui  qui,  gagnant  de  forls 
salaires,  n'a  aucun  souci  de  l'épargne,  et  s'en  va  , 
en  quittant  le  travail,  les  dépenser  au  cabaret;  ce 
sont  ces  hommes  qui  ne  mettent  aucun  intérêt  à  un 
domicile  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  famille,  ou  qu'ils 
ne  se  souviennent  pas  qu'ils  ont  une  famille,  qui  n'ont 
pas  de  domicile  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  ou  en 
veulent  pas  en  avoir;  ce  sont  enfin  ces  hommes  dan- 
gereux qui  ont  mérité  ce  titre ,  l'un  des  plus  (lélris 
de  l'histoire,  entendez-vous?  le  titre  de  umltitude  ! 

«  Je  comprends  qu'il  y  ail  des  hommes  qui  ne  veu- 
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lent  pas  se  priver  de  l'appui  de  la  multitude  ;  mais  des 
législateurs  moraux  doivent  la  repousser.  Les  républi- 
cains, les  bons,  les  vrais  républicains,  ne  doivent  pas 
vouloir  de  la  tûle  maliiiudej  qui  a  perdu  toutes  les  ré- 
publiques. 

1  Je  comprends  que  les  tyrans  s*en  accommodent, 
parce  qu'ils  la  nourrissent,  la  châtient  et  la  méprisent; 
mais  les  républicains  qui  chérissent,  qui  adulent  la 
multitude  et  la  défendent!  ce  ne  sont  pas  de  vrais, 
ce  sont  de  faux  républicains! 

«  Mais  vous  ne  connaissez  donc  pas  l'histoire?  Ou- 
vrez l'histoire  :  que  vous  apprend-elle?  Je  vais  vous 
le  dire. 

«  L'histoire  nous  apprend  que  c'est  la  vile,  la 
misérable  multitude  qui  a  livré  aux  Césars  la  liberté 
romaine  pour  du  pain  et  les  jeux  du  Cirque!  C'est  elle 
qui,  après  avoir  honteusement  accepté ,  en  échange 
de  la  liberté  romaine,  du  pain  et  les  jeux  du  Cirque, 
a  égorgé  les  empereurs  qu'elle  s'est  successivement 
donnés.  C'est  elle  qui  a  acclamé  Tavénement  d*un 
Néron,  c'est  elle  qui  trouvait  Galba  trop  sévère,  et  qui 
hésitait  entre  le  débauché  Othon  et  l'ignoble  Vitel- 
lius. 

«  C'est  elle ,  c'est  cette  vile  multitude  qui  a  livré  aux 
Médicis  la  liberté  de  Florence;  c'est  elle  qui,  en  Hol- 
lande, a  massacré  les  Witt ,  dont  vous  ne  direz  pas 
assurément  que  c'étaient  des  ennemis  de  la  liberté; 
c'est  elle  qui,  en  France,  a  ignominieusement  égorgé 
Bailly;  c'est  elle  qui  a  applaudi  au  supplice,  qui 
n'était  qu'un  abominable  assassinat,  des  Girondins! 

(c  C'est   elle  qui  a  applaudi  au  supplice,  mérité, 
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celui-là,  de  Robespierre,  et  qui,  aujourd'hui,  applau- 
dirait au  vôtre  coninie  au  nôtre?  C'est  elle  enCn  qui 
s'est  soumise  sous  le  grand  bomme  qui  la  connaissait 
et  savait  la  contenir,  qui  l'a  enivré  de  ses  applaudiss*;- 
ments,  l'a  poussé  au  despotisme,  et  qui, en  i8i3,  a 
mis  une  corde  à  sa  statue!   n 

L'homme  d'État  qui  faisait  descendre  du  haut  de 
la  tribune  sur  le  prolétariat  cette  véliémente  cati- 
linaire  retrouvait  des  applaudissements  et  obtenait 
un  triomphe  qu'il  n'avait  pas  rencontré  depuis  le  jour 
où,  ministre  de  Louis-Pliilippe,  il  avait  obtenu  des 
Chaml>res  le  vole  des  lois  de  septembre.  Depuis  ce 
jour-tii  il  était  resté  sur  le  terrain  de  ses  grandes  vic- 
toires parlementaires;  il  n'avait  changé  ni  de  convic- 
tions, ni  de  vues,  ni  de  théories,  et  il  se  cro^'ait  de 
bonne  foi  en  possession  de  ta  vérité  et  du  droit.  Les 
temps  ont  changé,  et  l'illustre  historien  ,  s'il  a  gardé 
son  talent  et  sa  puissance,  a  dû  perdre  (juelque  peu  de 
sa  confiance  dans  l'inraillibilité  de  ses  doctrines  et  de 
ses  idées. 

XXXll 

Les  symptômes  d'un  dissentiment  profond,  opi- 
niâtre, redoutable  même,  entre  le  président  de  la  ré- 
publique et  l'Assemblée  législative  se  manifestaient 
chaque  jour  d'une  manière  plus  évidente. 

Les  anciens  partis  et  leurs  chefs,  persuadés  que  la 
loi  du  3i  mai  avait  enlevé  à  la  cause  napoléonienne 
la  moitié  de  sa  force,  ne  gardèrent  plus  de  ménage- 
loenls  et  commencèrent  à  disposer  l'avenir  en  vue  de 
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leurs  espérances.  Leur  malveillance  éclatait  au 
moindre  prétexte.  Le  gouvernement  ayant  demandé 
pour  le  prince  une  allocation  destinée  à  pourvoir  aux 
frais  de  représentation  du  chef  de  l'Etat,  on  prit  cette 
demande  pour  texte  de  commentaires  blessants  et  in- 
jurieux, et  la  majorité  se  montra  disposée  à  un  refus. 
Le  général  Changarnier,  qui  convoitait  Théritage  po- 
litique du  président,  jugea  qu'il  était  sage  et  habile  de 
ne  point  pousser  les  choses  à  cette  extrémité  et  con- 
seilla à  la  majorité  d  accorder,  au  moins  en  partie, 
les  subsides  réclamés  par  le  ministère.  Cette  interven- 
tion vaniteuse  d*un  ennemi  rendit  la  dotation  plus  in- 
jurieuse encore. 

Moins  de  deux  mois  après,  l'Assemblée,  avant  de 
proroger  la  session ,  désignait  les  noms  des  membres 
d'une  commission  de  permanence  chargée  de  veiller 
à  ses  droits  et  aux  intérêts  du  pays  durant  les  inter- 
valles de  la  session.  Le  20  juillet  elle  chargeait  de  ce 
mandat  MM,  Odilon  Barrot,  Jules  de  Lasteyrie,  Mo- 
nel,  le  général  de  Saint-Priest,  le  général  Changarnier, 
d'Olivier,  Berryer,  Nettement,  Mole,  le  général  Lau- 
riston,  le  général  de  la  Moricière,  Beugnot,  de  Mornay, 
de  Montébello,  de  TEspinasse.  Le  2i  juillet  elle  ajou- 
tai à  cette  liste  les  noms  de  MM.  Creton,  Rulhière, 
Vesin  ,  Léo  de  Laborde,  Casimir  Perier,  de  Crouseil- 
hes,  Druet-Desvaux,  et  enfin  elle  complétait,  le  ii5, 
son  œuvre  par  le  choix  de  MM.  Combarel  de  Leyval, 
Garnon  et  Chambolle. 

Tels  étaient  les  hommes  qui  avaient  pour  mandat 
(le  surveiller  les  circonlances  et  de  convoquer  immé- 
diatement l'Assemblée  si  quelque  danger  imprém  ou 
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si  gitelifue  sjmptôme  grave  leur  paraissait  île  nature  à 
menacer  la  République.  En  grande  majorité  ils  appar- 
tenaient à  l'école  légitimiste  on  à  la  monarchie  de 
Juillet,  et  iU  avaient,  presque  tous,  une  signification 
hMtile  au  prince  Louis>Napaléon. 


-I  Le  président  de  la  république,  contraint  de  lutter 
lorsqu'il  aurait  voulu  gouverner,  eut  l'iieureuse  idée 
de  se  mettre  plus  directement  en  rapport  avec  le 
pays  et  de  faire  naître  de  fréquentes  occasions  d'ex- 
poser à  la  France  elle-même  sa  pensée  et  sa  politique. 
Désireux  de  savoir  jusqu'à  quel  point  ses  ennemis 
avaient  pu,  comme  ils  osaient  le  vouloir,  atténuer 
dans  l'esprit  des  niasses  l'idée  qui  avait  prévalu  par 
le  vote  du  lo  décembre,  il  résolut  d'interroger  par 
sa  présence  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes,  de- 
puis deux  ans  travaillé  par  ses  adversaires.  S' étant 
rendu  à  Saint-Quentin  pour  inaugurer  une  section  de 
chemin  de  fer,  il  di^  à  une  députntion  d'ouvriers  : 

«  Voyez-vous,  mes  amis  les  plus  sincères  el  les  plus 
dévoués  ne  sont  pas  dans  les  palais,  ils  soni  sous  le 
ehaume;  ils  ne  sont  pas  sous  les  lambris  dorés,  ils  sont 
dans  les  ateliers,  sur  tes  places  publiques,  dans  les 
campagnes.  Je  sais,  comme  disait  l'empereur,  que 
ma  fibre  répond  à  la  vôtre,  et  que  nous  avons  les 
►   mêmes  intérêts  ainsi  que  les  mêmes  instincts,   u 

Le  13  août  i85o  le  prince  se  rendit  dans  les  pro- 
vinces de  l'Est,  qu'on  lui  représentait  comme  per- 
>OTtte$  par  le   soctalisiDe;  en    faisant  choix  de   cet 
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allait  aborder  de  firoBtcem  qui  le  sîgBalaieBt  ans  dé- 
fiances de  la  démocraliey  il  aUaîi  rendre  an  pco  de 
eoanpt  à  ceux  de  sesaons  cpi  s*éiaîeai  laisié  întîaMdcr 
par  les  menaces  da  parti  rwololionnaîre^  LapqpnlatioD 
des  campagnes  Taccueillit  partout  avec  on  e^iccsse- 
ment  sympathique;  elle  le  retrouTait  fidèle am  senti- 
ments dont  Tâection  du  I  o  décembre  avait  été  Texpres- 
sion,  et  elle  bii  prouvait  à  son  tour,  par  des  acclama- 
tions entboosiastesY  que  le  vrai  peuple  n'avait  pas 
changé.  Dams  les  villes,  particulièmnent  dans  cellesoù 
le  sociafisme  avait  établi  des  fovers  d'insurrection  et 
de  propagande,  b  malveillance  des  anarchistes  esaava 
de  se  faire  jour,  tantôt  par  des  acdanations  républi- 
caines de  fort  mauvais  goût,  tantôt  par  des  manifesta- 
tions grossières  dont  b  démagogie  n*est  jamais  avaie 
à  rencontre  des  princes.  Louis-Napoléon  ne  fléchit 
pas  devant  ces  démonstrations  insolentes;  son  atti- 
tude ne  cessa  pas  d*étre  fière  et  digne;  elle  fut  comme 
un  exposé  de  principes  présenté  au  pays. 

A  Lyon  la  ville  ofTrit  un  banquet  au  président; 
le  prince  répondit  en  ces  termes  au  toast  du  maire  : 

«  Que  la  ville  de  Lyon,  dont  vous  êtes  le  digne  in- 
«  terprète,  reçoive  Texpression  sincère  de  ma  recon- 
«  naissance  pour  Taccueil  sympathique  qu'elle  m'a 
«  fait:  mais,  croyez-le,  je  ne  suis  pas  venu  dans  ces 
m  contrées,  où  l'empereur  mon  oncle  a  laissé  de 
«  si  profondes  traces,  afin  de  recueillir  seulement  des 
«  ovations  et  de  passer  des  revues. 

«  Ije  but  de  mon  voyage  est,  par  ma  présence, 
f  d'encourager  les  bons,  de  rassurer  les  esprits  égarés, 
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«  déjuger  par  moi-niême  des  sentiments  et  desbe- 
o  soins  du  pays.  Cette  tâche  exige  votre  concoui^, 
•I  et,  pour  que  votre  concours  me  soit  complét«- 
«  ment  acquis,  je  dois  vous  dire  avec  franchise  ce  que 
a  je  suis,  ce  que  je  veux. 

B  Je  suis,  non  pas  le  représentant  d'un  parti,  mais 
B  le  représentant  de  deux  grandes  manifestations  na- 
«  tionales,  qui,  en  i8o4  conuiie  en  184B,  ont  voulu 
«  sauver  par  l'ordre  les  grands  principes  de  la  révo- 
«  lutioD  française.  Fier  donc  de  mon  origine  et  de 
B  mon  drapeau,  je  Ifur  demeurerai  fidèle;  je  serai 
»  tout  entier  au  pays,  quel<{ue  chose  qu'il  exige  de 
a  moi,  abnégation  ou  persévérance. 

«  Les  bruits  de  coup  d'Élat  sont  peut-être  venus 
a  jusqu'à  vous,  Messieurs;  mais  vous  n'y  avez  pas 
0.  cru  ;  je  vous  en  remercie.  Les  surprises  et  les  usur- 
«  pations  peuvent  être  le  fait  de  partis  sans  appui 
B  dans  la  nation;  mais  l'élu  de  G  millions  de  suffrages 
«  exécute  les  volontés  du  peuple,  il  ne  les  trahit  pas. 

«  Le  patriotisme,  je  le  répète,  peut  consister  dans 
>i  l'abnégation  comme  dans  la  persévérance.  Devant 
■  un  danger  général  toute  ambition  personnelle  doit 
<■  disparaître. 

■  Dans  ce  cas  le  patriotisme  se  reconnaît  comme 
n  on  reconnut  la  maternité  dans  un  procès  célèbre, 
a  Vous  vous  souvenez  de  ces  deux  femmes  réclamant 
«  le  même  enfant  :  à  quel  signe  reconnut-on  les  en- 
"  trailles  de  la  véritable  mère?  au  renoncement  de  ses 
a  droits  (jue  lui  arracha  le  péril  d'une  lête  chérie, 
n  Que  les  partis  qui  aiment  la  France  n'oublient  pas 
n  celte  sublime  leçon  ! 


"m 
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«  Moi-même,  sll  le  faut,  je  m'en  souviendrai.  Mais, 
a  d'un  autre  côté,  si  des  prétentions  coupables  se 
cr  ranimaient  et  menaçaient  de  compromettre  le  repos 
a  de  la  France ,  je  saurais  les  réduire  à  rimpuissance 
f  en  invoquant  encore  la  souveraineté  du  peuple, 
ce  car  je  ne  reconnais  à  personne  le  droit  de  se  dire 
«  son  représentant  plus  que  moi. 

«  Ces  sentiments,  vous  devez  les  comprendre,  car 
tf  tout  ce  qui  est  noble,  généreux,  sincère,  trouve 
a  de  récho  parmi  les  Lyonnais.  Votre  bistoire  en 
«  offre  d'immortels  exemples.  Considérez  donc  ma 
(c  parole  comme  une  preuve  de  ma  confiance  et  de 
a  mon  estime.   » 

A  Besançon  les  anarchistes,  appuyés  par  des  éner- 
gumènes  que  la  démocratie  helvétique  avait  mis  à 
leur  disposition,   essayèrent  d'organiser  une  mani- 
festation  brutale  et  factieuse;  elle  tourna  à  la  con- 
fusion de  ces  hommes  grossiers  et  dangereux.  A  Stras- 
bourg   les    sommités   municipales    se   concertèrent 
pour  que  la  réception  faite  au  prince  fût  pleine  de 
froideur,  mais  l'élite  des  commerçants  et  des  indus- 
triels  offrirent  au  chef  deTÉtat  un  banquet  national. 
A  Nancy,  à  Metz,  à  Châlons-sur-Marne,  à  Reims,  le 
président  ne  cessa  d'être  accueilli  avec  une  sympa- 
thie croissante.  Bientôt  après  le  prince  se  détermina 
à  parcourir  la  Normandie,  et,  le  6  septembre,  il 
assista  à  un  banquet  dans  les  vastes  bâtiments  de 
l'arsenal  de  Cherbourg. 

«  Messieurs,  dit-il,  plus  je  parcours  la  France, 
a  et  plus  je  m'aperçois  qu'on  attend  beaucoup  du 
•c  gouvernement.  Je  ne  traverse  pas  un  département, 
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■  une  ville,  un  liameau,  Siins  que  les  maires,  les 
a  conseils  généraux  et  même  les  représeiitnnls  me 
«  demandent  ici  des  voies  de  commimication,  tels 

■  que  canaux,  chemins  de  fer;  là  l'achèvement  des 
K  travaux  entrepris;  partout  enfm  des  mesures  qui 
a  puissent  remédier  aux  souffrances  de  l'agricul- 
«   ture,  donner  de  la  vie  a  l'industrie  et  au  commerce. 

«  Rien  de  plus  naturel  que  la  maniTestation  de  ces 
«  vœux;  ils  ne  frappent  pas ,  croyez-le  bien,  une 
a  oreille  inattenlive.  Mais,  à  mon  tour,  je  dois  vous 
a  le  dire,  ces  résultats  tant  désirés  ne  s'obtiendront 
u  que  si  vous  me  donnez  le  moyen  de  les  accomplir, 
u  et  ce  moyen  il  est  tout  entier  dans  votre  con- 
«  cours  à  fortifier  le  pouvoir  et  à  écarter  les  dangers 
M  de  l'avenir. 

a  i'ourc|uoi  l'empereur,  malgré  ses  guerres,  a-t-il 
a  couvert  la  France  de  ces  travaux  impérissables 
1  qu'on  retrouve  à  chaque  pas,  et  nulle  piirl  plus  re- 
«  marcjuables  qu'ici?  C'est  que,  indépendamment  de 
«  son  génie,  il  vint  à  une  époque  où  ta  nation,  fatiguée 
«  des  révolutions,  lui  donna  le  pouvoir  nécessaire 
«  pour  al>attre  l'anarchie,  réprimer  les  factions,  et 
«  faire  triompher,  à  l'eslérieur  par  la  gloire,  à  l'inlé- 
«  rieur  par  une  impulsion  vigoureuse,  les  intérêts 
«  généraux  du  pays. 

«  S'il  y  a  donc  une  ville  en  France  qui  doive 
«  être  napoléonienne  et  conservatrice,  c'est  Cher- 
ci  bourg  :  na|)oléonienne  par  reconnaissance,  con- 
a  servatrice  par  la  sîûne  appréciation  de  ses  véri- 
«  tables  intérêts.  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  port  créé, 
<i  comme  le  vôtre,  par  de  si  gigantesques  efforts,  sinon 
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«  l*éclatant  tëmoignage  de  cette  unité  française, 
«  poursuivie  a  travers  tant  de  siècles  et  de  rëvolti- 
«  tionsy  unité  qui  fait  de  nous  une  grande  nation? 
«  Mais  une  grande  nation,  neToublions  pas,  ne  se 
«  maintient  à  la  liauteurde  ses  destinées  que  lorsque 
«  ses  institutions  elles-niénies  sont  d*accord  avec  les 
«  exigences  de  la  situation  politique  et  de  ses  intérêts 

«  matériels >> 

Le  i3  septembre  le  prince  revint  à  Paris  et  y 
fut  salué ,  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  par  les  accla- 
mations de  la  Société  du  Dix  Décembre,  association  qui 
sétait  formée  à  Paris  dans  un  but  avoué  de  l>ien« 
faisance  mutuelle,  et,  en  réalité,  avec  l'arrière^pensée 
de  discipliner  et  de  coordonner  tous  les  éléments  épars 
de  l'opinion  bona|)artiste,  de  ceux  qui,  soit  culte 
rendu  aux  souvenirs  du  passé ,  soit  répugnance  ins- 
tinctive |>our  ridée  républicaine,  aspiraient  à  pré- 
parer les  voies  à  une  restauration  impériale,  à  faci- 
liter le  succès  d'un  nouveau  18  brumaire. 

XXXIV 

I)(*  retour  à  Paris  Ir  prince*  voulut  se  rendre  compte 
des  dispositions  de  raniiée  ;  il  passa  dans  la  plaine 
de  Salory,  près  de  Versailles,  une  revue  de  cavalerie 
durant  laquelle  des  offieiers  et  des  soldats  firent 
ent(*n<lre  à  plusieurs  repriscîs  les  cris  de  A'/W  le  Prési^ 
dent!  vnr  ISn/Mtlcon!  A  ees  cris  se  mêlèrent  parfois, 
mais  <le  loin  en  loin,  ceux  d(î  /^/«y?  r Empereur!  vX  la 
conslilulion  ne  p(*rinettait  pas  une  manifestation  nem- 
blahle.  Knneuii  politique  de  Louis-^apoléon,  désireux 
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de  recueillir  son  héritjige,  le  général  Cliangarnipr  dé- 
sapprouva hautement  l'altitude  prise  par  les  soldats 
et  leurs  chefs  dans  la  plaine  de  Satory.  l-e  conflit  était 
engagé  et  chaque  jour  devait  l'aggraver,  tant  la  com- 
mission de  permanence,  qui  représentait  la  majorité 
de  l'Assemblée,  se  laissait  aller  sans  modération  et 
sans  mesure  à  ses  inquiétudes  ombrageuses. 

Pour  calmer  ces  alarmes,  pour  ne  rien  autoriser 
qui  pût  fournir  à  ses  ennemis  un  prétexte  d'agression , 
le  prince  ordonna  que  la  Société  du  Dix  Décembre 
serait  dissoute. 

Le  la  novembre,  l'Assemblée  ayant  repris  ses 
travaux,  le  chef  de  l'État  lui  adressa,  selon  le  vœu 
de  la  constitution,  un  message  destiné  à  retracer  la 
ùtuatiou  du  pays  et  la  marche  de  tous  les  services;  ce 
document  se  terminait  ainsi  : 

o  J'ai  souvent  déclaré,  lorsque  l'occasion  s'est  oRerte 
o  d'expliquer  publiquement  mi>  pensée,  que  je  con- 
(1  sidérerais  comme  de  grands  coupables  ceux  «pii, 
a  par  ambition  personnelle,  compromettraient  le 
«  peu  de  stabilité  que  nous  garantit  la  constitution. 
«  C'est  ma  conviclion  profonde;  elle  n'a  jamais  été 
a  ébranlée.  Les  ennemis  seuls  de  la  tranquillité  publi- 
«  que  ont  pu  dénaturer  les  plus  simples  démarches 
«   qui  naisjient  de  ma  position. 

■  Comme  premier  magistrat  de  la  République  j'é- 
o  tais  obligé  de  me  mettre  en  relation  avec  le  clergé, 
<t  la  magistrature,  les  agriculteurs,  les  industriels, 
«  l'administration,  l'année,  et  je  me  suis  empressé 
«  de  saisir  toutes  les  occasions  de  leur  témoigner  ma 
«  sympathie  et  ma  reconnaissance  pour  le  concours 
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ce  qu'ils  me  prêtent ,  et  surtout,  si  mon  nom  et  mes 
c  efforts  ont  concouru  à  raffermir  l'esprit  de  l'armée, 
«  de  laquelle  je  dispose  seul,  d'après  les  termes  de 
«  la  constitution,  c'est  un  service,  j'ose  le  dire,  que  je 
et  crois  avoir  rendu  au  pays,  car  toujours  j'ai  faittour- 
«  ner  au  profit  de  l'ordre  mon  influence  personnelle. 

tf  La  règle  invariable  de  ma  vie  politique  sera 
a  dans  toutes  les  circonstances  de  faire  mon  devoir, 
ce  rien  que  mon  devoir. 

«  Il  est  aujourd'hui  permis  à  tout  le  monde, 
«  excepté  à  moi,  de  vouloir  hâter  la  révision  de 
«  la  constitution.Ce  vœu  ne  s'adresse  qu'au  pouvoir 
«  législatif.  Quant  à  moi,  élu  du  peuple,  ne  rele- 
tf  vant  que  de  lui,  je  me  conformerai  toujours  à  ses 
c(  volontés  légalement   exprimées. 

«  L'incertitude  de  l'avenir  fait  naître,  je  le  sais, 
«  bien  des  appréhensions  en  réveillant  bien  des  es- 
c(  pérances,  sachons  tous  faire  à  la  patrie  le  sacrifice 
«  de  ces  espérances  et  ne  nous  occupons  que  de  ses 
«  inlérêls.  Si,  dans  celte  session,  vous  votez  la  révision 
a  de  la  constitution,  une  G3nstituante  viendra  re- 
a  faire  nos  lois  fondamentales  et  régler  le  sort  du 
a  pouvoir  exécutif.  Si  vous  ne  la  votez  pas,  le  peuple, 
n  en  i85a,  manifestera  solennellement  sa  volonté 
«  nouvelle.  Mais,  quelles  que  puissent  être  les  solu- 
«  tions  de  l'avenir,  entendons-nous,  afin  que  cène 
V  soient  jamais  la  passion ,  la  surprise  où  la  violence 
*t  qui  décident  du  sort  d'une  grande  nation.  Inspi- 
«  rons  au  peuple  l'amour  du  repos  en  mettant  du 
<r  calme  dans  nos  délibérations;  inspirons-lui  la  reli- 
c  gion  du  droit  en  ne  nous  en  écartant  jamais  nous- 
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n  mêmes,  el  alors,  croyez-lc,  le  progrès  des  monirs 
a  politiques  compensera  le  danger  d'institutions 
«  créées  dans  des  jours  de  défiances  et  d'incertitudes. 

rt  Ce  qui  me  préoccupe  siirtoul,  soyez-en  per- 
a  suadés,  ce  n'est  pas  de  savoir  qui  gouvernera  la 
«  France  en  i852,  c'est  d'employer  le  temps  dont 
«  je  dispose  de  manière  à  ce  que  la  transition,  quelle 
«  qu'elle  soit,  se  fasse  sans  agitation  et  sans  trouble. 

B  Le  but  le  plus  digne  d'une  ànie  élevée  n'est  point 
«  de  rechercher,  quand  on  esta»  pouvoir,  par  quels 
n  expédients  on  s'y  perpétuera  ,  mais  de  veiller  sans 
«  cesse  aux  moyens  de  consolider,  à  l'avantage  de 
«  tous,  les  principes  d'autorité  et  de  morale  qui  dé- 
«  fient  les  passion&des  liommes  et  l'instabilité  des  lois. 

«  Je  vous  ai  loyalement  ouvert  mon  cœur;  vous 
«  répondrez  à  ma  franchise  par  votre  confiance, 
«  à  mes  bonnes  intentions  par  votre  concours,  et 
«  Dieu  fera  le  reste.  » 


Le  général  Changarnier  ayant  rompu  en  visière 
avec  le  prince  Louis-Napoléon  et  s'étanl  mis,  en 
quelque  sorte,  à  la  disposition  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  le  président  de  la  république  ne  voulut 
plus  rester  sous  la  garde  d'un  chef  militaire  dont 
l'hosUlilé  »  son  égard  ne  prenait  plus  la  peine  de  se 
dissimuler.  Par  une  décision  prise  le  9  janvier  i85i 
le  prince  enleva  au  général  son  double  commande- 
ment; cet  acte,  qu'autorisait  la  loi,  servit  de  pré- 
texte à  une  manifestation  des  plus  hostiles  dans  le 
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sein  de  F  Assemblée.  M.  de  Réinusat  monta  à  l<i  tri- 
bune; il  demanda  des  explications  au  gouvernement 
el  proposa  à  l'Assemblée  de  nommer  sur-le-chanip 
une  commission  cbargée  de  prendre  d^ urgence  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  pouimeni  commander, 
M.  Baroche  essaya  de  calmer  les  colères  de  la  majo- 
rité, mais  c'était  là  une  tâche  impossible.  M.  Berryer, 
M.  Dufaure  incriminèrent  le  gouvernement  et  le 
sommèrent  de  se  justifier.  L'Assemblée,  dominée  par 
les  appréhensions  dont  ces  orateurs  s'étaient  rendus 
les  interprètes,  nomma  la  commission  réclamée  par 
M.  de  Rémusat,  et,  le  i4  janvier,  au  nom  de  cette 
commission  de  défiance,  M.  Lanjuinais  vint  proposer 
un  blâme  à  l'adresse  du  ministère. 

XXXVI 

La  discussion  s'ouvrit^  et  plusieurs  orateurs  juste- 
ment célèbres  se  hâtèrent  d'y  prendre  part.  M.  Thiers 
prononça  un  de  ces  longs  discours  qui  ont  les  ap- 
parences d*uno  causerie  familière,  et  dans  lesquels 
il  a  Tart  d*al)order  toutes  les  questions,  de  mettre  au 
jour  toutes  les  pensées,  de  disposer  une  longue  série 
de  preuves  en  faveur  de  conclusions  .qu'il  sait,  à 
volonté,  rendre  populaires  ou  hardies.  Avant  de  des- 
cendre de  la  tribune  l'éloquent  discoureur  fit  en- 
tendre ces  paroles  qui  eurent  un  immense  retentis- 
sement : 

c(  Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot.  Il  n'y  a  que  deux 
pouvoirs  :  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 
Si  TAssenibléecèdeil  n'y    n  aura  plus  qu'un,  et,  quand 
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il  n'y  aiini  j)ins  qu'un  pouvoir,  la  forme  du  gouver- 
neiiipnt  sera  changée.  Kt ,  soyez-en  sûrs,  les  mots 
vieodronl  plus  tard;  ipiand^  j^  "^  sais,  peu  importe  : 
le  mot  viendra  (|uand  il  ponrra.  Vous  lutte/,  contre 
l'empire...  V empire,  il  est  faill  u 

Le  débat  fut  clos  [lar  le  vote  d'un  ordre  du  jour 
aux  termes  duquel  l'Assemblée  déclarait  qu^elle  n'a- 
iviit  pas  confiance  dans  le  ministère.  Celle  déclaration 
fui   rendue  à  la   majorité  de  4" 5  voix  contre  376. 

A  la  suite  de  ce  vole  le  ministère  du  3i  octobre 
donna  sa  démission ,  <|iie  le  président  de  la  répu- 
blique dut  accepter  (18  janvier  i85i  ).  Ne  pouvant 
former  un  cabinet  en  y  appelant  ses  ennemis,  le 
président  de  la  république  en  choisit  un  en  dehors 
des  partis  et  qui  eut  le  caractère  d'une  administra- 
tion provisoire;  il  y  appela  les  principaux  chefs  des 
services  publics.  L'Assemblée,  ne  pouvant  incriminer 
cette  détermination  en  invoquant  des  textes  cons- 
titutionnels, prétendit  que  le  prince  avait  voulu  l'hu- 
milier en  choisissant  des  ministres  extra-parlemen- 
taires. Pour  se  venger  elle  rejeta,  au  mois  de  février, 
un  projet  de  crédit  supplémentaire  destiné  à  mettre 
à  la  disposition  du  président  de  la  république  les 
moyens  de  faire  face  aux  frais  de  représentation. 

Peu  de  temps  après,  quelque  apaisement  s'étâut 
fait  dans  les  esprits,  le  ministère  provisoire  céda  la 
place  à  un  ministère  défmitif,  dans  le  sein  duquel 
CD  vit  reparaître  MM,  Rouher,  Chasseloup-Laubat , 
Fould,  Léon  Faucher  et  Baroche. 

Au  dehors  l'opinion  publique  était  tenue  en  éveil 
par  un  mouvement  dont  la  portée  semblait  considé- 
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r^Mf-  ii  i^'urise^it  J^  contraindre  l'Assemblée  à  entrer 
jgfgfi  Ja  vnir  ouverte  par  les  lois  en  vigueur  pour  arri- 
^ff^kTf'Tiiiou  des  articles  de  la  constitution  de  i843 
1^0]  siiHnitsaient  au  pays  de  réélire  le  président  de 
lu  7«fioKi«]ue  avant  que  se  fiit  écoulé  un  bps  de 
^0tait  innées  après  l'expiration  de  ses  pouvoirs. 

X\XVI1 

la  constitution  avait  proclamé  le  principe  de  la 
.«jicvrraineté  nationale  ;  elle  en  avait  fait  la  base  es- 
sentielle: le  point  de  départ  de  toute  organisation 
jMÎale.  de  toute  politique,  de  tout  progrès;  puis, 
p0ir  une  contradiction  étrange  ,  elle  avait  interdit 
ji  cette  souveraineté  de  se  manifester  librement  dans 
le  choix  du  clief  de  l'Etat,  elle  avait  défendu  au  peuple 
de  réélire  son  chef,  traitant  avec  la  même  défiance 
celui  (|ui  aurait  manqué  à  sa  mission  comme  prési- 
dent de  la  république  et  celui  qui  aurait  usé  de  ses 
pouvoirs  pour  sauver  le  pays.  Un  seul  nom  était  assez 
puissant  «  assez  national,  assez  populaire  pour  ral- 
lier ;i  lui  rimmense  majorité  de  la  France,  et  ce  nom 
ne  ponvail  plus  élre  proposé  au  suffnis:e  universel. 
Otle  disposition  téméraire  de  la  loi  constituait  en 
c|nehjiie  sorle  pour  l'avenir  Toccasion  d'un  choc 
formidable  entre  le  pays  et  ses  institutions  politiques; 
elle  renfermait  en  elle-même  un  germe  de  guerre 
civile  et  de  mort. 

Deux  voies  s'offraient  au  g^ouvernement  et  à  la 
l'Yance  pour  sortir  de  cette  dangereuse  impasse  : 
la    révision   légale   du    pacte  constitutionnel    ou  la 
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force.  O'iin  commun  accord  le  prince  président  et 
ceux  qui  se  rnKiaient  à  lui  clioisirenl  le  premier 
moyen  ;  leurs  ennemis,  qui  se  préparaient  à  une  lutte 
implacable  pour  le  triomphe  du  socialisme,  se  pro- 
mirent bien  de  rendre  impossible  la  révision  de  la 
constitution  de  1848  et  de  réduire  le  chef  de  l'Etat 
et  ses  adhérents  à  la  nécessité  d'engager  contre  eux 
une  lutte  ouverte. 

L'Assemblée  législative  fut  saisie  régulièrement 
d'une  demande  tendant  a  reviser  plusieurs  articles  de 
la  constitution  de  1848,  notamment  l'article  /(5,  aux 
termes  duquel  le  président  de  la  répulilique  ne  pou- 
vait être  réélu  qu'après  un  intervalle  de  quatre  années. 

La  discussion  s'ouvrit  sur  celte  imporlanlo  ques- 
tion ;  l'élite  de  la  représentation  nationale,  des  ora- 
teurs d'un  talent  éprouvé,  M.  de  l^marline,  M.  de 
l-'alloux,  M,  Mole,  M.  Berryer,  M.  de  Broglie,  M.  de 
Montalemljert ,  M.  de  Tocqueville,  H,  Odilon  Barrot 
se  prononcèrent  en  faveur  de  la  révision  ;  M.  Tiiiers 
s'abstint  de  prendre  un  parti  ;M.  Cavaignac,  M.  Jules 
Favre.M.  de  Mornay,  M.  Charras,  M.  Charamaule, 
M.  Bare  s'élevèrent  contre  cette  idée.  Le  général 
Changarnier,  d'accord  avec  plusieurs  légitimistes  et 
plusieurs  orléanistes,  comme  lui  adversaires  impla- 
cables du  prince  I^uis-Napoléou  ,  demanda  le  main- 
lien  de  l'article  4^;  1^  montagnards  s'associèrent 
avec  une  ardente  énergie  à  ces  manifestations  de 
crainte  ou  de  défiance.  Le  pasteur  Coquerel,  tout 
dévoué  qu'il  filt  au  maintien  de  la  république,  déclaea 
qu'à  son  grand  regret  le  peuple  réélirait  le  prési- 
dent de  la  république;  il  ajouta  que,  de  peur  de  se 
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voir  humiliée  par  le  vole  impératir  du  peuple,  l'As- 
semblée agirait  avec  sagesse  et  prudence  en  votant 
la  révision  lorsqu'il  en  était  temps  encore.  M.  Ber- 
ryer  parla  dans  ce  sens  avec  une  éloquence  dont 
seul  il  avait  le  secret  et  mit  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée les  précédents  de  l'Angleterre ,  notamment 
la  lutte  engagée  entre  Olivier  Cromwell  et  le  long  par- 
lement.  M.  Victor  Hugo,  orateur  théâtral,  eut  le 
triste  privilège  d'un  succès  de  scandale.  M.  Dufaure 
adjura  la  majorité  de  ne  point  changer  la  constitu- 
tion, de  ne  point  courir  à  Tinconnu.  Quand  la  dis- 
cussion fut  close,  on  procéda  au  vote.  Le  nombre  des 
députés  qui  y  prirent  part  était  de  724*  L'article  m 
de  la  constitution  exigeait  une  majorité  des  trois 
quarts,  c'est-à-dire  que  la  révision,  pour  être  accep- 
tée ,  devait  être  votée  par  543  membres.  La  majorité 
qui  se  prononça  pour  la  révision  ne  dépassa  point  le 
chifTre  de  44^  suffrages  contre  378  émis  dans  le  sens 
contraire.  La  proposition  de  révision  fut  repoussée. 
MM.  Thiers,  Raspail,  Nadaud,  Charles  Lagrange  s'ac- 
cordèrent à  voter  avec  la  minorité,  et  les  anciens 
partis,  associés  ce  jour-là  avec  la  Montagne,  obtinrent 
un  déplorable  triomphe. 

Ceux  que  n'égaraient  point  la  passion  et  la  haine 
furent  consternés  au  spectacle  de  ce  vote  ;  ils  pres- 
sentirent qu'avant  l'intervalle  de  huit  mois,  qui  al- 
lait s'écouler  avant  le  jour  où  le  peuple  français 
aurait  de  nouveau  à  élire  son  chef,  b  question  de 
l'avenir  serait  posée  et  résolue,  non  plus  selon  la  loi, 
mais  par  l'épée. 
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De  part  et  d'autre  on  s'observait  avec  inquiétude 
et  d^Hance.  Dans  un  banquet  que  lui  avait  offert  la 
ville  de  Dijon  le  prince  avait  dit  :  ><  Depuis  que  je  suis 
«  au  pouvoir  j'ai  prouvé  combien ,  en  présence  des 
«  grands  intérêts  de  la  société,  je  faisais  abstraction  de 
a  ce  qui  me  touche.  I^s  attaques  les  plus  injustes  et 
o  les  plus  violentes  n'ont  pu  me  faire  sortir  de  mon 
a  calme.  Quels  que  soient  les  deiwrs  i/ue  le  pays  m'irn- 
«  pose  il  me  trouvera  décidé  à  suivre  sa  volonté  ,  et, 
B  croyez-le  bien,  Messieurs,  la  France  ne  périra  pas 
o  dans  mes  mains,  n  Ce  discours  fut  l'objet  d'une  Irès- 
violenle  polémique,  soit  dans  la  presse,  soit  à  la  Cham- 
bre. On  prétendit  qu'il  n'avait  pas  été  fidèlement  re- 
produit par  le  Moniteur,  et  que  Louis- Napoléon  avait) 
dans  une  phrase  supprimée  après  coup,  incriminé 
l'Assemblée  nationale.  On  lui  reprochait  d'avoir  dit 
que,  B  si  la  Chambre  lui  avait  toujours  prêté  un  cou- 
rt cours  empressé  pour  les  lois  de  répression,  il  n'en 
«  avait  pas  été  de  même  pour  les  lois  d'amélioration 
•r  matérielle,  oUndébatstérile  s'engagea  à  ce  sujet  et 
aboutit  au  vote  de  l'ordre  du  jour.  A  Poitiers  ,  où  il 
vint  présider  à  l'inauguration  du  chemin  de  fer,  le 
prince  s'exprima  en  ces  termes  : 

a  J'envisage  l'avenir  du  pays  sans  crainte,  car  son 
«  salut  viendra  toujours  de  la  volonté  du  peuple  libre - 
a  ment  exprimée,  religieusement  acceptée.  Aussi  j'ap- 
pelle de  tous  mes  vœux  le  moment  solennel  où  la 
voix  puissante  de  la  nation  dominera  toutes  les 
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opposhioos  et  mettra  d*accord  toutes  les  lÎTaKtés; 
car  il  est  bien  triste  de  toît  les  révolutions  âiranler 
la  société*  renoureler  les  ruines  et  cependant  lais- 
ser toujouffs  debout  les  mêmes  passions,  les  mêmes 
exigences^  les  mêmes  éléments  de  troubks. 
c  Quand  on  parcourt  la  France  et  que  Ton  Tott 
la  ricbesse  variée  de  son  stAj^  les  produits  merveil- 
leux de  son  industrie;  lorsqu'on  admire  ses  fleu- 
ves, ses  routes,  ses  canani,  ses  diemins  de  fer,  ses 
ports  que  baignent  deux  mers,  on  se  demande  à 
quel  degré  de  prospérité  elle  n*atteindrait  pas  si 
une  tranquillité  durable  penuettait  à  ses  habitants 
de  concourir  de  tous  leurs  moyens  à  ce  bien  géné- 
ral au  lieu  <le  se  livrer  à  des  dissensions  intestiBes. 
c  Lorsque,  sous  un  antre  point  de  vue,  on  réfléchit 
à  cette  unité  territoriale  que  nous  ont  léguée  les 
efforts  persévérants  de  la  royauté ,  k  cette  unité 
politique,  judiciaire,  administrative  et  commer- 
ciale, que  nous  a  lestée  la  Révolution;  quand  on 
contemple  cette  population  intelligente  et  labo- 
rieuse, animée  presque  tout  entière  de  la  même 
crovance  et  parlant  le  même  langage;  ce  clergé  vé- 
nérable qui  enseigne  la  morale  et  la  vertu  ;  celte 
ma^strature  intègre  qui  Tait  respecter  la  justice; 
cette  armée  vaillante  et  disciplinée  qui  ne  connaît 
que  l'honneur  et  le  devoir  ;  enfm,  quand  on  vient  à 
a  apprécier  cette  foule  d'hommes  éminenls,  capables 
«  de  guider  le  gouvernement ,  d'illustrer  les  assem- 
G  blées  aussi  bien  que  les  sciences  et  les  arts,  on  re- 
«  cherche  avec  anxiété  quelles  sont  les  causes  qui 
«  empêchent  cette  nation ,  déjà  si  grande,  d'être  plus 
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«  grande  encore ,  et  l'on  s'ëtonne  qu'uue  société  qi 
u  renferiue  tant  d'éléinents  de  puissauce  et  de  [tros- 
«  périté  s'expose  si  souvent,  à  s'abîmer  sur  elle-même, 

K  Serait-il  donc  vrai,  comme  l'empereur  l'a  dit 
a  que  le  vieux  monde  soit  à  bout  et  que  le  nouveau 
u  ne  soit  point  assis?  Sans  savoirquel  il  sera  ,  l'aisoas 
-<  notre  devoir  aujourd'hui  en  lui  préparant  dfs  fon- 
a  dations  solides....  » 

L'Assemblée  nationale,  étonnée  de  la  patience  et  du 
courage  calme  qui  présidaientaux  acteset  aux  paroles 
du  prince,  crut  porter  uu  coup  décisif  à  son  adversaire 
en  saisis&ant  le  premier  prétexte  qui  s'offrit  à  elle  de 
déverser  un  blâme  sur  le  ministère.  La  retraite  du 
cabinet  suivit  ce  vote  inattendu,  et  le  prince  eut  égale- 
ment à  se  priver  des  services  de  M.  Carlier,  préfet  de 
police,  qui  déplaisait  à  la  majorité. 

XXXIX 

Le  25  octobre,  après  dix  jours  de  crise  ministérielle, 
/e  Monileur  publia  la  liste  d'un  nouveau  cabinet, 
composé  de  MM.  Turgol  aux  affaires  étrangères,  de 
Thorigny  à  l'intérieur,  de Casabianca  au  commerce, 
Lacrosseaux  travaux  publics,  Leroy  de  Saint-\rnaud 
à  la  guerre,  Giraud  à  l'instruction  publique,  For- 
toul  à  la  marine,  Blonde!  aux  finances.  M.  de  Maupas, 
préfet  de  la  Haute-Garonne,  remplaçait  M.  Carlier. 

L'Assemblée,  en  se  prorogeant  au  mois  d'août, 
avait  nommé  une  commission  de  permanence  qui , 
sans  avoir  le  caractère  provocateur  de  celle  de  i85o , 
était  loin  toutefois  d'être  bienveillante.  Cette  conimis- 
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moOf  eoiiiposée  de  MM.  Beori  Didier,  Urtfoopprab, 
S«ff aire  Bsrthâenij,  de  Mool%n j,  Changannicr,  Bcr- 
fjer,  Vitetf  Poajoalat,  deMeioo,  P^usy,  Dniel-Dies^aMx, 
d*Olifier,  Goinn,  Bemaidi,  de  MoolébeDoy  Bocbcr, 
de  b  Toomtte,  Cueille,  Rollièref  Hnberi-DdUe , 
BoioTillier»,  de  Kennarec,  de  fisuTy  Groodiy,  de 
Hortemart,  § *iiiqiiiâa  oa  feignit  de  s'inquiéter  de  h 
retraite  du  ministère  Faucher- Barocbe  et  desrévâa- 
tionsde  h  preise  sur  les  intentions  attribua  an 
président  contre  la  loi  du  3i  mai  i85o.  Trob  mcoH 
bres,  notamment  BIM.  Dnfougerais,  Poojoulat  et 
Vilety  demandèrent  la  couTocation  immédiate  de  FAs- 
semblée;  mais  les  autres  commissaires  jugèrent  qnll 
n'existait  aucun  motif  pour  devancer  le  jour  fisé  par 
la  Chambre  elle-même  pour  h  reprise  de  ses  travaux. 

XL 

Au  moment  où  les  conflits  politiques  et  sociaux 
mettaient  en  péril  la  France,  et,  en  quelque  sorte ,  la 
civilination  elle-même,  rAngleterre,  plus  heureuse  que 
nous,  conviait  tous  les  peuples  à  se  faire  représenter 
dans  un  vaste  concours  industrie]  et  artisti(|ue  ouvert 
à  Ix>ndres  sous  les  arbres  séculaires  d*Hyde-Park.  Nous 
voulons  parler  de  Y  ex  position  universelle. 

C'était  là  une  idée  née  en  France  au  milieu  des 
agitations  de  1848.  C'est  au  lendemain  des  luttes 
civiles,  en  pleine  dictature,  que  cette  conception 
d'une  exposition  générale  de  l'industrie  des  nations 
commença  à  germer.  Mais  le  moment  était  assez  mal 
choisi  pour  indiquer  a  la  production  universelle  pour 
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rendez-voiis  pacifique  ce  Paris  agité  sans  cesse  par 
l'émeiile ,  celte  capitale  d'un  pays  incertain  de 
l'avenir.  Et,  d'ailleurs,  où  en  était  alors  l'industrie 
française  pour  prendre  l'initiative  d'un  mouvement 
semblable?  Ses  usines  se  fermaient  par  centaines,  ses 
fabriques  de  luxe  mouraient  d'inanition  ,  ses  artistes, 
ses  ouvriers  émigraient  en  masse  à  l'étranger. 

Déjà  onze  fois,  depuis  i8i5,  la  France,  à  qui  le 
monde  entier  doit  l'initiative  des  institutions  utiles  au 
progrès  de  la  société ,  avait  donné  le  spectacle  d'un 
concours  national  entre  les  arts  utiles.  L'Italie,  t'Rs- 
pagne,  la  Belgique,  la  Prusse,  l'Aulriclie,  la  Russie 
el  les  États  Scandinaves  l'avaient,  tour  à  tour,  suivie 
dans  cette  voie,  et  avaient  successivement  établi, 
d'après  son  exemple ,  des  expositions  nationales. 
L'Angleterre  seule  était  restée  en  arrière.  Mais  cette 
fois  l'Angleterre  comprit  quel  parti  elle  pouvait  tirer 
de  nos  discordes  ;  elle  s'empara  de  celte  idée  féconde. 
La  France  était  devancée  :  elle  n'avait  plus  qu'à  ac- 
cepter la  lutte  sur  un  terrain  étranger. 

Le  gouvernement  demanda  à  l'Assemblée  nationale 
et  obtint  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  destiné  à 
faciliter  aux  manufacturiers  et  aux  industriels  de  noire 
pays  le  transport  des  objets  manufaclurés  ou  des 
objets  d'art  et  leur  remise  au  palais  de  l'exposition. 
Pour  son  propre  compte  la  ville  de  Paris  envoya 
quatre-vingt-six  ouvriers,  et  consacra  à  leur  mission 
une  somme  de  dix  mille  francs  à  laquelle  la  cbanibre 
de  conunerce  en  ajouta  vingt  mille.  Dans  les  déparle- 
ments soixante  cbambres  de  commerce  ou  chambres 
consultatives,  répondant  à  l'appel  du  gouvernement, 
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aidées  par  des  subsides  municipaux  ou  par  des  dons 
volontaires,  subvinrent  aux  frais  de  voyage  de  cent 
soixante  chefs  ou  sou&-chefs  d*ateliers  et  travailleurs  de 
tous  corps  de  métiers.  Enfin  TÉtat ,  gr&ce  aux  fonds 
votés,  le  27  janvier,  par  l'Assemblée  nationale, 
pourvut  au  complément  de  la  dépense* 

Le  résultat  de  cette  vaste  enquête  fut  des  plus  signi- 
ficatifs. On  vit  d'un  côté  une  fabrique  dont  tous  les  ef- 
forts tendent  vers  ce  bu  t  d'inonder  l'Europe  de  ses  pro- 
duits, et,  de  l'autre,  quelques  échantillons  marqués  au 
coin  du  goût  de  chaque  nation  et  plus  appropriés  à  son 
propre  usage  qu'à  un  emploi  universel.  C'était  la  pre- 
mière impression  qu'on  éprouvait  à  la  vue  de  cette  ex- 
position où  les  Anglais  l'emportaient  par  le  nombre  et  le 
poids,parrutilitépratique,tandisquelerestedu  monde 
n'y  présentait  que  des  spécimens  chpj^is ,  jmais  rares. 

La  France  seule,  tout  en  conservant  ce  monopole 
du  goût,  que  nulle  nation  ne  lui  dispute,  luttait  1 
pour  une  foule  de  produits  manufacturés,  avec  sa  ri- 
vale si  abondamment  pourvue  de  matières  premières 
et  si  fière  de  son  génie  industriel. 

Bien  que  la  plupart  de  nos  grands  fabricants  se  fus- 
sent abstenus  de  figurer  au  Palais  de  Cristal,  bien 
que  la  France  sortît  de  la  crise  de  1848  pour  entrer 
dans  la  crise  de  i852,  bien  que  les  exposants  anglais 
fussent  quinze  fois  plus  nombreux  que  les  nôtres  et 
qu'ils  fussent  chez  eux,  sur  cent  soixante-dix  grandes 
médailles,  le  jury  international  en  attribua  cinquante- 
six  à  la  France  [i), 

(i)  Annuaire  historiquç  universel  pour  1851.  Thoisnier-Desplaces, 
éditeur. 
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Il  serait  peut-être  injuste  de  demander  à  une  autre 
nation  qu'à  la  France  cette  bienveillante  inipnrtîalilé, 
celte  générosité  clievaleresque  (jui  distinguèrent  tou- 
jours notre  pays;  mais  il  peut  être  permis  de  faire 
observer  que  l'exposition  d'Hyde-I'ark  fut  surtout  une 
exposition  anglaise.  L'indusirie  britannique  s'était 
fait  la  part  du  lion.  Admirablement  servie  par  les 
circonstances,  car,  seule,  en  Europe,  elle  avait 
échappé  à  la  crise  révolutionnaire,  placée  sur  son 
propre  terrain ,  disposant  de  toutes  les  f^iUtés  de 
tfaosport,  elle  n'avait  pas  eu  honte  de  s'adjuger  plus 
de  la  moitié. de  l'espace  consacré  à  l'induatrie  du 
globe;  elle  avait  réservé  à  ses  tuacUines  le  privilège  du 
mouvement  qui  devait  mettre  en  relief  leur  puissance, 
elle  s'était  assuré  la  majorité  dans  l,e,jury.  [-"orcée 
pourtant  par  l'évidence  irrésistible  de  la  supériorité 
française,  elle  avait  du  abandonner  à  la  France  plus  de 
récompenses  qu'à  tous  les  autres  pays,  qu'à  l'Angle- 
terre elle-même.  MaUi  pour  dissimuler  sa  défaite,  elle 
avait  surtout  accordé  les  médailles  d'honneur  aux  pro- 
duits français  portant  un  caractère  artistique.  Quant 
aux  marchandises  constituant  réellement  des  produits 
manufacturés,  le  jury  avait  usé  d'un  assez  triste  sub- 
terfuge ;  pour  éviter  de  récompenser  les  tissus  français 
on  décida  qu'il  ne  serait  [Ms  accordé  de  médailles  à 
ce  genre  de  fabrication.  C'était  se  condamner  soi- 
même  pour  atteindre  autrui;  c'était,  comme  le  dit 
M.  Charles  Diipin ,  être  partial  a^vc  iniportiatité. 

Quelques-uns  de  nos  lecteurs  tiendraient  peut-être 
à  nous  voir  consigner  dans  cç  livre  des  détails  plus 
préciti  sur  ce  graod  tournoi  industriel. 


La  pt^miêre  colowie  da  Pai»  de  Cristal  a^ak  été 
p<Mée  le  26  sgpUMhge  c;^5o:  FripcMÎtiom.  oavrrtr 
le  f^oai  lèSi.  fcudosele  r  S  octobre:  cBe a^aît.  do- 
rant cf%  cinq  HBOÎ»  et  demà .  attiré  sept  Btlboos  deTÎ- 
siteun.  tant  da  Ro^amae^Cw  qae  <ie  loates  les  par- 
ties du  iDoode.  et  ses  receti»  s'étaient  élevées  à  me 
somme  de  plus  de  treiae  miflinits  de  Eraacs.  Cette 
importante  anaire  fat  cotidntte,  a  Taide  de  ressources 
iodÎTidoefles,  soos  la  direction  édairée  dn  prince  Al- 
bert, nnri  de  b  reine  Victcvia. 

Le  1 5  octobre  les  e&posanis  forent  réonis  dans  le 
Rilais  de  Cristal  poor  one  deinicte  cérémonie;  le 
Ticoorie  Cannitt^  président  da  conseil  des  «posants, 
présenta  au  prioœ  A ibert«  président  de  b  commission' 
royale,  les  rapportsdujury  intematiboal  et  procbma 
les  noms  des  exposants  <pie  le  jarr  avait  jnçés  dignes 
de  récompenses. 

La  Grande-Bretagne  comptait  9*970  exposants;  la 
France.  i.7So;leZoUmerein.  i.45o;rAutricbe,  ySo; 
les  Eî.îj-4.  ni^,  ♦:-cw^?:  là  Bel^que,  52o;  ITspagne,  47^; 
b  R  w^ie.  3-*:-;  b  riin-juie,  lE^ple,  Tunis,  la  Perse, 
LiGre^e,  Se*"»:  la  N-ii>>o.  2S0;  l'Italie ,  380;  l'Alle- 
m.^irnp  c]ii  \-»rvi.  i^o;  It^  Etats  Scandinaves.  170;  le 
Poni-ctl.  i2>;.a  HoîUnde.  1 20  ;  la  Cliine ,  le  Brésil, 
le  iJt  II.  l.i  No  :>eile-<irenade.  64.  Le  jury  inlerna- 
tioival  tt^it  coQipio>r  de  3i4  membres. 


XLl 


F'    IVrco  tor.t  s<  ml  l.iil  se  prt'^ipiter  vers  une  si- 
luaUoi.  UiC4>iNe.  l>oconl]ils  elailcliaque  jour  aggravé, 
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et  Ifs  grands  pouvoirs,  s'ohsppvnnt  avec  une  liéfjaiice 
iiiuhielle,  semblaient  se  renvoyer  l'irn  i'i  l'aiilre  la 
responsnbillté  de  la  première  all:K|iie.  Ct'iiv  (pii  ont 
atijoiird'liui  alteint  1  âge  d'Iiomme  n'ont  point  aasez 
le  souvenir  des  anxiétés  auxquelles  )e  p  lys  était  alors 
en  proie. 

L'année  i85i  touchait  à  son  terme  et  avait  été 
marquée  par  une  lonpue  série  de  désordres  suscités 
par  les  passions  anarcliiques.  Il  serait  trop  lon^de  les 
énumérer.  Le  parti  socialiste,  de  plus  en  plus  violent 
el  agressif,  avait  fini  par  absorber  le  parti  républi- 
cain lui-même,  à  force  de  lui  inspirer  la  prur 
delre dépassé,  à  force  de  faire  croire  que  l'avenir 
appartenait  inévitaljlenient  aux  tbéories  île  Cabel,  de 
Pierre  Leroux,  de  Louis  Blanc  et  de  Babeuf.  En  Suisse, 
en  Angleterre,  en  Allemagne,  des  foyers  révolution- 
naires étaient  entretenus  avec  une  criminelle  audace, 
et  la  France  semblait  réservée  à  servir  d'instrument  à 
la  sanguinaire  conjuration  ourdie  en  Europe  pour 
détruire  à  la  fols  l'ordre  politique ,  la  propriété,  la 
famille,  la  morale,  la  religion.  A  cbaqtie  instant  on 
apprenait  que,  tantôt  sur  un  point,  tant6tsurun  antre, 
des  manifestations  révolutionnaires  avaient  menacé  la 
société  ou  les  lois.  On  avait  eu  à  réprimer  des  trou- 
bles à  IVlàcon,à  Poligny,  à  Montpellier,  à  Angonlénie, 
à  Massillargues;  à  Strasbourg  la  garde  nationale  elle- 
mémeavait  paru  prête  à  pactiser  avec  la  démagogie. 
La  ville  de  Lausanne,  située  à  une  bien  faible  dislance 
de  nos  frontières,  était  comme  un  centre  d'action  d'où 
le  parti  de  Ma7.7.ini  cherchait  à  faire  rayonner  l'insur- 
recliou  et  la  révolte  sur  tous  les  points  de  l'Europe 
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CKCidenUle.  Jusque  dans  le  sein  de  TAssemblée  BStio- 
nle  des  dépotés  moatagoanls  osûeot  fiôre  Tapolo- 
pe  de  h  Terreur^  giloriBcr  le  réf^ckle  el  âevcr  les  su- 
glsBles  doctnnes  de  179^  ala  haoteur  JCtxmsrdàpfm, 
k  Loodies  on  camiié  cemtrai  déBmfcraiiqtte^éâàifjé  par 
Ledru-Roliin ,  Mazzini ,  Darasz  el  Arnold  Rio^,  po- 
hNait  on  jaomal  d'insuptlkm-ooi^eigete,  indlolé  la 
Faix  dit  Proterii^  et  provoqoailchei  tontes  les  nntîons 
rétahUssement  de  sociâés  chargées  de  oonooorir  À  la 
régénération  sodaJe  de  rhumanîté.  L'une  de  œs  as- 
sociations, C-ilÙimee  des  Coaunumsies^  avouait  son 
but,  qui  était  c  d  amener  le  prdiétariat  au  pouvoir,  de 
dissoudre  Tancieane  société  civile,  basée  sur  Topposi- 
tion  des  classes,  et  de  fonder  une  société  nouvelle,  sans 
classes,  sans  relations  ou  rafiports  civils  de  propriélé, 
c'est-à-dire  b  république  démoeraiique  et  sociale.  » 
En  France  les  émissaires  de  celte  odieuse  propa- 
gande instituanent  des  comités  de  départements  et 
d  arrondissements,  parmi  lesquels  il  s'en  trouvait  qui 
devaient  avoir  pour  mission  d  assurer  la  sur%*eUlance 
H  I.:  i-^umtu  niits  tra:tr(ji^  et,  en  outre,  la  confection  des 
listes  lit  s  ermtmis  Ju  pruple  qni  tietvneMt   être  liiTés  à 
la  j'iisiiiT  d:i  fi^:ifMr,   Des  publications  clandestines , 
sous  le  litre  de  ti::Jict,'ns  (ùi  Comité  de  résistance j  trans- 
mettaient à  toutes  les  afliliations  le  mot  d'ordre  de 
la  révolte.  Jusque  dans  les  prisons  les  conspirateurs 
se  groupaient,  se  disciplinaient,  laissant  échapper 
au  dehorfi  le  secret  de  lenrs  déplorables  espérances. 
Il  y  axait  U^*  |\artisans  de  M.  Barbes,  ceux  qui  con- 
servaient encore  certaines  traditions  d*huroanité  et 
d  ordre  :  on  les  appelait  les  «rtiro.^;  les  autres  formaient 
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une  tourbe  qui  se  groupait  à  la  suite  de  M.  Blanqui. 
Les  conspirateurs  de  cette  catégorie  passaient ,  aux 
yeux  des  amis  de  Barbes ,  pour  la  vile  multitude. 

Le  Comité  central  de  Résistance  redoublait  de  vio- 
lence à  mesure  que  l'heure  s'approchait  où  pouvait 
s'engager  la  lutte;  dans  son  dixième  bulletin  il  osait 
dire  :  «  Citoyens  des  départements ,  le  moment  est 
arrivé  de  reprendre  le  fusil  et  d'exterminer,  d'un 
bout  de  la  France  à  l'autre,  les  infâmes  aristocrates 
que  le  24  février  avait  épargnés  généreusement. . .  Que 
chacun  de  vous  se  prépare.  Au  premier  son  de  tocsin 
comptez  sur  le  concours  énergique  de  vos  frères  de 
Paris...  qu'au  premier  ébranlement  tous  se  lèvent... 
Le  peuple,  en  i83o  et  en  1848,  a  fait  grâce  à  tous  les 
royalistes...  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  pardon  pos- 
sible; il  n'en  faut  point;  il  ne  doit  point  y  en  avoir... 
si  nous  voulons  que  la  révolution  que  nous  préparons 
soit  la  dernière  et  nous  apporte  enfm  le  bien-être, 
l'aisance,  la  richesse,  en  un  mot  le  droit  de  jouir 
de  notre  travail.  Frappez  sans  pitié  :  les  traîtres  ne 
méritent  aucune  miséricorde....  »  Et  cette  prose  de 
septembriseurs  trouvait  des  séides  qui  l'admiraient 
avec  enthousiasme  et  se  préparaient  à  la  mettre  en 
œuvre. 

XLIl 

Le  président  de  la  république  se  dévouait  pour  im- 
poser un  frein  à  cette  démagogie  sauvage  qui  n'as- 
pirait à  rien  moins  qu'à  faire  de  la  société  un  amas 
de  ruines.  Partout  où  les   factieux  osaient  paraître 
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el  violer  la  loi ,  il  se  hâtait  de  les  coiuprimer  par  la 
force  et  de  saisir  la  justice.  Dans  les  départements  du 
Centre  et  de  TEst,  dans  ce  vaste  territoire  qu'habitent 
des  populations  pauvres  et  ignorantes ,  les  factieux 
trouvaient  des  auxiliaires  et  des  soldats  prêts  à  com- 
battre. Les  bassins  de  rallier,  de  la  Saône,  du  Rhône, 
de  la  Haute-Loire ,  du  Cher,  les  régions  du  Bas-Lan- 
guedoc, des  Cévennes,  du  Vivarais,du  Rouergue,  les 
montagnes  du  Ronssillon,  de  TAuvergne  et  du  Jura, 
les  Basses- Alpes  et  le  Var  étaient  en  quelque  sorte  au- 
tant de  camps  retranchés  où  le  communisme  s'établis- 
sait en  vue  d'une  prochaine  bataille  et  d'un  pillage 
révolutionnaire.  Le  prince  Louis-Napoléon,  armé  de  la 
loi,  mettait  en  état  de  siège  les  départements  où  com- 
mençait la  révolte  et  prescrivait ,  à  toutes  les  forces 
sociales  organisées  pour  la  défense  de  l'ordre,  un  re- 
doublement d'énergie  et  de  surveillance. 

Cette  tâche  devenait  de  plus  en  plus  difficile.  L'un 
des  chefs  du  parti  révolutionnaire,  M.  Gent,  avait 
organisé  dans  les  régions  du  Sud-Est  une  vaste  asso- 
ciation secrète,  composée  de  cercles  affiliés  entre  eux 
et  dirigés  par  un  comité  secret  entièrement  socialiste. 
Quinze  départements  étaient  enlacés  dans  ce  réseau 
insurrectionnel  très-habilement  formé.  On  n'excite  pas 
en  vain  les  convoitises  de  la  misère  et  de  l'ignorance; 
des  meurtres,  des  révoltes,  des  tentatives  de  pillage 
mettaient  au  jour  le  funeste  travail  de  démoralisation 
opéré  parles  sociétés  secrètes.  Dans  l'Ardèche,  malgré 
l'énergique  dévouement  d'un  jeune  préfet ,  M.  Henri 
Chevreau,  les  anarchistes  menaçaient  la  propriété  et 
l'ordre,  et  il  fallut  recourir  à  la  mesure  extrême  de 


iU9-1851]  MESURES   DE   RÉPRESSION.  569 

i'élal  de  siège.  Des  tentalives  graves  de  soulèvement 
éclalèreiU  dans  l'Ailier.  Des  collisions  semblaient  par* 
tout  imminentes  et  la  société  se  demandait  si  elle  aurait 
un  lendemain. 

XLIII 

Par  malheur  l'Assemblée,  épouvantée  elle-même 
(à  l'exception  des  montagnards)  des  symptômes  qui 
faisaient  pressentir  une  catastrophe,  refusait  plus  que 
jamais  de  s'entendre  avec  le  président  de  la  république 
et  de  fortifier  entre  les  mains  de.  Louis-Napoléon  des 
pouvoirs  sans  l'emploi  desquels  la  société  périssait. 
Elle  ne  croyait  point  à  l'intelligence  puissante  de 
l'homme  qu'elle  surveillait  avec  un  soin  jaloux  et  pué- 
ril ;  elle  s'imaginait  que  le  salut  du  pays  ne  viendrait 
que  d'elle  seule;  elle  ne  voyait  pas  que,  éparpillée  entre 
trois  ou  quatre  camps  rivaux  et  inconciliables,  elle 
n'avait  point  le  moyen  de  manifester  une  pensée  col- 
lective, d'affirmer  une  politique  :  en  état  de  détruire, 
elle  n'avait  pas  le  pouvoir  de  fonder.  Dans  toutes  les 
questions  qui  s'agitaient  elle  trouvait  une  majorité  de 
coalition  disposée  à  tout  nier,  à  tout  repousser  ;  elle 
ne  voyait  jamais  se  constituer  en  elle-même  une  ma- 
jorité pour  agir  et  gouverner, 

XLIV 

Le  4  novembre  i85i  le  président  adressa  à  l'As- 
semblée nationale,  qui  venait  de  reprendre  ses  tra- 
vaux, le  message  annuel  prescrit  par  la  constitution. 
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Après  avoir  exposé  l'état  général  du  pays  il  ajou- 
tait : 

<r  Cette  situation  offre  pour  le  passé  des  résultats 
«  satisfaisants;  néanmoins  un  état  de  malaise  général 
«  tend  chaque  jour  à  s  accroître.  Partout  le  travail  se 
«  ralentit,  la  misère  augniente,  les  intérêts  s'eiTrayent^ 
«  et  les  espérances  antisociales  s'exaltent  à  mesure 
«  que  les  pouvoirs  publics  aflaiblis  approchent  de 
«  leur  terme. 

ce  Dans  un  tel  état  de  choses  nlon  devoir  est  le 
ce  même  aujourd'hui  qu'hier;  il  consiste  à  maintenir 
ce  l'ordre ,  à  faire  disparaître  tonte  cause  d'agitation , 
«  afin  que  les  résolutions  qui  décideront  de  notre  sort 
«  soient  conçues  dans  le  calme  et  adoptées  sans  con- 
«  testation. 

ff  Ces  résolutions  ne  peuvent  émanar  que  d*un  acte 
ce  décisif  de  la  souveraineté  nationale,  puisqu'elles 
«  ont  toutes  pour  base  l'élection  populaire.  Eh  bien  ! 
«  je  me  suis  demandé  s'il  fallait ,  en  présence  du  dé- 
c(  lire  des  passions,  de  la  confusion  des  doctrines,  de 
ce  la  division  des  partis,  alors  que  tout  se  ligue  poin* 
cr  enlever  à  la  morale,  à  la  justice,  à  l'autorité  leur 
ce  dernier  prestige;  s'il  fallait,  dis-je,  laisser  ébranlé 
«  et  incomplet  le  seul  principe  qu'au  milieu  du 
«  chaos  général  la  Providence  ait  maintenu  debout 
«  pour  nous  rallier.  Quand  le  suffrage  universel  a 
«  relevé  Tédifice  social,  par/cela  même  qu'il  substituait 
«  un  droit  à  un  fait  révolutionnaire ,  est-il  sage  d'en 
«  restreindre  plus  longtemps  la  base?  EuRjçl  je  me 
«  suis  demandé  si ,  lorsque  des  pouvoirs  nouveaux 
«  viendront  présider  aux  destinées  du  pays,  ce  n'était 
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«  pas  (l'avance  coinprometlrp  leur  stabilité  que  de 
0  laisser  un  prétexte  de  discuter  leur  origine  et  de 
f  méconnaître  leur  légitimité. 

«  Le  doute  n'était  pas  possible,  et,  sans  vouloir 
«  m'écarter  im  instant  de  la  politique  d'ordre  que 
a  j'ai  toujours  suivie,  je  me  suis  vu  obligé,  bien  à  re- 
«  gret ,  de  me  séparer  d'un  niimstère  qui  avait  toute 
«  ma  confiance,  pour  en  choisir  un  autre,  composé 
«  également  d'hommes  honorables,  connus  par  leurs 
«  sentiments  conservateurs  ,  mais  qui  voulussent  ad- 
«  mettre  la  nécessité  de  rélaldir  le  suffrage  universel 
«  sur  la  base  la  phis  large  possible 

«  La  loi  du  3i  mai,  dans  son  application,  a  dépassé 
«  le  but  qu'on  pensait  atteindre.  Personne  ne  pré- 
■I  voyait  la  suppression  de  trois  millions  d'électeurs, 
«  dont  les  deux  tiers  sont  habitants  paisibles  des 
o  campagnes.  Qu'en  eSt-il  résulté?  C'est  que  celle 
«  immense  exclusion  a  servi  de  prétexte  au  parti 
n  anarcliique,  qui  couvre  ses  détestables  desseins  de 
<i  l'apparence  d'un  droit  ravi  à  reconquérir.  Trop 
«  inférieur  en  nombre  pour  s'emparer  de  la  société 
K  par  le  vote,  il  espère,  à  la  faveur  de  l'émotion  géné- 
"  raie  et  au  déclin  des  pouvoirs,  faire  naître,  sur 
<t  plusieurs  points  de  la  France  à  la  fois ,  des  troubles 
a  qui  seraient  réprimés  sans  doute,  mais  qui  nous 
«  jetteraient  dans  de  nouvelles  complications — 

«  Le  rétablissement  du  vote  universel  sur  sa  base 
«  rationnelle  donne  une  chance  de  plus  d'obtenir  la 
■  révision  de  la  Constitution.  Vous  n'avez  pas  ou- 
n  blié  pourquoi,  dans  la  session  dernière,  les  adver- 
«  saires  de  cette  révisîoa  se  refusaient  à  la  voter,  lis 
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«  s'appuyaient  sur  cet  argument  qu'ils  savaient  rendre 
a  spécieux.  La  Constitution,  disaient- ils ,  œuvre 
ce  d'une  assemblée  issue  du  suffrage  de  tous,  ne  peut 
«  pas  être  modifiée  par  u  ne  assemblée  née  du  suflrage 
cr  restreint.  Que  ce  soit  là  un  motif  réel  ou  un  prétexte, 
«  il  est  bon  de  l'écarter  et  de  pouvoir  dire  à  ceux  qui 
ce  veulent  lier  le  pays  à  une  Constitution  immuable  : 
a  Voilà  le  suffrage  universel  rétabli.  La  majorité  de 
a  l'Assemblée,  soutenue  par  deux  millions  de  pétition- 
ne naires,  par  le  plus  grand  nombre  des  conseils  d'ar- 
ec rondissement ,  par  la  presque  totalité  des  conseils 
<c  généraux,  demande  la  révision  du  pacte  fonda- 
(K  mental.  Avez-vous  moins  confiance  que  nous  dans 
«  l'expression  de  la  volonté  populaire?  La  question 
ce  se  résume  donc  ainsi  pour  tous  ceux  qui  souhaitent 
«  le  dénoûment  pacifique  des  difficultés  du  jour 

«  La  proposition  que  je  vous  fais.  Messieurs ,  n'est 
«  ni  une  tactique  de  parti ,  ni  un  calcul  égoïste ,  ni 
«  une  résolution  subite;  c'est  le  résultat  de  médita- 
c(  tions  sérieuses  et  d'une  conviction  profonde.  Je  ne 
a  prétends  pas  que  cette  mesure  fasse  disparaître 
cr  «toutes  les  difBcultés  de  la  situation  ;  mais  à  chaque 
ce  jour  sa  tâche.  Aujourd'hui,  rétablir  le  sulTrage  uni- 
ce  versel,  c'est  enlever  à  là  guerre  civile  son  drapeau, 
ce  à  l'opposition  son  dernier  cirgument.  Ce  sera  four- 
ce  nir  à  la  France  la  possibilité  de  se  donner  des  ins- 
ce  titutions  qui  assurent  son  repos;  ce  sera  rendre  aux 
ce  pouvoirs  à  venir  cette  force  morale  qui  n'existe 
c(  qu'autant  qu'elle  repose  sur  un  principe  consacré 
ce  et  sur  une  autorité  incontestable.   » 

Sur  ce  terrain  la  conciliation  était  encore  possible  ; 
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TAssemblée  nationale ,  dans  la  démarche  du  prési- 
dent de  la  république^  ne  voulut  voir  que  le  désir 
plus  ou  moins  avoué  d'accroître  sa  popularité  et  de 
se  grandir  au  détriment  des  influences  parlemen* 
taires  qui  se  croyaient  en  mesure  de  conduire  le  pays. 
Elle  ne  répondit  à  la  démarche  du  prince  que  par  des 
actes  de  défiance  et  de  colère. 

XLV 

L'Assemblée  nationale  refusa  de  déclarer  l'urgence 
du  projet  destiné  à  reviser  la  loi  du  3 1  mai  ;  elle  ne  vou- 
lut pas  l'admettre  aux  honneurs  de  la  seconde  lecture. 
Les  hommes  qui  cherchaient  avec  le  plus  de  hardiesse 
à  restaurer  les  anciennes  royautés  se  déterminèrent 
à  engager  l'Assemblée  plus  avant  dans  les  voies  de 
la  colère  ou  de  la  défiance.  A  leur  instigation  j  et 
sous  prétexte  que  la  représentation  nationale  avait 
cessé  d'être  en  sécurité ,  les  questeurs  proposèrent 
une  loi  ainsi  conçue  : 

<c  Le  président  de  l'Assemblée  nationale  est  chargé 
ce  de  veiller  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
ce  TAsseniblée.  Il  exerce,  au  nom  de  l'Assemblée,  le 
«  droit ,  conféré  au  pouvoir  législatif  par  l'article  3^ 
ft  de  la  Constitution ,  de  fixer  l'importance  des  forces 
<c  militaires  que  réclame  sa  sûreté,  d'en  disposer, 
fc  et  de  désigner  le  chef  chargé  de  les  commander.  A 
«  cet  effet  il  a  le  droit  de  requérir  la  force  armée 
o  et  toutes  les  autorités  dont  il  juge  le  concours  né- 
«K  cessaire.  Ces  réquisitions  peuvent  être  adressées 


f  dSut^cXem^Èt  a  tuii&  le»  officiels ,  ODamttDdants 
«  on  fiHiciinnnairgSy  ^^  ioat  tenos  d;  obtetopëffcr 
«  iwffK^iaCiMnenf,  sou»  k»  peines  portées  par  h 

«  Li»  présûient  peut  Aélégner  soa  draîi  de  réqui- 
<  iiûoa  aux  «{oesteors  on  a.  run.  d'eux* 

«  La  présente  loi  aez»  oûse  à  r«wdre  do  jour  de 
«  Fannée  iH  afBchée  dans  toutes  les  casernes  sur  le 

«  territoire  de  la  &époblîipie.  m 

Ainsi ,  sons  prétexte  de  mettre  rassemblée  à  con- 
cert d*on  ennefBt  qœ  personne  n'apercevrait  autour 
d'elle,  ott  cbeTehaït  à  lui  donner  les  BK>5eiis  de  pren* 
dre  Foffensf^e. 

La  majorité  recola  devant  celte  proposition;  no- 
nobstant rmsistaoee  de  M.  Tbiers ,  eUe  répoussa  les 
pouvoirs  dont  oa  préleodait  Tinvestir.  Cependant  Fa- 
larme  croissait  ;  elle  était  dans  Tair,  et  les  cbefs  des 
diverses  nuances  paiitmieutairesy  dévoués  il  des.hom* 
m^  et  à  d^  principes  qui  avaient  fait  leur  temps, 
se  s^nt;îient  instinctivement  menacés  et  ne  sa\*aient, 
a  leur  tour,  sur  quel  point  organiser  la  défense. 

XL  VI 

Le  président  de  la  république  nliésitait  pas  à  jeter 
à  ses  adversaires  des  paroles  de  défi  qui  allaient  droit 
au  but.  Recevant  avec  apparat  des  orGciers  nouvelle- 
ment arrivés  à  Paris  et  qui  venaient  lui  présenter  leurs 
bomnia^es  ,  il  leur  rappelait  les  difficultés  du  passé; 
puis  il  ajoutait  : 
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f  J'espère  que  ces  épreuves  ne  reviendront  pas; 
«  mais,  si  la  gravité  des  circonstances  les  ramenait  et 
«  m'obligeait  de  faire  appel  à  votre  dévouement ,  il 
V  ne  me  faillirait  pas,  j'en  suis  sûr,  parce  que,  vous  le 
(c  savez,  je  ne  vous  demanderai  rien  qui  ne  soit  d'ac- 
tf  cord  ai'cc  mon  droit j  avec  Tlionneur  militaire,  avec 
a  les  intérêts  de  la  patrie. . . .  Si  jamais  le  jour  du  dan- 
«  ger  arrivait,  je  ne  ferais  pas  comme  les  gouverne- 
(c  ments  qui  m'ont  précédé,  et  je  ne  vous  dirais 
ce  pas  :  Marchez,  je  vous  suis;  mais  je  vous  dirais  : 
et  Je  marche^  saii^ez-moi,  » 

S  adressant  aux  représentants  de  l'industrie  fran- 
çaise, à  nos  exposants  de  Londres,  et  leur  distribuant 
des  croix  et  des  médailles ,  le  prince  leur  disait  : 

(C  Combien  elle  serait  .grande  cette  nation  ^i  on 

(C  voulait  la  laisser  vivre  de  sa  vie! s'il  lui  était 

«  permis  de  vaquer  à  ses  véritables  affaires  et  de  réfor- 
«  mer  ses  institutions,  au  lieu  d'être  sans  cesse  trou- 
o  blée,  d'un  côté  par  les  idées  démagogiques,  et,  de 
(C  l'autre,  par  les  hallucinations  monarchiques...  Au- 
«  jourd'hui  on  lutte  au  lieu  de  marcher....  On  voit 
a  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  des  révolutions  en  pro-. 
<c  voquer  une  nouvelle,  et  cela  dans  l'unique  but  de 
(C  se  soustraire  au  vœu  national,  d'empêcher  le  mou- 
a  vement  qui  transforme  les  sociétés  de  suivre  un 
«  paisible  cours...  Mais  tout  ce  qui  est  dans  la  néces- 
«  site  des  temps  doit  s'accomplir;  l'inutile  seul  ne 
rc  saurait  revivre....  Messieurs,  ne  redoutez  pas  l'ave- 
a  nir.  La  tranquillité  sera  maintenue  9//0/  quil  arrive. 
«  Un  gouvernement  qui  s  appuie  sur  la  masse  en- 
ce  tière  de  la  nation,  qui  n'a  d'autre  mobile  que  le  bien 
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«  public ,  et  qu'anime  celte  foi  ardente  qui  vous 
«  guide  sûrement  même  à  traTers  un  espace  où  il  n'y 
«  a  pas  de  route  tracée,  ce  gouvernement,  dis-je,  saura 
«  remplir  sa  mission,  car  il  a  en  lui  le  droit  qui 
«  vient  du  peuple  et  la  force  qui  vient  de  Dieu.  « 
Cette  déclaration  énergique  révélait  un  homme 
prêt  à  tout  entreprendre  et  sûr  du  triomphe.  A  la 
lecture  de  ces  discours  la  majorité  de  TAssemblée  fut 
saisie  de  crainte,  et  les  classes  moyennes,  qui  pous- 
saient le  pouvoir  à  tirer  Tépée ,  se  raflermirent  et 
prirent  confiance.  Et  déjà  il  était  permis  de  mesurer 
d*un  coup  d*cril  le  chemin  que  la  société  avait  par- 
couru depuis  trois  ans .  Et  le  moins  cbirvoyant  était 
en  état  de  comprendre  avec  quelle  patiente  habileté, 
avec  quelle  ténacité  prudente  on  avait  joué  cette  par- 
lie  dont  le  coup  décisif  arrivait  enfin  et  allait  retentir 
dans  lliistoire. 

XLVII 

Cependant  le  sol  tremblait  sous  les  pas  de  ceux  qui 
étaient  à  la  veille  de  se  disputer  la  France.  Les  hommes 
les  plus  illustres  du  régime  parlementaire;  ceui  qui, 
en  deliors  d'eux,  et  dans  la  naïveté  de  leur  orgueil, 
n'admettaient  pour  j>ersonne  les  dons  du  talent,  de 
Tintelligence  et  de  la  sagesse;  les  chefs  de  la  majorité', 
qui  ne  cx)mptaient  plus  leurs  chevrons  et  encore 
moins  leurs  triomphes,  continuaienl'à  se  bercer  d'une 
étrange  sécurité  ,  à  dédaigner  le  président ,  à  ne  voir 
en  lui  que  Ihomme  de  Strasbourg  et  de  Boulogne, 
qu'ils  em^rraUnl  a  rincenncs  au  premier  geste  d  in- 
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soumission ,  à  la  première  bravade.  Le  prince ,  lui , 
après  avoir  tout  préparé,  tout  combiné,  tout  achevé, 
complétait  le  travail  de  sa  pensée  en  étudiant  This- 
toire  des  révolutions  anciennes  accomplies  contre  la 
démagogie  et  en  dépit  des  constitutions  auxquelles 
l'immortalité  semblait  promise.  Il  s*attachait  surtout  à 
bien  comprendre  le  grand  événement  qui  avait  installé 
au  faite  de  la  France  le  général  en  chef  des  armées 
d'Italie  et  d'Egypte  et  avait  commencé  pour  les  Bona- 
parte la  mission  d'une  restauration  sociale.  G)mme  il 
interrogeait  un  vieillard,  autrefois  membre  du  conseil 
des  Cinq-Cents,  et  qui  avait  figuré  parmi  les  acteurs 
du   i8  brumaire,  l'ancien  député  crut  deviner  la 
pensée  de  son  illustre  interlocuteur  et  s'écria ,  hors 
d'état  de  maîtriser  son  inquiétude  :  «  Monseigneur, 
êtes-vous  bien  sûr  de  l'armée  ?»  Le  prince  s'arrêta  ; 
il  recula  d'un  pas,  il  parut  peu  disposé  à  exprimer 
toute  sa  pensée;  puis,  revenant  vers  celui  qui  avait 
fait  entendre  cette  exclamation  involontaire,  il  lui 
•prit  la  main  et  répondit  :  J'en  suis  sûr. 

Deux  jours  après,  l'événement  allait  prouver  que 
ce  n'était  point  là  une  espérance  vaine. 
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